This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


mhnhre  reçoit  une  cartouche  /  signée  d'eux.  ÎU 
se  munissant  de  Tiassé-ports  ;  ils  arrivent  à  Paris  i 
le  ministre  les  fait  plonger  dans  lev prisons,  où 
ils  apprennent  le  terrible  dédret  du  :?6  août. 

Que  Ton  veuîHe  bien  se  reporter  au  sein  d& 
fa^îsemblée  haciônaie,  au  moment oti  ce  fatal  décret 
a  été  rendu. 

M.  JSmery  >  rapporteur  du  comité  militaire 
rend .  compte  de  liasuboHinadoa  de  la  garnfsoa 
(de  JN^ancy;  ilétoit  muui  d'i  tiois  pièces  ^"^  loutre 
jd«  M.  Denôuè  au  mini^  trc ,  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Mmirthéj  ua  procès- 
verbal  de'  la  niuniiipaUté  de  Nancy. 

;  .Itii  lettre,  du  d^^p^rtement  ne  prouve  rien,  si 
l!^  n'est  ce  fait  H  voué  par  L^s  solda  t,s  du  régiment 
idU(.ro«,  qu'ils^  ont  tixigé  de  M,  Deuoue  le  d^^aveu 
éoa  ntot  brigOHcU. 

^  lie  procè6->viBtbal  de  la  municipalité  porte  sur 
tié^  &its  aussi  avoués  par  les  soldats  ,  et  qiii  ne 
diffèrei^t  que  dans  la  manittrc^  de  les  présenter.  Par 
éxeihpte  5  la  municipLilité  dît  :  <^  Ensuire  dd  la 
J)WCÎain*ation,nn  détaçhem*^nt  tt.pprré  ea  trîom* 
|i|lie  lei^  deux  'Puisses  qui  avoient  pa^sé  hier  au 
^6nii«il  de  gyek^r^  :*?. 

Ce  n'étoit  point  ensuite  de  la  procl^mufion 
^ùe  les  soldats  rtïndiieat  cette  fu -tice  à  ces  deux 
Viotinies  du  despotisme  ;  ctt  acte  étoû  ijidépeûr 
dant  de.toute  pracîamatidn  t  de  tout  décret. 
l'  Ainsi  la  municipaîité  présentoit  cette  demanda 
jflù  régiment  du  roi  :  que  M.  du  cbâtelet  rendit 
Compte  dfîpuii  so^i  entrée  au  régiment,  comme 
UGO  contravention  à  Tarticlf^  6  du  décret  du  6 
août^  qui  fixe  IVffet  rétroactif  des  comptes  à  4ï 
ans  ,  tandis  (|ue*îette  demande  ,  approuvée  jjar  les 
chefs,  n'avoit  d*autre  catï^eque  le  f^oue  de  «icHiipr 
iabiiité  particulier  au  résinent  du  roi,  -^ 

Ainsi  la  municipal îté  représentoit    le.*  ftin* 
ciens  de^  troupes  comme  compromet 
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Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands  > 
Que  parce  que  nous  sonHnes  à  genoux. 
Lev4)ns-nous 


DÉTAILS 

Dtr    17    AU    24    Juillet    1790, 
Fêtes  publiques. 

i.  oiTRNERau  profit  du  despotisme  les  pTenûères  fêtes 
données  à  des  hommes  libres ,  au  nom  de  la  liberté, 
c'est  un  excès  d  astuce  et  d'audace  que  Ton  ne  peut 


(5o) 
hasarder  que  chez*  un  peuple  naturellement  enclin  à 
TMoIàtrie ,  et  peu  exercé  à  réfléchir.  Les  succès  de  la 
cour ,  et  de  ceux  de  nos  chefs  <jui  la  servent ,  passent 
certainement  leurs  espéràncQf .  Ils  ne  vouloïent  que 
détourner  les  yeux  des  fédérés  de  dessus  les  atroces 
dissipations  et  les  crimes  innombrables  de  ceux 
qui  approchent ,  qui  environnent  le  monarque  ;  ils 
ne  vouloient  que  les  empêcher  de  réfléchir  sur 
rénormité  du  traitement  que  la  cour  s*est  assuré 
par  la  fameuse  leitre-décret  des  2.S  millions.  Mais 
tel  a  été  l^engouement  burlesque  dont  la  terrasses 
du  pavillon  de  Flore  a  été  le  théâtre,  qiH3  les  enne- 
mis de  la  liberté  se  persuadent  peut-être ,  ou  qu'à 
l'avenir  nos  fidèles  représentans  n'oseront  plus 
combattre  le»  prétentions  des  ministériels ,  à  peine- 
de  passer  pour  ennemis  du  roi^    ou  quiil  seroit 

Sossible  de  détruire  par  des  décrets  royalistes  les 
éerets  nationaux  qui  forment  les  ba3es  encore 
incertaines  de  notre  constitution. 

Français  ,  sortez  de  cet  étourdissement  puéril 
où  vous  êtes  plongés  depuis  plusieurs  joiurs ,  et  de- 
mandez-vous à  vous-mêmes  si  depuis  ces  fêtes  vous 
aimez  plus  qu  auparavant  la  patrie ,  la  liberté  y  la 
vertu  ?  Si  vous  êtes  forcés  de  vous  répondre  né- 
gativeiïient ,  vous  devez  concevc>ir  que  ces  fêtes, 
toutes  brillantes  qu'elles  étoient ,  n  avoient  point 
le  caractère  qui  leur  convenoit ,  qui  devoit  vous 
convenir. 

Les  fêtes  que  dirige  en  secret  le  despotisme 
éblouirent  le  peuple  ;  aies  tuent  la  réflexion ,  elles 
substituent  la  /oie  au  sentiment.  Les  fêtes  données 
par  la  liberté  excitent  au  contraire  des  idées  fortes, 
elles  exaltent  le  courage  et  le  patriotisme.  Combien 
ne  pourrez-vous  pas  vous  convaincre ,  en  parcou- 
rant le  récit  des  fêtes  qui  viennent  d'avoir  lieu ,  que 
la  révolution  n'y  a  rien  gagné  ,  et  qu'il  vous  eût 
été  facile  de  redresser  par  vous-mêmes  les  torts 
d'une  administration  adroitement  dévouée  à  toutes 
les  vues,  à  tous  les  projets  de  la  cour! 


ï 


(Si  ) 

Le  maçyais  temps  n'avoit  pas  permis  aux  Pari-: 
.s/ens  de  témoigner  à  leurs  frères  des  autres  dëpar- 
temens  le  plaisir  qii'iis  avoient  de  les  posséder;  la 
journée  du  samedi  17  n'oFFre  rien  d'intéressant;  le 
temps  parut  prometti'e  qu'on  pQurroit  jouir  des  fêtes 
qui  se  préparoient  ;  l'entrepreneur  du  Cirque  offrit 
à  MM.  les  fédérés  un  bal  où  on  ne  pouyoit  entrer 
u'en  uniforme,  et  la  liberté  des  opinions  continua 
e  demeurer  captiva  daïis  ce  même  jardin,  qui 
fiitle  berceau  de  la  rëvolntiou,  et  que  les  fédérés 
ssrtibloiènt  avoir  choisi  par  ce  motif  pour  le  lieu 
de  leur  rendez- vohs. 

Une  revue  de  la  garde  nationale  étoit  annoncée 
pour  le  dimanche.  MM.  les  fédérés  étoient  invités. 
îïy  assister ,  le  peuple  s'y  rendit  en  foule  ;  il  se 
plaça  sur  les  gradins  collatéraux  du  Champ  do 
Mars.  Ceux  qui  sont  couverts  et  adossés  à  lécole 
militaire  étoient  réservés  pour  les  unirornies  ; 
car,  dans  ces  Jours  d'égalicéf  le  peuple  en  uniforme 
a  été  constamment  séparé,  distingué  du  peuple 
sans  uniforme. 

M.  de  la  Fayette  a  pa$$é  entre  l'armée  parisienne 
et  une  haie  de  fédérés ,  sur  son  cheval  blanc ,  le 
chapeau  à  la  main ,  distribuant  à  droite  et  à  gauche 
ces  regards  squrians  et  bénévoles,  qui  flattent  Ta- 
rn our-propre  ,  et  qui  provoquent  les  applaudisse-: 
mens.  Ltes  transports ,  l'engouement ,  îidolâtrie  , 
les  contorsions ,  la  rage  ,  la  fureur  d'applaudir  , 
et  de  crier  ifive  la  Fayette ,  peignoient  tout  ce 
que  l'en  nous  raconte  d'extravagant  des  là'ches 
Athéniens  envers  Alcibiade ,  ou  de^  stupides  Bra- 
bançons envers  Vand^rnoot ,  à  leurs  yeux  le  héros  y 
et  à  ceux  des  hommes  sages,  le  plus  dangereux 
ennemi  do  la  liberté. 

Après  la  revue  ,  la  garde  parisienne  et  les  dé- 
putés fédératifs  formèrent  des  ronds  immenses , 
en  cherchant  à,  envelopper  le  terrain  que  par- 
couroit  le  général.  Lorsqu'il  est  enfermé  dans  le. 
rond,  soudain  ils  s'approchent,  seprécipitent  autour 

*  A  a 
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d«  lui.  Ils  renouvellent  les  serviles  démonstration* 
que  prodiguent  toujours  Festirae  sur  parole  et 
l'admiration  irréfléchie ,  mais  que  ne  connoissent- 
point  Vestime  sentie  et  rattachement  raôtivé.  Ih 
baisent,  comme  après  le  serment,  ses  mains  , 
ses  cuisses ,  •  ses  bottes  ;  le  cheval  a  de  nouveau 
part  à  la  féte^  et  s*il  y  avoit  eu  alors  quelque 
élection  j  il  eût  été  à  craindre  que  la  folie  popu- 
laire n'eût  prodigué  au  cheval  de  M.  de  la  Fayette 
les  honneurs  qu'un  empereur  Romain  avoit  destinés 
au  sien  y  dans  un  accès  de  frénésie  despotique  (i). 

A  peine  M.  de  la  Fayette  est-il  sorti  d'un  rond , 

3u'il  est  soudain  enlacé  dans  uii  autre  où  latten- 
ént  les  mêmes  adulations,  le  même  délire.  Un 
citoyen  paisible  est  long-temps  observateur  muet 
de  ces  scènes  avilissantes ,  l'indignation  lui  arrache 
quelques  plaintes;  il  ne  voit  pas  par  où  M.  de  la 
Vayette  a  encore  mérité  des  témoignages  d'un  atta- 
chement si  excessif;  il  est  entendu  par  un  citoyen 
en  uniforme,  qui  le  désigpe  comme  un  ennemi 
du  général. 

Oh  !  nouvel  opprobre  du  nom  Français  !  cent 
voix  crient  :  Il  faut  l'arrêter,  arrêtez- le  ^  et  bientôt 
après  à  la  lanterne  ;  pendant  qu'on  s'aeite  autour 
de  lui,  qu'on  le  secoue,  qu'il  veut  se  t^ire  enten- 
dre, qu'il  réclame  les  droits  du  citoyen,  la  garde 
à  cheval  arrive  et  s'empare  de  lui  ;  deux  cavaliers 
le  saisissignt  au  collet;  et  ce  citoyen,  dans  une 
ville  qui  se  dit  libre,  en  présence  d'un  peuple  qui 
se  croit  libre ,  aux  yeux  d'une  troupe  aruiéé  qui  a 
juré  de  maintenir  la  hberté  individuelle  ,  est  igno- 
minieusement traîné,  et>  non  sans  danger,  entre 
deux  chevaux  presque  au  galop,  pour  expieile  crime 
exécrable  de  ne  pas  connoître  tous  les  exploits  du 
général  la  Fayette  daiis  notre  révolution. 


(i)    Caligula    avoit    désigné   son    cheval  pour    être 
consul.  Voyez  Suctone ,  vie  de  Caligula, 
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Dans  une  autre  partie  du  Champ  de  Mars  ^  des 
pelotons  de  divers  départeniens  s'occupoient ,  «n 
itteadant  que  Ton  fît  partir  un  ballon  qui  ëtoit 
annoncé,  à  montrer  aux  dë:^utés  de  Tarméa  leur 
adresse  dans  les  évolutions  niilitaires.  Il  est  diffi- 
cile de  se  persuader  à  quel  point  de  perfection 
ils  ont  porté  l'exercice.  Des  appkudissemens  redou- 
tés prouvoient. que  ceux  qui  juanamvroient  étoient 
dignes  de  le  faire  devant  les  députés  de  l'armée  ; 
et  que  ceux-ci  voyoient,  sans  jalousie  et  avec  plaisir, 
le  succès  de  leurs  concitoyens,  dans  un  art  qui 
leur  étoit  autrefois  exclusivement  réservé.  C'é- 
toit  du  moins  une  consolation  pour  les  patriotes, 
affligés  des  abus  que  la  force  militaire  a  déjà  fait 
naître  au-  dedans  ,  de  voir  que  ces  homnr>es  en 
unifornie  étoient  capables  de  faire  face  à  Tenne- 
mi  du  dehors  ,  et  de  lui  présenter ,  au  lieu  d  une 
bande  indisciplinée  et  sans  tactique ,  IWion  et 
U  force  des  troupes  les  mieux  exercées. 

L'aérostat  parut  vers  une  heure ,  entre  l'Ecole 
Militaire  et  les  gradins;  on  Tavoit  rem  pli  d'air  inflam- 
mable dans  une  cour  de  co  bâtiment  ;  mais  soit 
<ju'il  ne  fût  pas  assez  plein ,  soit  que  le  vent  fût 
contraire ,  soit  enfin  que  ceux  qui ,  de  leur  chef, 
voulurent  mettre  la  main  à  l'œuvre ,  tirassent  mal 
les  cordes  destinées  à  le  conduire ,  il  s  abattit  sur 
un  gradin  rempli  de  spectateurs ,  qui  essayèrent 
de  le  repousser  ou  de  le  relever  avec  des  cannes. 

li  artiste ,  méconnu  au  milieu  de  la  fouîe ,  ne 
peut  ni  se  faire  obéir,  ni  se  faire  entendre;  cha- 
cun agit  selon  son  idée ,  et  le  ballon  tombe  der- 
riàre  le  gradin.  Tout-à-coup  l'artiste  est  reconnu  ; 
menacé,  il  se  sauve  dans  l'Ecole  Militaire.  Un 
Komme  ,  aussi  ignorant  que  présomptueux  ,  se 
charge  de  faire  partir  le  ballon.  Il  allume  de  la 
paille  pour  le  faire  chauffer  ;  une  détonation 
horrible  §e  fait  entendr»^ ,  sept  personnes  sont 
"lessées  ou  renversées.  On  se  persuade  dans  le 
Champ    de    Mars  que  c'est  un  coup  de-  cajion. 


(SSg) 
,•     L  I  T,T  É  R  A  T  U  R  E. 
Séance  de  Vacadt'mie  française  ',  dïi  z5  'août 

L'académie  française  existe  encore  :.  cet  avis  est 

four  les  badauds  des  ci- devant  provinces  ;  car  leà 
arisions  «voient  tellement  conspué,  même  avant 
'la  révolution,  cette  petite^ cohorte  aristociratique , 
qu'il  fau droit  tout  au  moins  un  décret  âe  rassem- 
blés ùationale  pour  les  obliger  à  croire ^.qu^eUe  n'a 
pas  été  enterrée  avec  la  Sorbonne  et  .le  parle- 
ment. '  t        ^ 

Ils  né.le  croyent  pas  ,.  même  malgré  un, décret. 
Le  complaisant  M.*  le  Brun  n  a-t-il  pas  fait  allouer 
(\e^  jecoiis  à  MAI.  les  quarante?  I^e  le.s.  a-ton  pas 
autorisés  à  proposer  pour  leurs  corps  iine  consti. 
tution  particulière  ? 

En  principe,  to^te  constitution. particulière^he 
peut  se  faire  qu'aux    dépens    de  la    constitution 
publique.   Une   constitution  particulière  crçe.  né* 
cessairement   un  esprit  de  a^rps  ;  et   ime  bonne 
constitution  ne  crée,  ne  souffre  que  l'esprit  pu^ 
blic.  L'assemblée  a  reconnu  ce  principe  ,  elle  lui  a 
reVidu  hommage  par  divers  décrets  :  elle  a  anéanti 
le  corps-  du  ckrgé;  elle  a  aboli  les  constitutions 
des  provinces;  elle    a  défendu    aux   eitovens    de 
.  s'assembler  par  corporiatious;  elle  a  tout  fait  enfin 
pour  éviter  de  laisser   imperium  in  imperiû  ;  et 
-voilà  que  tout  à  coup  elle  reconnoît  que   la  cor- 
poration la  plus  funeste  à  la  liberfé  aur^, sa  cons- 
titution propre!   Que  de  bassesses  académiques  1 
q^e  de  plates  flagorneries^  en  vers  et  en.  ,prose  ; 

Î[ue  de  promesses  faites  aux  minisidriels  ,  pour 
aire  proposer  ,et  faire  passer  un  décret  ai  con- 
traire aux  vues  générales  de  la  constitvictip^  et 
fin  bien  public!  .,.,'. 
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xniflistration  eût  été  impuissante  ou  dangereuse,; 
jpf  combien  la  police  du  cœur  étoit  active  et  sur- 
reillante. 

C'est  uqe  observatioû  certaine  que  le  seul  cri 
qui  se  soit  fait  entendre  toute  cet!  e  nuit ,  dans  tout» 
cette  enceinte,  dans  les  ailées  qui  iavoisineut,  fut 
celui  de  vivfe  la  naiioru  Le  pont  tournant  étoit 
ouvert  pour  la  commodité  publique  ;  on  traversa 
les  Tuileries  sans  pousser  d'autre  cri  de  joie  quo 
Tjwe  la  nation.  Etoit-cé  ces  mêmes  hommes  qui , 
pendant  tout  le  jour,  n'avoient  crié  que  vive  ht 
l'ayette,  vii^e  le  roi  y  vii^e  la  reine?  S'étoient-ils 
affranchis  des  liens  que  leur  imposoit  la  présence 
de  quelques-uns  des  leurs,  qu'on  avoit  su  gagner? 
ou  fa  noble  simplicité  de  la  fête  avoit-elle  élevé 
leurs  âmes?  ou  bien,  rayant  plus  d objets  d'ido- 
lâtrie sous  leurs  yeux,  les  avoient-ib  enfin  tournés 
sur  eux-mêmes,  et  avoient-iis  reconnu  leur  propre 
C  gnité  ? 

La  nouvelle  halle  n'offroit  pas  un  spectacle 
aussi  grand  que  les  Champs  Eîysées  ;  mais  il  avoit 
quelque  chose  .d'origioâl.  Cette  vaste  voûte  de 
vitrages  qui  est  suspendue  au-dessus  de  cette  belle 
rotonde,  réfléchissoit  les  illuminations,  renvoyoit 
le  sx)û  des  iastruméns  et  les  cris  de  joie.  Les  spec- 
tateurs se  renoûveloient  à  chaque  moment.  On  ne 
se  rappéloit  pas  sans  pekie  <}ue,  sons  le  règne  du 
despotisme,  on  avoît  célébré  dans  ce  même  en- 
droit le  mariage  de  M.  d'Artois,  ijui  depuis 

Les  ruines  de  la  bastille  offroient  un  troisième 
lieu  de  réjouissances  ,  d'un  genre  absolument  diffé- 
rent. On  ayoit  représenté,  avec  quatre-vingt-trois 
arbres  couverts  de  leurs  feuilles,  les  huit  tonrs  de 
cettd  forteresse  sur  leurs  propres  fondemens,chQ.que 
arbre  portoit  sur  la  partie  intérieure  le  nom  d'un 
des  quatre- vingc-troii  départeinens;  une  chaîne  de 
lanternes  suspendue  en  festons  couroit  d'arbre  en 
eB  arbre.  Au  milieu ,  un  mât  de  Ç^o  pied^> ,  planté 
en  terre,  portoit  un  drapeau,  sur  lequel  étoit 
Ne».  54.  ^  B        . 
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ëcrit  en  gros  caractères  le  mot  libeute  ,  et  par- 
dessus un  énorme  bonnet  répëtoit  rinscription  à 
ceux  qui  ne  savoient  pas  lire.  Une  inscription  heu- 
reuse f  par  les  contrastes  qu'elle  rappeloit ,  ornoit 
lia  porte  de  cette  salle  :  Ici  L'on  danse.  On  trouvoit, 
en  allant  dans  les  anciens  fossés ,  où  la  danse  étoit 
au«si  fort  animée  ,  des  restes  de  caehots^  éclairés 
d'tme  manière  sombre.  Ils  jetoient  sur  la  fête  une 
teinte  mélancolique.  On  reconnoissoit  à  cet  arran- 
gement le  même  trait  de  génie  qui  guida  le  peintre 
qui  plaça  le  tombeau  d  un  berger  dans  le  fond  d'un 
tableau  représentant  des  danses  de  villageois  et 
de  villageoises. 

Le  local  resserré,  que  présentent  les  ruines  do 
la  bastille ,  ne  permettant  pas  à  tous  les  citoyens 
de  jouir  dû  ce  charmant  coup  d'oèil,  on  a  illuminé 
le  local  pendant  les  deux  jours  sui vans;  Taffluence 
a  été  la  même.  11  sembloit  qu'on  se  vengeât  de 
toutes  les  atrocités  du  despotisme,  en  l'insultant 
dans  l'asyle  le  plus  impénétrable  qu'il  eût  autre- 
fois. 

A  peine  la  nuit  put  elle  suffire  à  ceux  qui  vou- 
lurent voir  successivement  les  trois  fêtes  qu'on 
donnoit  aux  deux  extrémités ,  et  au  centre  de  la 
ville.  On  avôit  arrêté  les  voitures  pendant  tout 
ce  jour ,  et  comme  cela  de  voit  être  ,  il  n'arriva 
point  d'accidens.  On  sut  vaguement  le  dimanche 
'  soir  y  et  Ton  ne  sut  que  trop  positivement  le  lundi , 
qu'un  batelet ,  portant  trente  personnes,  avoit 
chaviré  en  traversant  la  Seine,  au  bas  deChaillot,  ' 
et  qu'il  étoit  péri  plusieurs  personnes  (i). 

.  (i)  Onze  personnes  ,qui  avoient  dîné  chez  M.  Viguier, 
procureur  au  parlement,  ;i  Vaugirard  ,  étoient  sur  ce 
bateau.  M.  la  Carrière  ,  d'Aurillac  ;  M.  de  Saint-Etienne , 
députe  à  la  fédération ,  d'Aurillac  ; .  madrimc  Pechot , 
M.  la  Pongcrie  sont  disparus.  M.  Hcbrard  ,  membre 
de  rassemblée  nationale  ,  M.  la  Parra ,  d^Auriltac,  M.  De- 
moutié,  avocat,  sont  du  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
sauvés. 
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Iff  lundi  soir,  le  cîieval  d'un  des  caraliers  qui 
4iûk  de  çside  à  Lt  porte  d'entrée  de  la  bastille  y 
fclessa  qu^ÎTnes  personnes»  Entreprendre  de  niaîa- 
trcir  Tordre  à  nae  poite,  avec  des  chevaux  ;  c'est 
nae  idée  ce  despote ,  que  radministratioa  munici- 
pale saura  bientôt  peut-être  mettre  de  côté ,  et  qui 
sera  mise  au  raag  des  autres  secrets  de  l'art  de  pré- 
venir le  désordre ,  secret  dont  ces  jours  ont  absolu- 
ment démontré  l'inconséquence  et  le  danrer. 

Les  lundi,  mardi  et  mercredi  y  les  bataillons  ont 
/etê  les  députés  logés  dans  l'arrondissement  de  leur 
district.  Boire ,  manger,  illuminer,  tirer  quelru'**; 
coups  de  canon,  chanter  quelques  chansons,  voîh\ 
le  récit  de  toutes  ces  fêtes  particulières,  qui  toutes 
peut  être ,  ainsi  que  les  fêtes  générales ,  ont  man- 
qué le  but  qu'elles  deyoient  avoir ,  celui  de  donner 
tme  grande  impulsion  à  l'esprit  public. 

Les  députés  de  l'armée  n'cnt  pas  assisté  à  ces 
banquets  fraternels.  Dès  le  lundi  matin  ,  une  pro- 
clamation du  roi  appeloit,  tant  les  députés  de  Jé- 
partemensque  de  l'armée ,  et  même  les  volontaires  , 
à  une  revue  générale  entre  Paris  et  Neuil'y.  Le  roi 
s'est  fait  attendre  cinq  heures  entières.  Les  dépu- 
tés de  l'armée  qui  avoient  été  ,  en  quelque  sorte  ^ 
séquestrés  dans  l'hôtel  des  invalides ,  ont  reçu  l'or- 
dre de  partir  aussi  tôt  la  revue ,  et  le  ministre  de 
la  guerre  a  été  sourd  à  toutes  sortes  d'instanoes. 

Les  députés  des  départemens  les  ont  suivis  en 
partie  ;  peut-être  seroient-ils  tous  partis  sans  rem- 
plir le  plus  sacré  de  leurs  devoirs ,  des  devoirs  de 
tous  les  Français.  Ils  avoient  dansé  sur  les  déconibres 
de  la  bastille  y  et  ils  ne  s'étoient  pas  dit  :  Tannée 
dernière ,  près  de  cent  citoyens  périrent  ici  ;  ils  ont 
des  femmes  et  des  enfans,  allons  les  voir  ,  les  em- 
brasser, les  secourir. 

Mais  le  mercredi  soir  ,  les  vainqueurs  de  la  bas- 
tille firent  afficher  une  invitation  à  MM.  des  dé- 
pjirtemens  ,  de  se  rendre  le  lendemain  dans  l'église 
des  quinze-yingts  «  pour  de-14  se  transporter  snr  le 


J*m9Îste,  Citoyens,  pour  que yous. vous  ëckîrlee 
kur  le  degré  d'affection  et  d*estîme  que.  vous  de- 
vez au  hëf-os  la  Fayette  ,  parce  qu'il  est  démontra» 
par  Texpérience  qu'il  n!y  a  qu'unç  liberté  pré- 
calre  dans  un  pays  où  un  homme  a  obtenu  'ou 
surprix  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  des  ci- 
itoyens. 

On  lit,  dans  un  papier  ministériel  :  «  La  Fayette 
traverse  l'espace  du  trône  à  l'autel,  et  en  monte 
les  degrés  avec  cett«  démarche  noble,  ce  main- 
tien imposant,  ce   sublime  enthousiasme  qui  ne 
quitte  jamais  les  grandes  âmes,    tel  enfin  qu'ont 
nous    peint    ces  héros  de   l'antiquicé^    donc    les 
paroles  et  les  actions  décidèrent  soutient  de  la  des- 
tinée des  nations  ^y.  Une  nation  dont  la  destinée  dé- 
pendroit  des  paroles  ou  des  actions  d'un  citoyen 
seroit-elle  libre ,  je  le  répète  ?  et  tel  seroit  cepen- 
dant  notre  sort9  si  vous  partagiez  l'enthousiasme 
immoral  et  impolitique  de  vos  députés  pour  le  héros 
du  jour.  Fût- il  le  meilleur  de  tous  les  citoyens ,  je 
vous  citerois  l'exemple  des  Romains  eUvers  Ca- 
mille, qui  étoit  un  vrai  hérbs..  Mais  voyez  dana 
toute  sa  vie  s'il  est  un  seul  fait  qui  puisse  balance^ 
les  faits  nombreux  qui  nous  forcent  à  le  regarder 
comme  ligué   avec  la  cour.  S^il   a   l'ambition  de 
régner  par  le  fait,  ne  faut-il  pas  qu'il  serve  la  cour 
en  commandant  la  ville?   S'il  étoit   absolument 
dévoué  à  l'un  ou  l'autre  parti ,  il  en  seroit  peut-être 
le  chef fmais  il  ne  seroit  pas  l'arbitre  de  la  France , 
et  notre  maître  absolu. 

Nous  mettons  a>u  nombre  des  fautes  des  fédérés  ^ 
les  démonstrations  d'idolâtrie  qu'ils  ont  prodiguées 
à  l'individu  royal.  Nous  ne  nions  pas  que  )a  conduite 
du  roi ,  depuis  la  p^ise  de  la  bastille  jusqu'au  décret 
des  a5  millions  ^  n'offre  des  indices  qu  il  veut  per^ 
sonnellement  le  bien  du  peuple  et  la  paix  publique: 
mais  supposons  que  cette  demande  injuste,  du 
plus  pur  sang  du  peuple,  pour  alimenter  le  luxe 
de  sa  cour,  n'eût  pas  dû  engager  les  fédérés  à 
observer  devant  lui  ce  silence ,  qui  avertit  si  bien  les 

roi* 
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rois  ie  leurs  fautes ,  n'y  avoit  -  il  pas  un  grand 
danger   à    pousser  le  royalUme  (  i  )  jusqu'à   un 
excès  ridicule,  i  hurler  sans  cesse -^iVe  le  roi, 
vive  la  reine,  et  à  ne  dire. 'que  rarement  et  foi- 
blementy  vi\*e  la  nation  ,  vii^eni  Un  bons  députés  ? 
KVtoit-ce  pas  assez  pour  enhardir  le  parti  minis- 
tériel, pour  le  grossir,  poHir  affermir  les  ministres 
^uic-niéme»  dans  le  projet  da  miner  sourdement 
}<es  bases  (le  la  constitution,  pour  engager  les  enne^ 
inis  de  la  f^volution  à  lev^er  1  étendard  royal  contre 
.  le  drapeau  national ,  dans  Tespoir  que  les  provinces 
pr^féreroient  un  esclarage  brillant  à  une  liberté 
orageuse?  Enfin,  comment  le  roi  ppurroit-il  «on- 
noitre  que  les  besoins  de  Tétat ,  1  épuisement  de 
vos  fortunes  exigent  qu'il  réduise  sa  dépense  per- 
sonnaUe/s'il  vous  voit  toujours  haletans  d  amour 
et  vociferans  ses  louanges  ? 

Ce   que  les   fédérés   ont  accordé   de  trop  en  ' 
acclamations  et  en  louanges  envers  M.  de  la  Fayette^ 
2e  roi  et  la  reine ,  ils  auroient  dû  le  payer  an  con* 
sidération  aux  écrivains  patriotes ,  et  en  hommages 
aux  vrais  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Ce  n  est  que  le  jeudi  matin ,  après  le  départ  de 
plusieurs  fédérés  •  et  sur  Tiavitation  formelle  des 
yaipqueurs  de  la  pastille  ,  que  quelques-uns  de  vos 
représentans  à  la  fédération  se  sont  rendus  auprès 
d'eux ,  ils  ne  les  auroient  pas  vus  si  ces  vainqueurs 
navoient  fait  réciter  des  prières  pour  ceux  qui 
furent  tués  Tannée  dernière  ;  ils  n  ont  point  pressé 
eoQtreleur  sein  ces  êtres  à  qui  la  prise  de  la  bastille 
a  coûté  unmembré»  un  père,  un  époux.  Leur  gosier 

'  O)  Nous  ne  parlons  pas  de  ce  chef  des  Bretons , 
que  les  papiers  ministériels  disent  avoir  mis  un  genou 
en  terre  devant  ie  roi.  Nous  regardons  ce  fait  comme 
absurde  et  controuvé  ;  le  chef  des  Bretons  à  genoux 
devant  un  homme  !  non,  si  ce  fait  étoit  vrai,  je  ne 
ccaindrois  pas  de  dire  que  ce  Bfetçn  étoit  ivre,  fSU| 
ou  séduit  pat  la  coiaî 
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desséche  par  des  cris  flagorneurs ,  n*a  pu  pïorluire 
uelqués  sons  de  joie  à  la  vue  de  Hulfin^  d'Arné , 
e  leurs  braves  et  sages  compagnons.  Depuis  un 
an  on  travaille  à  faire  oublier  ceux  qui  se  sont 
signalés  «dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  , 
afin  de  décourager  ceux  qui  pourroient  être  tentés 
de  suivre  leur  exemple  ;  et  parmi  lés  députés 
armés  de  la  France  entière ,  il  ne  s'en  est  pas 
trouvé  (Jui  ayent  su  déjouer  ce  projet  ;  qui  ayent 
Voté"  pour  les  principaux  vainqueurs  de  la  bastille 
un  vrai  triomphe  ,  qui  les  ayent  couronné  sur 
l'autel  de  la  patrie  ^  ou  sûr  les  fondemens  dès 
cachots  devant  lesquels  ils  ont  failli  périr. 

Ces  députés  ont  montré  la  même  indifférence 
pour  les  écrivains  patriotes;  les  plaintes  d  un  écri- 
vain >  qui  désire  autant  d'être  ignoré  que  d'être 
utile ,  ne  peuvent  pas  paroître  suspectes  ;  et  il 
.  lui  sera  permis  de  dire ,  sans  qu'oii  le  taxe  d'é- 
goïsme  ,  qu'il  est  impossible  d'être  libre ,  quand 
on  ne  sait  pas  respec?ter  ceux  qui  écrivent  poui* 
la  liberté.  11  ne  faut  que  deux  bras  pour  porter 
un  mousquet  ^  et  la  nécessité  de  défendre  sa  vie  » 
tient  toujours  lieu  de  courage  ;  mais  i  quel  petit 
nombre  d'hommes  la  nature  a  donné  un  jugement 
soHde^  un  cœur  droit,  une  tête  propre  à  réfléchir, 
de  la  persévérance,  de  l'activité,  du  caractère,  et 
uns  ame  assez  fière  pour  ne  pas  faire  i  ceux  qui 
auroient  tenté  de  les  corrompre ,  l'honneur  de  les 
démasquer  ! 

Les  écrivains  patriotes  sont  le  conseil  privé  des 
peuples;  ils  veillent  sur  les  gens  en  place  ;  ils  dé- 
noncent les  abus ,  ils  indiquent  souvent  les  moyetis 
de  les  réparer,  ils  avertissent  des  dangers  qui 
menacent  la  liberté.  Ce  sont  eux  qui  coalisent 
les  volontés  individuelles  sur  les  objets  du 
bien  public ,  et  qui  proclament  les  résultats  du 
grand  scrutin  de  Topinion  publique.  C'éloit  donc 
un  devoir  pour  les  députés  fédératifs  d'encouran 
geri  pajr  quelques  témoignages  de  considération  ji 
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les  éerîvains  qui  sont  connus  pour  s*étre  jetés 
Jâfls  cette  carri<5re  ;  non  que  je  croye  qu'ils  ayeot 
iesoin  pour  eux  d'un  témoignage  extérieur  oe  la 
faveur  publique  (  i  ) ,  mais  parce  qu'il  est  néces^ 
saire  de  leur  créer  des  successeurs ,  de  faire  éclorre 
des  talens  politiques ,  et  de  susciter  auv  despotes 
d'implacables  ennemis.  La  liberté  de  la  presse  n'est-» 
elle  pas  d'ailleurs  essentiellement  liée  à  la  considé^ 
ration  publique  pour  les  écrivains?  Quel  autre 
bouclier  peuvent- ils  opposer  aux  actes  d'autorité , 
aux  vexations  privées ,  aux  jugemens  iniques  ?  Peu* 
pie,  vous  voulee  être  libre ,  craignez  de  laisser  avilir, 
craignez  de  ne  pas  assez  estimer  ceux  qui  se  sont 
Tou^s  à  vous  apprendre  vos  propres  affaires. 

Ces  priiipîces  sont  peut-àtre  encore  hors  de  la 
portée  de  oeaucoup  d'esprits  ;  et  plusieurs  faits 
attestent  que  la  plupart  des  fédérés  n'avoient  aue 
des  notions  obscures  sur  la  liberté.*  On  leur  a  ois- 
tribué  à  la  ville  une  médaille  au  lieu  d'une  carte. 
N'ont- ils  pas  imaginé  sur  le  champ  de  se  faire  un 
signe  de  distinction  permanent  de  ce  qui  n'étoit 
qu'un  passe  par-tout  pendant  leur  séjour  à  Paris. 
Ils  ont  tous  dépensé  4  hv'res  ou  4. livres  10  sous 
pour  faire  dorer  une  médaille  de  la  valeur  de  cinq 
îiards  ;  ils  y  ont  fait  ajouter  un  anneau ,  et  voilà 
ces  amis  de  l'égalé  qui  partent  pour  les  provinces 
avec  une  marque  de  distinction,  et  qui  vont  for- 
mer, de  leur  ehef,  un  ordre  à  part  des  autres  ci- 
toyens.  Qui  saït  si  plusieurs  ne  se  sont  pas  per- 


(i)  Cincinnatus  et  Curhis  étoient  plus  heureux  et  plus 
grands  dans  leurs  simples  foyers ,  que  Pompée  ei  Cicérda , 
obsédés  d'applaudissemens  dans  tous  les  lieux  publics. 
L amour  de  la  patrie;  de  la  liberté ,  est  un  sentiniegt 
naturel,  involontaire,  et  qui  domine  nécessairement  tout 
bomme  qui  n'est  pas  dépravé  ;  il  a  ses  jouissances ,  ^ui 
valent  bien  teus  ïTs  faux  plaisirs  du  luxe  et  de  la  valae 
gloire. 


stiadiés  que  la  ville  de  Paris  leur  avoît. donné  W 
avoit  pu  leur  donner  le  droit  de  se  décorer  de  cette 
médaille  dans  les  provinces? 

Une  marque  dist^nctive  n'est  due  qu'à  celui  qui 
a  fait  une  action  utile ,  qui  h  sauvé  là  vie  &  un 
citoyen,  qui  a  le  premier  monté  à  un  assaut,  qui 
a  publié  un  ouvrage  ,  une  découverte  utile.  Mais 
vous  ,  qui  n  avez  fait  que  remplir,  aux  frais  de  vos 
commettaus  ,  le  mandat  de  prêter  pour  eux  un  ser- 
ment, pourquoi  porteriez  -  vous  une  marque  dis- 
tinctive  (i)  ? 

Et  c'est  tellement  le  désir  des  députés  fédé- 
rât ifs  de  faire  un  ordre,  qu'ils  n'ont  jpas  youlu 
que  les  vo'ontaires  qui  étoient  venus  ,  à  leur» 
frais ,  pour  concourir  à  la  solennité  de  la  fête  , 
obtinssent  la  médaille  de  cinqliards.  Mais  des  artis- 
tes en  ont  fabriqué,  sur  le  cham£,  de  parfaitement 
semblables ,  doht  les  volontaires  se  sont  aussi  dé* 
€orés.  Ah  !  si  le  prix  de  ces  médailles ,  si  celui 
da  la  dorure  j  qui  excède  cent  mille  livres  ,  eût 
été  destiné  à  doter  les  Biles  de  ceux  qui  sont 
morts  à  la  bastille  ,  à  faire  apprendre  des  mé- 
tiers à  leurs  enfans,  à  soulager  leurs  veuves  j  s'il 
eût  été  employé  à  délivrer  des  pères  de  famille 
prisonniers  pour  mois  de  nourrice,  à  réparer  les 
accidens  causés  par  les  apprêts  et  le»  suites  d^ 
la  fédération  >  à  créer  un  établissement  d'utilité 
générale  pour  les  classes  indigentes  ,  pour  fa- 
ciliter l'instruction  ,  etc.  on  pourrait  dire  d» 
moins  :  la  fédération  g^érale  des  Français  pro- 
duisit telle  bonne  action!  Mai$  le  séjour  des  fedé- 


(  I  )  Les  fêtes ,  les  plaisirs ,  les  honnêtetés  dont  les 
Parisiens  se  sont  plus  à  accabler  ,  pour  ainsi  dire ,  les 
fédérés,  sont  sans  dottte  un  assez  ample  dédommage- 
ment des  fatigries  du  voyage.  Pqurquoi  ces  plaisirs  n'ont-» 
ils  pu  leur  suffire  ?  On  ne  les  auroit  pas  vus  afficher 
hautement  le  mépris^  ics  mœurs  avec  les  héroïnes  dsi 
palais  royal 
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tés  k  Paris.,   pendant  plusieurs  jours  ,   n^a  pas 
produit,  un  seul  fait  qui   puisse  orner  notre  his- 
îoire,  et  soutenir  la  grande  idée  que  la  révolution 
a  donnée  de  nous  dans  toule  TËurope. 

Au  reste,  les  departemens  ont  aussi  quelques 
reproches  à  se  faire  sur  le  choix  de  leurs  députés. 
Le  ^arid  noinbre  d'épauiettes  à  graines  d'épinards 
que  Ton  rencootroit  par-tout ,  nous  a  prouvé  que 
les  principaux  officiers  se  sont  fait  députer  :  or, 
il  sen  faut  bien  que  les  epaulettiers  soient  les 
îneilleurs  citoyens  (i).  Dans  les  provinces,  comme 
à  Paris,  l'intrigue  et  la  fortune  ont  fiiit  beaucoup 
d'officiers.  11  en  est  bf^aucoup  qui  portent  un  cœur 
aristocrate  sous  Thabit  patriote  ;  et  leur  réu- 
nion ne  pouvoit  rien  produire  de  favorable  aux  ' 
progrès  de  la  liberté.  En  général ,  le  citoyen  qui 
a  la  j:nodéralioa  de  ne  vouloir  être  que  soldât , 
mérite  plus  dVgards  et  de  confiance,  hors  le  ser- 
vice ,  que  celui  qui  a  eu  la  petite  gloriole  d'être 
(jfficiar- 

Voilà,  citoyens,  ce  que  nous  avions  à  dire  sur 
les  fédérés  et  volontaires.  Nous  devions  le  dire, 
ne  fût  -  ce  que  pour  prouver  qu'ils  n'ont  pas 
anéanti  la  liberté  des  opinions.  Nous  aurions  pu 
le  taire,  cependant,  si  nous  n'avions  su  que  le- 
dessein  des  ennemis  de  la  liberté  étoit  d'engager 
dans  les  provinces  un  combat  entre  le  royalisme 
et  le  patriotisme.  Espèrent  -  ils  que  vous  ne  ver- 
rez pas  qu'un  royaliste  est  plus  vil  qu'un  aris- 
tocrate? Celui-ci  n'est  qu  injuste  ;  il  défend  des 
avantages  particuliers  ;  hors  de  là ,  il  lutte  contre  le 
despotisme  :  mais  un  royaliste  est  un  Idche  qui 
sacrifie  ses  droits  et  ceux   de   ses  concitoyens  à 


(i)  Extrait  d'une  lettre  du  15.  «  J'entends  dire  que 
presque  tomes  les  confédérations  ont  été  pluvieuses; 
elles  dévoient   Têtrc.   Beancoup  de  nos  frères  avoient 

encore  besoin  d  ctre  purifiés Signé  ,  de  Montcha-. 

nin ,  comniandam  la  garde  nationale  de  Molières  », 


nn  seul  homme,  qui  préfère  quelques  faveurs  i 
restiine  publique ,  et.  resclavage  à  la  liberté. 

.  Nous  apprenons ,  pendant  le  cours  de  Timpre»* 
sîon  ,  que  les  fédérés  se  sont  âpperçus  ,  un  peu 
fard  sans  doute  ,  des  ruses  employées  pour  fixer 
t«iu5  leurs  regards  sur  l'individu  royal.  Le^  refus 
obstiné  qu'on  a  fait  de  jouer  Charles  IX  pendant 
leur  séjour  à  Paris  ,  tandis  qu'on  leur  prodîguoit 
les  pièces  où  dçs  poètes  courtisans  ont  prêché  l'a/io- 
raùon  des  rois,  a  dévoilé  la  raanœuv]^e.  On  a  eu 
beau  leur  dire  que  madame  Vestris  et  Saint-Prix 
ctoient  malades  ;  ils  ont  exigé  que^  la  pièce  fût  jouée 
vendredi  soir,  en  lisant  les  rèles  des  acteurs  qu  ont 
disait  être  malades. 

Le  matin  du  même  jour,  un  département  s'est 
rendu ,  avant  de  partir ,  avec  sa  musique ,  devant  la 
salle  de  rassemblée  nationale  ;  il  a  présenté  les  armes 
pour  témoigner  sa  vénération  et  son  dévoûment  au 
corps  législatif,  et  il  est  parti  en  criant,  vive  ras- 
semblée nationale  ! 

Bonne    Savaroix. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris  vient  de  publier  son  rapport  sur  la  conspi- 
ration de  M.  de  Maillebois  ,  av^c  les  pièces  justifi- 
catives» 

Il  résulte  de  ces  pièces  une  preuve  littérale  que 
M.  Guignard,  ci- devant  de  Saint- Pries  t,  étoit  le  com- 
plice de  ce  général ,  et  que  Bonne  Savardrn  étoit 
leiir  agent.  Dans  le  moment  où  ce  complot  se  tra- 
moit,  le  comité  des  recherches  fît  appeler  Bonn^ 
Savardin  pour  déposer  dans  l'affaire  de  Bezenval. 
Incertain  des  motifs  ou  des  soupçoni  qu'on  avait 
contre  lui  y  il  alla  voir  le  5  décembre  un  indi- 
vidu Résigné  sous  le  nom  de  Farcy ,  et  il  eut  un 
entretien  avec  lui,  qu'il  coucha  par  écrit  pour  le 
faire  passer  à  M.  de  Maillebois.  Après  avoir  cobv- 
paru  au  comité  des  recherches  ,  il  retourna  che» 


f  70 
Farty  lui  fidre  part  de  ce  gui  s'y  etoit  passé.  L« 
récit  de  cette  conversation ,  ëcrit  m  la  (nain  d« 
Bonne  Savardin ,  ëtoit ,  à  son  insu  ,  entre  les  mains 
Ja  comité  des  recherches.  On  lui  a  donc  demandé , 
(f«ns  son  interrogatoire,  s'il  n'avoit  pas  été^  arant  Am 
comparoitre  au  comité ,  et  après  y  avoir  comparu , 
chez  une  personne,  et  quelle  étoit  cette  personne. 
U  a  répondu  que  cette  personne  est  le  comte  db 
Satkt-Paiest.  Alors  on  lui  a  montré  le  récit  gu^il 
avoit  eu  avec^oette  personne  «  écrit  de  sa  main  ;  ec 
on  lui  a  demandé  si  ce  n'étoit  pas  M.  de  Saint-Priest 
qui  étoit  désigné  sous  le  nom  de  Farcy.  Bonne  Sa« 
vardin  a  voulu  équivoquer  ^  p^ur  sauver  son  patron  ; 
il  est  convenu  seulement  qu'il  paroissoic  que  c'ëtoit 
M,  Saine- Priesc  qu'il  avoic  voulu  désigner^  inais 
qu'une  affirmation  seroit  hasardée  en  pareil  cas. 
Mais  il  reste  contre  ces  deux  conjurés  une  preuvo 
accablante  ;  le  journal  de  Bonne  Savardin  prouve 
que  la  seule  personne  qu'il  ait  été  voir  le  5,  et  le 
6  9  est  le  comte  de  Saint- Priest.  En  outre  ce  livre 
porte  une  succession  de  visites  chez  M^  de  Maille- 
bois,  chez  M.  et  madame  de  Saint- Priest ,  chez 
l'ambassadeur  de  Sardaigae.  (Il  vient  de  partir  de 
Paris.  ) 

Or,  dans  cette  conversation,  M.  de  Saint-Priest 
disoit  à  Bonne  iSavardio  que  l'état  actuel  des  chose» 
iiniroit  au  printemps;  parce  qu'alors  le  roi  iroit 
visiter  les  provinces  ;  que  si  la  milice  parisienne 
vouloit  le  suivre  et  rendre  ses  projets  sans  effet , 
on  la  laisseroit  faire,  et  qu'on  verroit  ,  quand 
on  seroit  le  cul  sur  la  selle ,  que  quand  on  n'au* 
roit  sur  le  bras  qu'un  individu  d'une  vaste  ambi- 
tion ,  désigné  par  le  nom  Betviile  (  la  Fayette  ) , 
les  moyens  ne  vyanqueroient  pas  ^  etc 

Pour  sentir  la  force  des  preuves  qui  résultent 
de  ces  pièces  contre  M.  de  Saint-Priest,  il  faut 
voir  que  Bonne  Savardin  ne  peut  avoir  tramé  u^e 
conspiration  pour  se  faire  pendre  »  dans  l'obj'et  de 
compromettre  M«  de  Saînt-Priesi  ^  que  TAleatic^ 
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ott  nom  de  Farcy  avec  sa  personne ,  est  Justifiée 

par  la  correlatioa  du  journal  et  de  la  cScversation 
écrite.  Or,  si  l'on  y  joint  la veu  de  Bonne  Savardin 
sur  M.  de  Saint  Friest,  dans  le  moment  où  il  ne 
croyoit  pas  que  Tune  de  ces  deux  pièces  fût  entre  les 
rnaiiis  du  comité,  il  ne  sçra  pas  difficile  d'expliquer 
révasion, daBonne  Savardin,  de connoître  celui  qui 
a  envoyé  les  de.ux  êtres  habillés  en  aides  de  camp 
de  M.  de  la  Fayette,  pour  le  soustraire  des  pri- 
sons ?  Si  le  hasard  nous  procuroit  la  preuve,  et  il 
y  a  d'heureux  hasards  ,  que  M.  de  Saint-Priest  est 
lauteur  de  l'enlèvement  de  Bonne  Savardin ,  je 
ne  pense  pas  qu'il  se  trouvât  seul  coupable.  Il 
se  passe  d'étranges  chose%^daas  le  monde!  L'air 
de  la  cour  a  bientôt  tourné  une  tête  et  ^té  un 
cœur  !  On  se  prête  quelquefois  à  de  singulières 
complaisances ,  lorsqu'on  en  attend  un  vaste  retour  ! 

Il  me  vient  une  idée.  Paveras  n'avoit  formé 
qu'une  cojispiration  imaginaire.  Tous  ses  acteurs, 
son  armée  ,  ses  canons  ,  étoient  dans  sa  pauvr© 
cervelle.  Cependant ,  dès  qu'il  fut  arrêté,  on  mit 
dans  sa  chambre  une  garde  particulière.  Dans  sa 
chambre;  et  il  n^a  point  été  enlevé!  La  conspi- 
ration de  Bonne  Savardin  étoit  bien  autrement 
importante  y  bien  autrement  liée;  il  y  avolt  des 
preuves  écrites  de  sa  majn  contre  lui.  Pourquoi 
donc  n'a-t-on  pas  mis  une  garde  dans  sa  cham- 
bre ?  Pourquoi  le  comité  des  recherches  n'a- 
t-il  pas  requis  le  commandant  générai  de  donner 
cette  gardiî  particulière  ?  ou  s'il  en  a  été  requis,  pour- 
quoi ne  l'a-t-il  pas  fait?  C'est  un  point  important  à 
vérifier,  citoyens. 

S'il  y  avoit  eu  une  garde  intérieure,  il  auroît 
fallu  hii  communiquer  Tordre  de  sortie;  ou  elle 
auroit  riçconnn  les  aid^s  de  camp  d^e  M.  de  la 
Fayette,  ou  elle  se  seroit  assurée  qu'ils  avoient 
cette  qualité;  dès-lors  nul  moyen  dîévasion.  Sachons 
donc  pourquoi  on  n  a  pas  donné  à  l'accusé  una 
garde  intérieure  ?  .    . 

Littérature. 
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L   I   T   T   K    1^  A   T   B"   R   «; 

La  Gttérature  ne  deit  pas  être  étrangère  à  un 
ouvrage  destiné  à  tracer  l'histoire  de  Fesprit  pu- 
blic; les  réformes  politiques  doivent  influer  sur  i^s 
producttons  littéraires  ;  il  n'est  pas  possible  qu^una 
nation  soit ,  libre  et  que  sea  écrivains  soient  tou- 
jours  lâchement  adulateurs.  Quand  la  pensée  étott 
captive  ,  le  mérite  essentiel  de  la  plupart  des  gens 
de  lettres  étoit  de  compasser  des  mots,  d'ajuster 
des  épithètes ,  de  faire  résonner  des  périodes.  La 
sujet  étoît  tou/ours  une  louaoga  plus  ou  moins 
directe ,  adressée  à  une  belle  ,  à  ua  Mécène ,  ou 
aux  gens  en  place.  Il  faudra  désormais ,  pour  étta 
lu ,  que  l'esprit ,  libre  eomme  le  génie  a  touîours 
su  f  être ,  ne  trace ^  en  vers  ou  en  prose,  que  des 
sentimens  profonds ,  ou  des  idées  utiles  et  vigou- 
reuses, et  que  Yon  n'entreprenne  plus  4e  nous  rien 
faire  admirer  aux  dépens  de  la  raison. 

Toutes  les  productions  littéraires  conçues  dans 
ces  vues,  sont  de  notre  ressort  ;  leur  réaction 
sur  l'esprit  public  ;  sur  les  opinions  politiques ,  les 
rendront  nécessairement  un  des  objets  de  notre 
attention.  S'astreindre  à  donner  toujours  des  arti- 
cles de  littérature ,  c'est  y  vu  ]a  rareté  des  talens 
et  l'inaction  des  littérateurs  pensionnés ,  prendra 
l'engagement  d'entretenir  souvent  ses  lecteurs  d'una 
littérature  insignifiante»  On  en  peut  dire  autant  da 
tout  ce  qui  doit  subir  des  réformes  f  les  arts ,  les 
sciences ,  les  principes  commerciaux ,  etc.  n'appeU 
leront  notre  attention  que  par  les  changemens  qu'ils 
éprouveront  d'après  la  nouvelle  organisation  du 
corps  politique;  ils  formeront  précisément  des 
révolutions  dans  les  lettres,  dans  les  arts,  dans 
le  commerce,  dans  la  morale  publique  et  priv^, 
et  ee  ne  sont  pas  les  branches  les  moins  impor- 
tantes de  la  ^rieuse  révolution  &  laquelle  cet 
ouvrage  est  consacré. 

C'eût  être  une  réyolanon.ia^x  ^»mp\t,  de  substi- 

N*.54.  D 
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tuer  dan»  une  cérémonie  religieuse  et  civique 
notre  langue  maternelle  à  la  langue  latine  ,  et  une 
belle  hymne  d'un  de  nos  poètes  au  vieux  l^eDcum^ 
ci  souvent  chanté  pour  des. actions  infâmes,  et  pour 
Iss  victoires  les  plu$  injustes. 

U  étioit  impossible  que  les  préparatifs  ^e  k  grande 
fête  du  14  juillet  n'échauffassent  pas  ri^naginaûonde 
quelques  uns  de  nos  poètes ,  et  qu'ils  ne  tentassent 
point  de  donner  à  la  patrie  quelque  preuve  de  leur 
aèle,  en  composant  un  chant  civique  propra  à  lit 
fête  fédérale.  ' 

M.  de  Chénier  et  M.  de  Fontanesont  publié ,  le 
premier,  une  hymne  pour  le  14  juillet,  et  le  se- 
cond, un  poëme  séculaire^  ou  chant  pour  la  fé- 
dération. J'ignore  s'ils  ont  adressé  C6s  productions 
au  comité  de  fédération  ;  si  ce  comité  s'est  em- 
pressé  de  les  remettre  à  des  compositeurs.  Ce  qui 
est  ti  es -constant,  c'est  qu'aucun  de  oes  dons:  poë- 
Hies  n'a  été  chanté  dans  les  fêtes  publiques,  et 
que  l'on  a  continué  à  assourdir  le  peuple  de  îhynine 
latine  qui  ne  peut  ni  émouvoir  son  cœur  ,  m 
peindre  ses  affections. 

La  tentative  seule  qu'ont  faite  ces  deux  poètes  , 
i^  quelques  droits  à  l'attention  publique  ;  on  pour- 
roit  trouver  ensuite  dans  la  lecture  de  oes  deux  ou* 
TKiges  ,  de  quoi  se  dédommager  de  l'att^întion 
^u'on  y  auroit  donné.  ^  î 

Voici  le  début  de  M.  de  Chénier  : 

.  Jl  est  venu  le  jour  où ,  depuis  une  année , 
L«s  destins  de  U'France  ont  fini  ses  revers: 
Accourez  ,  citoyens ,  cette  auguste  jeurné« 
A  rompu  nos  andques  fers. 

L'eîçtrerae  froîA^ur,  le  ton  calculé  de  ceiiébut^ 
ae  retouchent  pas  à  Tenthousiafime  qu'inspire  l'idée 
<|fe  kl  liberté  ,  et  da  yingt-ciiïq  millions  d'hoiii- 
anes  qui  jurent  d'être  libres.  Les  deux  preuiiers 
T^Tê  ùé  pyé%0nvêiàt  mtkrie  pa«  netl^^meut  Tidée 
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du  poêle  ;  ils  disent  les  revers  de  la  Fraaee  sont 
fiais  depuis  une  année  >  ou  les  revers  qu'elid 
éprouve  depuis  une  année  sont  Ènis-L'inversion  est 
d  autant  plus  dëplacëa ,  que  ce  morceau  étoit  des- 
tiné à  être  mis  en  chant.  Auguste  journée  est  tii- 
viâl  ;  aiitûjues  fers  n'est  pas  supportabla 

I!  est  étrange  qiie  M.  de  Chénier  ay.ant  fait,  après 
quelques  strophes,  un  moxceau  de  début  du  plus 
beau  genre ,  n  ait  pas  sacrifié  ou  traospo^  !•& 
strophes  qui  le  précèdent» 

Dieu  du  peuple  et  d<îS  vers  ,  des  cités ,  des  campagnes , 

CeLutiicf;  de  Calvin,  des  enfans  d'Israël, 

Dieu  que  le  GùèvHfe  honore  au  pied  de  ses  montagnes  » 

En  invoquant  l'astre  du  ciel , 
Ici  socf  rsssembKs  sous  toH  regard  immense  , 
Dt  l*^mpiré  français  les  fils  et  les  soutiei>Sy 
GéièjjraîK  devvint  toi  tenr  bonheur  qui  commence,    . 

Eg^ux  à  leurs  yeux  comme  atix  tien?. 

La  première  strophe,  joint  à  une  rîclîe  énuuié- 
ration,  cette  philosophie,  ce  seiitinienc  de  frater- 
nité qu,i  coovenoit  au  14  juillet,  et  la  seconde  dit 
absolument  tout  ce  quil  faut  dire.  Le  dernier  vers  y 
sur- tout ,  é^st  sublime.  Lés  hommes  ne  sont  point 
égaux  devant  Dieuj  ils  soa%.  élevés  ou  abaissés  à 
ses  yeux  par  leur  mérite  et  leurs  vertus ,  qui  sont 
aussi  Je  seul  mode,  d'inégalité  reconnu  entre  les 
hommes  par  la  déclaratibn  des  droits  ,  base  de 
notre  constitution.  Il  n'étoit  jxis  facile  de  rendre 
avec  cètt©  précision  cette  grande  vérité ,  et  de  la 
Êiettre  à  !a  poT;tée  cJe  tPôUs.le^  citoyens.  L'auteùp 
n  a  point  cependant  le  mérite  de  k  difiiculté  vain- 
cue ;  c'est  un-  vers  inspiré.  . 

-Comnief  je  ne  crains  pas  de  mettre  ces  deux 
strophes  à  côté  de  tout  ce  qu'on  fait  Ae  plus 
beau  nos  poètes  lyriques  ^  sans  en  excepter  Jean- 
Baptiste  Rousseau  ,  j'e  ne  çraindraùpas  de  dire» 
*tt*si  qu#  l^  strophes  qui  suivent  j-  sont  ou  iufé:^ 
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irrëuresi  Qelles-oi,  ou  indignes  dvelîès.  Elles  eon- 
tiennent  des  tirades  sur  ha  [éodsTité  ,  Topulence 
des  pvëldts  ,  l'inutilité  des  moines  et  le  despo- 
tisme mintstëiiel.  Tout-à-coûp  M.  de  Chënîer  nous 
reporte  à  la  guerre  des  Etats-Unis  de  l'Amëri- 
que  ;  c'est  de  chez  eux  qu'il  fait  aborder  la  liberté 
sur  notre  rii^e. 

Au  milieu  des  péril? ,  la  Eayclle  est  soir  guide. 
Depuis  qu'en  Amérique  il  devint  «on  appui  ; 
Elie  a  suivi  par-tout  sa  prudence  intrépide; 
Elle  tst  toujours  auprès  de  lui. 

Et  vous  aussi ,  M.  de  Chënier  !  Je  demandfe  ait 
poète  s'il  est  de  bon  goût  de  placer  dans  una 
hymne  nationale  le  nom  d  un  simple  citoyen , 
qui  n'a  eu  aucune  part  à  la  journëe  du  14  juil- 
let,  qu'il  s'agissoit  de  chanter.  Je  demande  à. 
l'homme  libre,  s'il  devoit  souffrir  que  le  pêëte 
s'abaissât  jusqu'à  une  telle  flagornerie ,  même  pour 
faire  adopter  sa  pièce.  Je  demande  au  philosophe, 
s'il  CBoit  que,  sans  M*  la  Fayette,  les  Ainëricaîns 
n'eussent  pas  ëté  libres  ^  et  si  nous  ne  le  sOmtnes 
pas  devenus  sans  lui.  Je  pourrois  demandfsur  enfin 
au  membre  du  district  aes  Cordeliers ,  si  le  gê- 
nerai la  Fayette  ëtoiCTappui  de  la  libei^té  le  ai  jan» 
vier  dernier,... 

M.  de  Chënier  n'a  pas  ose  terminer  sa  pièce 

1)ar  «ette  strophe  adulatrice  ^  il  en  a  jetë  une  i 
a  fin ,  qu'il  n  a  pas  même  achcvëe  ;  le  feu  poëtî-- 
que  s'ëtoit  ëteint  pendant  qu'il  travailloit  sdn  com- 
pliment à  M.  delà  Fayette. 

La  mère  des  vertus ,  des  ralens ,  du  génie  , 
La  liberté  réside  au  sein  de  nos  remparts  ; 
Hpus  verrons  la  sagesse  à  réioquence  unie  > 
Les  mœurs ,  U  courage  et  les  arts. 

En  prenant  le  titre  de  Poffme  séculaire  j,  k  ïimh 
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ifiitfltzon  d'HoracA,  M.  de  Fontanes  a  rendu  hom« 

majeà  son  modèle. 

I?8RS  //  temple  de  Mars  nu  peuple  fier  et  libre 

Jadis  prioic  les  dieux  de  protéger  le  Tibre, 
Quand  un  siècle  nouveau  recommençéic  son  cours  ; 
£[  d'un  chdmre  immortel  la  Ijrre  fortunée 
A  la  race  d*Enée 

De  tout  l'Olympe  ém^i  promeftoît  les  secoiys. 

Un  nouveau  siècle  aussi  pour  les  Français  commence.». 

Les  feux  ne  se  cëlëbroient  point  dans  les  iemplesi 
Le  poète  a  voulu  dire  le  Ghamp  de  •  Mars  ;  mais 
le  yees  exîgeoic  temple.  Ce  n'est  pas  le  seul  dé- 
faut do  (^tail  datis  son  début:  mais  il  en  est  un 
qui  dispense  de  parler  des  autres  ;  c'est  le  peu  de 
rapport  qu*a  la  race  d'Enée  aveo  la  fédération  ;  Iw 
Tibre  et  TOlympe  ému  nous  Joignent  trop  de  e« 
qui  nous  intére&soit  dans  Tintant  que  le  poét« 
etitreprÀddd  chanter. 

Le  voici  donc  ce  jour  de  fête , 
Oii  rient ,  après  un  an ,  Tauguste  libertés 

Ges  vers  sont  à  peu  près  le  début  de  M.  d# 
Ghénie'r,  et  c*est  en  cela  seulement  qu'ils  se  sont 
rencontrés.  M.  de  Fontanes  s'eststtaehé  à  peindra 
le  tftbleau  même  de  la  fédération ,  les  vieillards ,  les 
enfans,  les  femmes ,  les  guerriers  jurant  ensemble 
de  soutenir  nos  droits. 

Fidèle  au  ton  qu'il  avoit  pris  en  écrivant  ^  !• 
feu  modérateur  f  M.  de  Fontanes  dit  au  peuple  : 

Tremble  de  t'égarer  sous  d'infidèles  guides  , 

Redoute  uii  zèle  factieux.: 
Français,  oublions  tous  notre  injure  commimel 
Forts  de  notre  unien,  f;^soDs  grâce  à  Terreur 

Et  n*outrageons  pas  V infortune  ! 

Ah  !  sans  doute ,  il  faut  que  le  peuple  pardonne; 
il  a  pardonné.  Mais  Tinjure,  il  1  avoit  reçue  seul, 
et  si  çlle  eût  été  commune  à  tous  les  Français, 
ilny  auroit  point  eu  d'aristocrates.  Appeler  tii/or* 
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tune  VéttLt  actuel  de  Lt  noblesse  et  du  clergé  ^  c'est 
ealomnier  la  révolution.  Où  sont  leurs  pertes 
réelles  ?  Leur  sot  orgueil  smiffre  ;  cette  foli©  mérite- 
telle  une  place  dans  tin  chant  fédéral  ! 
'  Une  belle  conception ,  une  eonceptién  vraiment 
poétique,    c'est  le   frémissement   du    despotisme 

^ans  YersaiUds  au  moHient  du  sermtînt. 

• 

Ce  bruit  (  du  canon  )  sur  h  ri\  e  prochain 
D'échos  en  échos  répété , 
Va  se  pifoloiiger  dans  ia  plaine, 
Jusqu  à  VfersaiUe  épouvanté. 
■'   Le  Sêtnhfe  Despotisme  tm  encordam  Versmlhs; 
Et  tremblant V  ipqutet,  le  front  noirci  de  deuil,. 
Cherche  tbtviouts  son  trône  en  ces  tristes  murailles 
-  Que  jadis  édeva  Tesdavage  «t  rorgueii. 

Tout  le  monde  sent  la  vérité  de  0ette  imi^e^ 
l'auteur  en  a  beaucoup  affoibli  l'effet  en  la  prolon- 
geant, il  fait  courir  le  despotisme  au  Champ  de 
Mars  pour  braver  le  peuple  ^  et  il  le  fiaiit  afler  se 
c&ch^'  dan»  le  tombeau  de  Aich^ieu. 

lie  genre  léplque  prend  ainsi  tout  à  conp  la  placé 
"•Eu  genre  lyrique,  et  cette  variation  jette  de  lennui 
dans  lame  des  lecteurs  j  ki  description  du  bonheur 
^i  ^uit  la  fuite  du  despotisme  n'est  ni  riche  ,  ni 
pittoresque ,  et  les  derniers  vers  éteignent  le.plaisir 
^ue  peuvent  avoir  cau^é  quelques-uns  de  ceux  qui 
précèdeat. 

Et  tôils  les  stêdes  apphudissent  - 
A  ce  beau  jour  (jue  j'ai  chanté. 

SU  est  dépla*teé  de  Jinîr  le  chant  nationa!  par 
reloue  d'un  citoyen,  il  ne  l'est  pas  n^oins  de  le 
iijïir  par  m\moi.  C'est  sur  lui  que  M.  1g  poëte  veut 
fi«ec  les  regards  de  toute  la  France  i&t  de  tous  les 
siècles.  Il  navoit  qu'un  moyen  pour  y  réussir  y 
cétoit  à^  faiite  u^  Ghanc  national  y.  ttil  quoa  AeûS 
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pu  Mclisp^Ttdr  de  U  chaatôr  à  la  fidëratioa,  et 

qu'il ^epù.t}fkmAxs  écre  reinplaoé  par  aucun  autr«. 
Spectacle  s. 

D'après  le  projet  que  Tob  avoit  formé  de  planter 
le  royalisme  dans  le  cœur  des  fédérés  ,  ou  de  leur 
arraoher  des  déjnoastrations  royalistes  qui  pui- 
sent intiraid-er  les  patriotes  ,  Fastuce  ministérielle 
n'ayoit  pas  oublié  la  ressourça  des  théâtres  qui 
sont  toujaors  sous  sa  main,  par  le  moyeu  des  oiBr 
•iers  de  Ja  commune. 

Pendant  qu'on  donnoit  à  l'opéra  la  pièce  royalg 
de  Louis  IX  en  Egypte;  on  commandoit  aux  frai> 
çais  la  tragédie  de  Gaston  et  Bayard.  Des  applau- 
disseurs  à  gages  attendoient  les  vers  sùivans  pour 
entraîner  nos  fédérés  dans  une  triste  inoonsé- 
quence. 

J>ieu  dit  à  tout  s») et  quand  il  lui  donne  Tètre , 
Sers ,  pour  me  bien  servir ,  ta  patrie  et  sçm  maîxn  ; 
Sur  la  terre,  à  ton  roi ,  j'ai  remis  mon  pouvoir. 
Vivre  et  mourir  pour  lui ,  c'«st  ton  premier  devoir. 

Au  lieu  des  justes  huées  que  méritoit  cette  capu* 
cinade,  aile  obtint  de  vii^s  appkudisseméns.  Cep'eu»- 
dant  si  le  roi  teaoit  son  pouvoir  de  Dieu ,  les  fédéré* 
étoient  d'infâmes  coquins ,  puisqu'ils  venoient  do 
jurer  dé  maintenir  une  constitution  qui  ôte  à  ce 
toi  la  mafeure  partie  du  pouvoir  que  Dieu  lui  avoit 
donné.  Ou  ce  ne  sont  pas  les  fédérés  qui  onjt 
applaudi ,  ou  ils  ont  appmudi  à  des  injures  qu'on 
leur  adressoit  indirectement. 

Il  Faut  faire  une  observation  presque  semblable 
sur  les  vers  suivans  : 

lèP  Français  dans  son  prince  aimç  à  trouver  an  frère. 
Qui  ni.filsid^  l'état ,  en  devienne  le  père  ; 
L'état  et  le  monarque  à  nos  yeux  coni-ondus , 
N'ont  jàtnais  divisé  nos  vœux  ec  nos  tributs. 
Dc-U  cet  amour  tendre  ^et  ciette  idolâtrie , 
Qui  dai»  16  souverain  adore  la  patrie. 
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jSTout  ce  galimatias  flagorneur  est  absolument 
apposé  aux  principes  de  la  constitution;  la  confu- 
sion de  l'état  et  du  monarque  est  précisément  la 
cause  du  despotisme*  C'est  la  division  des  pouvoirs 
et  des  tribut^  qui  assure  notre  liberté  ,  c'est 
Vidolâtrie  qui  avoit  détruit  l'amour  de  k  patrie. 
Il  faut  done  ou  que  le  serment  du  14  juillet  ait 
été  faux,  ou  que  les  applaudissemens  ayent  été 
surpris. 

..  Au  reste  >  on  a  donné  sur  différens  théâtres  des 
pièces  de  circoastanceri^  Momus  au  Champs  JEly- 
séeSy  le  Souper  de  Champ  de  Mars^  la  Famille 
-patriote  y  la  Confédération,  ^  la  Fête  du  grenadier 
au  retour  de  la  bastille  ;  toutes  ces  esquisses  dra- 
matiques ont  présenté  aux  spectateurs  tout  ce 
qu'il  jra  de  plus  respectable  dans  la  révolution,  la 
oocarde,  la  prise  de  la  bastille ,  le  serment  civi- 
c[ues,  les  décrets  de  l'assemblée  nationale;  mais 
on  n'a  parlé  de  tout  cela  que  pour  amener  les  plus 
fades  et  les  pl^s  dégoûtantes  louanges  en  l'honneur 
du  roi. 

Aucune  de  ces  pièces  n'est  susceptible  d'analyse  ; 
elles  mourront  comme  l'eugouement  mouientané 
auquel  elles  sont  dues  ou  qu'elles  ont  excité.  Une 
pièce  digne  d'une  pareille  époque  eût  été  un  ou- 
vrage pour  tous  les  siècles,  pour  toutes  les  nations; 
elle  fei  oit  1^  délices  des  hommes  libres  ;  elle  seroit 
l'effroi  des  tyrans  ;  il  y  a  de  si  beaux  sujets  !  mais 
avant  qu'ils  soient  traités ,  il  faut  qu'il  se  fasse  une 
révolution  dans  la  conduite  des  aiCteurs  envers  les 
gens  de  lettres ,  dans  la  déclamation ,  dans  les  bien- 
séances théâtrales,  et  j.'a joute,  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  fréquentent  les  spécucles.  Si  nous  devenons 
tout  -  à  -  fait  libres  ,  nous  aurons  un  jour  de  ces 
chef-d'œuvres.  Si  nous  demeurons  esclaves ,  bdus 
a'aurons  jamais  que  des  avortons  dramatiques. . 
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Monsieur, 

Vous  avez  inséré,  dans  le  n^.  53  des  Révolutiom  dtf 
Paris ,  page  ^z ,  sous  le  titre  d*aaecdote  >  un  fait  faux 
daos  plusieurs  de  ses  parties.  .     , 

f.  Ce  n'est  pas  le  sieur  Bechet^  originaire  àc  Coumon^ 
que  le  roi  prit  par  ^e  bras  y  et  à  qui  il  fit  cette  demande: 
À  ^ubI  pays  etes-^aus?  ce  fnt  le  sieur  Brochet ,  originaire 
de  Merdogne  et  vécu  en  cultivateur. 

2°.  Il  est  faux  que  le  tendtmam  (  jour  de  la  fédération  ) , 
^I.  di  Chabot ^  commandant  du  département,  ak  refusé  de  recevoir 
au  rang  de  députés  les  sieurs  Bechet^  Thonat  et  Far^n ,  eutdva- 
teursdeCoumon  :  il  avoit  été  décidé,  le  10  ^  dans  une  assem"» 
blée  de  tous  ceux  des  députés  du  district  de  Clermont, 
dont  Couri^cm  fait  partie,  qui  étoient  à  Paris ,  qucr 
la  députation  que  ce^  trois  particuliers  et  un  qua- 
trième (le  sieur  Rochefort  )  prétend  oient  former, 
étoit  irrégulière  ^  et  que  les  sieurs  Cristal  et  Maistre, 
aussi  originaires  de  Cournon ,  et  cultivateurs ,  étoient  les 
seuls  admissibles,  comme  seuls  régulièrement, députés 
pour  cette  commune;  e.t  cette. question  ayant  été  pro- 
posée le  Itindi  i±  à  Faàsemblee  générale  its  députés  du 
département  du  Puy  Dôme,  qui  comprend  le  district 
de  Clermoiit ,  il  fut  décidé  tinanimement  que  les  sieurs 
Rochefort  y  Bechet ,  Thonat  et  Far^n  ne  ser  oient  point 
admis. 

3*".  Il  est  encore  dit ,  dafïs  cet  extrait ,  que  ce  nest  qtu 
de  tordre  du  ma/or  de  lafedéradm  qulh  (les  sieufs  Bechet^ 
Thonat  et  Farghon)  obtiennent  dy  assister.  Le  fait  est  que" 
ces  trois  particuliers  s*étant  présentés  à  M.  de  la  Fayette 
dans  leXhampde  Mars,' après  Pairrivée  d'une  partie  du 
cortéçe,  pour  demander  à  être  admis  comme  députée 
dans  le  département  du  Fuy-Dôm^ ,  M.  de  la  Fayette 
charg^ea  un  de  s6s  aides-de-camp  de  les  recommander  à 
M,  de  Chazot ,  commandant  de  ce  département  ;  que 
cet  aide-de-camp  ,  au  lieu  de  les  ttcomnmnder,  annonça 
que  M.  de  la  Fayette  avoit  ordonné  de  les  recevoir  ,  et 
que  le  département  les  admit  provisoirement ,  en*  atteij- 
dant  la  possibilité  de  s'expliquci-  f  ce  qu'il  a  fait  depuis.* 


L'auteur  de  la  lettre  aue  vous  avefc  extraite  a  caché 
Son  nom ,  en  changeant  l'ordre  des  lettres  qui  le  com- 
posent. C'est  un  nommé  Reynaud ,  écrivain ,  frère  d*ua 
sieur  Reynaud  ,  prêtre  et  chanoine  de  Cournon ,  qui  2 
fait  faire  cette  députation  dans  une  assemblée  illégale  , 
en  quoi  il  est  improuvé  par  acte  en  bonne  forme  de  son 
chapitre,  et  par  des  protestations  de  la  vraie  garde  natio- 
nale et  de  la  municipalité  de  Cournon. 

'  Veuillez  bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  prochain 
numéro ,  afin  de  détromper  le  publiù  qui  a  été  induit 
en  erreur  ;  vous  obligerez  beaucoup ,  Monsieur  ^  les 
députés  suppléans  et  volontaires  des  gardes  nationales 
du  département  du  Puy-Dôme,  qui  sont  actuellement 
à  Paris; 

Siffles  y  Chazot  ,  Boutaudon  Seynages ,  Desaignes  , 
Jaîadon,  Terrasse,  V.  B.  Rongier,  Bonnefoy,  Guari, 
Geneix  ,  Demay  ,  Deval ,  Bect ,  Brochet ,  Guessizol , 
Chanegnac ,  TournBdre,  Battu,  Chabrol  fils.  Colombier, 
fiiett,Goy,  Segret, Mangue,  Maistre,  Buisson,  AbfiahaRi, 
Cristal,  Touzct,  Montadcr,  Tixier,  Laniy. 

Je  certifie  vérittbies  les  signatures  ci-dessus; 

Sîgwe,  J.  F.  Gaultier,  député  à 
rassemblée  nationale. 

^A  Mercier  eu  autres  iremileurs. 

Est-ce  bien  à  des  Français ,  est-ce  bien  à  un  peuple  libre 
que  Ton  ose  faite  entendre  le  langage  honteux  de  la 
crainte?  Périsse  le  premier  homme  qui  sema   dans  le 
'  champ  de  la  liberté  le  germe  fatal  et  dévorant  de  Tin- 
quiétude  !  périssent  ces  plantes  parasites  qui  absorbent 
le  suc  de  Tesprit  national  1  périssent  ces  lâches  écrivains', 
ces  prophètes  infernaux  du  despotisme ,  ces 'nouveaux 
Frocrida^  sonnant  les  vêpres  siciliennes,  changeant  le 
plus  beau  des  jours  dans  une  nuit  d'horreurs ,  et  faisant 
retentir  dans  tous  les  coins  de  la  France  Técho  du  carnage 
et  de  la  destruction! 

Neus,  craindre  la  journée  du  14........  !  Malheureux  » 

qui  faites  un  trafic  abominable  du  plus  précieux  des 
talens;  hommes  lâches,  sourdement  vendus  à  d'âatre 
lâches;  avez-vous  bien^lculé  la  force  qui  couvre,  qu 
Qrotège  la  siyface  4^  Tçispire  ?  Tareffirous  bien  comparée 
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àrmfiniiocm  petit,  qui  traîne  dans  qaelqiifs  ccdns  sz 
rage  et  sa.honte?  croyez-vous  que  Ton  puisse  arracher 
à  des  millions  d*honinies  la  liberté  conquise  par  une 
/Aîlosophie  lente  et  éclairée  ?  avez-vous  compté  les  fais- 
ceaux de  baïonnettes  dirigées  sur  la  poitrine  des  traîtres  ^ 
Ce  peuple ,  ce  bon  peuple ,  dont  le  sa9g  ruissela  jusqu^ 
nos  jours  dans  les  canaux  ministériels ,  ce  brave  et  loyal 
soldat ,  cette  masse  décisive  du  sort  des  batailles  et  de 
la  gloire  des  empires,  ces  dignes  camarades,  dont  le  cœur 
5*est  fondu  dans  notre  cœur  ;  croyez-vous  qu'ils  puissent 
oublier  jamais  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie,  à  leur  serment» 
au  souvenir  douloureux  et  lon^^  de  leurs  humiliations 
profondes  ?  —  Oh  !  si  vous  l'avez  cru ,  vous  êtes  bien  peu 
dignes  d^écrire  pour  des  hommes ,  si  pour  plus  ou  moins 

d*w  vous    avez  profané   votre   plume '. .  . 

L'Angleterre î  Eh!  que  fera-t-elle?  dans  La  balance 

politique  des  puissances  de  l'Europe ,  quel  est  son  équi-< 
libre?  quelle  est  sa  situation  actuelle  après  ses  révolu^ 
tiens  commerciales  de  l'Inde  ^  et  sa  guerre  de  famille  sî 
glorieusement  terminée  pour  la  liberté  américaine  ?  — 
El  quand  elle  seroit  tout  ce  qu'elle  peut  être ,  quand  nous 
serions  réduits  à  la  guerre  rétrogradée  de  1756,  n'eti 
déplaise  à  FabsurdÎTé  inconcevable  de  la  comparaison. des 
époqiies ,  nous  n'aurions  à  gémir  que  sur  le  nombre  iH 
victimes ,  et  point  du  tout  sïir  l'événement  politique. 

En  vérité ,  Messieurs  les  faiseurs  de  Paris ,  vous  devriez 
vous  épargner  la  peine  d'envoyer  vos  ombres  chinoises 
daas  h$  provinces;  des  horani(îs  qui  se  précipitent  sur 
les  baïonnettes ,  qui  fondent  sur  les  canons  chargés  à 
mitraille,  ne  craignent  pas  considérablement  les  spectres. 
Croyez-moi ,  abî^idonnez  ces  petites  ruses  ;  faites  jouer 
vos  fantoecini  devant  ia  canaille  et  vos  payeurs  ;  profitez 
de  l'avis  ;  je  l'ai  recueilli  au  sein  de  plus  de  deux  mille 
konimes  faiigués  de  vos  farces  littéraires.  -^  Sur-tout  ne 
mentez  plus,  ne  faites  point  descendre  de  la  chaire  apos- 
tolique un  curé  de  Ploermel  (i) ,  qui  n'a  pas  besoin  de 
remplir  le  vide  de  vos  pages  -,  ne  chargez  plus  d'«r  un 
pauvre  capucin  (^)  qui  ne  connoit  rien  eux  contes 
d'Apulée ,  etc.  etc.  loooooooo  d'etc. 


(i)  Les  deux  dernières  feuiBes  Mercier. 

{%)  Id,  ibid 
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Dites-ooos  Tftat&t ....  ;  mais  nn  de  mes  camarades 
m^rrache  la  phime,  -^  On  ne  répond  point ,  s'écfie-t-il^ 
avec  indignation;  on  ne  répond  point  à  de  pareille^ 
absurdités.  Si  ce-  rêve'  digne  des  furies  se  réalise ,  si  le 
fang  de  n»s frères  rejaillit  jusqu'à  nous,  n'avons- nous  pas 
des  otages  ?  . . , .  Exterminons ,  exterminons. 

I.  £mp  lAEE  ^  canonmer. 
Rennes ,  8  jmllet  1790, 

M.  Mefcier  et  autres  avoient  cru  au  massacre  général 
des  Parisiens  et  députés  du  royaume,  au  champ. de  la 
fédération.  Un  brave  c^nonnier  de  Rennes  lui  adresse 
nne  réprimande  un  peu  vive  ;  il  nous  prie  de  Tinsércr /ians 
nos  Révolutions.  Il  seroit  dur  de  déplaire  à  M.  Mercier  ; 
mais  il  seroit  dangereux  de  refuser  un  canonnier  qui 
^'appelle  fEmpiree.  D'ailleurs  ,  son  énergie  peut  passer 
jusqu'au  cœur  de  M.  Mercier,  et  de  bien  d'autres.  J'en 
^onneis  beaucoup  ^e  la  révolution  a  électrisés.  Je  me 
souviens  d'avoir  ouï  dire  à  un  garde  national:  «  Si  l'An- 
glai$  nous  déclare  la  guerre ,  autrefois  il  nous  falloit  des 
Sottes  ;  nous  irons  le  trouver  sur  des  planches  ».  Çc  brave 
soldat  est  digne  de  lEmpirée,  Puisse  le  courage  de 
M.  Mercier  être  digne  de  ces  deux  braves  patriotes  ! 

Question  proposée  aux  rédacteurs  des  Méçolutions^ 

Que  pensez-vous  d'un  député  que  ses  camarades  d  ar-* 
mes  ont  nommé  pour  les  représenter  à  la  confédération  ^ 
et  qui,  par  ignorance  de  l'honneur  qu'il  reçoit,  ou  par 
hidifférence,  cède  son  droit  de  dépuration  à  un  autre  qui 
rachète }  Ce  contrat  n'est^il  pas  une  espèce  dfe  simonie  y 
et  sujet  à  être  nul  par  le  fait  ? 

Nous  croyons  fermement  que  le  député  qui  a  cédé  ou 
vendu  son  droit  étpit  indigne  de  l'honneur  qu'il  a  reçu  : 
nous  pensons  que  ceux  qui  l'ont  honoré  de  leurs  suffrage» 
ne  l'ont  pas  bien  connu ,  ou  n'ont  pas  eux-mêmes  senti 
toute  la  dignité  d'une  fonction  aussi  honorable.  L'or 
offert  et  tieçù  marque  dans  celui  qui  le  donne  et  dan» 
celui  qui  le  reçoit  une  corruption  qui  tient  encore  de 
l'esclavage,  et  qui  s'est  retrouvée  dans  plus  d*une  élection.' 
Aussi  n'est^il  pas  yyi  que  tous  les  Français  soient  libres* 
Jfl  faut  pour  être  libre  s'honoier  de  sa  propre  estimç, 
et  la  piéférer  à  tome  espèce  de  bienst. 


(85) 

Si /e contrat  est  nul  de  droit,  il  ne  Test  pas  de  fait, 
^tc'tst  là  sa  ressemblance  avec  la  simonie.  Celui  qui  ache> 
toit  an  bénéfice  avoit  toujours  mille  moyens  d'en  con- 
scrvtt  la  propriété;  mais  cette  simonie  ne  prouvoit  pas 
qa'îi  y  eut  dans  la  conscience  du  sîmoniaque  un  ulccre 
plus  dangereux  que  dans  le  cœur  d'un  député  qui 
achète  ou  qui  vend  cet  honneur. 

De  HVimes,  le  9  juillet. 

'  Les  troubles  dq  Nimes  ont  cessé  ;  mais  les  craintes  ne 
sont  pas  encore  dissipées^  ce  sont  les  flots  qui  mur- 
murent après  la  tempête.  Oest  le  9  juillet  qu'on  doit 
prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  détenus  ou  ac- 
cusés. Plusieurs  juges  s'étoient  récusés;  ils  ont  accepté, 
dans  la  crainte  d'être  dénoncés  au  département.  Lorsque 
nous  applaudissions  à  votre  courage  du  14  juillet ,  com- 
bien nous  nous  félicitions  d'être  éloignés  des  scènes  meur- 
trières et  désastreuses  où  Paris  se  trouroit  !  Nous  n'ima- 
ginions guère  que  bientôt  nous  aurions  à  pleurer  des 
infonunes  phis  sanglantes. 

Le  régiment  de  Guyenne  a  mérité  toute  notre  recon- 
noissance. 

De  Rennes,  10  juillet. 

Jamais  arbre,  ^ur  le  Caucase,  ou  dans  les  forêts 
d'Amérique,  ne  tint  à  des  racines  aussi  profondes,  aussi 
multipliées  que  Taristocratie,  Plus  on  lui  retranche,  et 
plus  elle  veut  usurper  ;  quand  donc  aurons  nous  extirpé 
cette  plante  parasite  ! 

M.  de  Guerchy  ,  colonel  du  régiment  d'Artois ,  solli- 
cité depuis  long-temps  par  les  soldats  et  bas  officiers  de 
ceçéginaènt,,  dp  leur  rendre  un  emploi  qui  fut  toujours 
leur  propriété;  n'a  tenu  compte  de  leurs  sollicitations. 
Ils  ont  porté  leurs  plaintes  à  la  sénéchaussée  de  Rennes. 
Non  content  de  leur  avoir  enlevé  une  sous-lieutenance  dô 
grenadiers,  pour. y  placer  un  gentilhomme,  il  paroît 
avoir  auffi  l'intention  de  leur  préférer  ce  que  jadis  on 
appeloit'dçs  cadets  gentilshommes.* 
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Al  de  Guerchy  doit  savoir  qa'i|  n'y  a  plus  de  nobles , 
et  peu  de  cadets,  dont  la  g^cntilless*  sans  expérience  et 
sans  service  mérite  d'être  préférée  à  des  soldats  qui  ont 
bien  servi.  Le  régiment  vient  de  lui  signifier  le  renvoi 
de  CCS  messieurs,  avec  l'invitation  formelle  à  ceux  qui 
«oient  brevetés,  et  faisoieni  le  service  ds  fusiUcr,  de 
^ittcr  lépée,  quils  ne  sont  plus  en  dj-oit  de  porter- 
tn  ettet ,  s'ils  ne  sont  que  soldats,  l'épée  est  inutile ,  le 
sacre  est  devenu  l'arme  nationale  ;  avec  nos  décrets  et 
Hos  sabres,  nous  bous  moquons  d«  nwnde  entier 


■De  la  Rochelle. 


Le  corps  des  pompiers  de  la  Rochelle  vient  d'éprouver 
«e  la  part  des  officiers  municipaux  une  injustice  d'autant 
plus  grave,  que  leur  demande  étoit  pour  eux  comme 
pour  tous  les  Français  d'un  prix  qui  na  poiiitde  terme 
de  coniparaison.  Il  s'agissoit  d'être  admis  à  la  députation 
pu  i^  juillet.  Les  offiaers  municipaux  les  en  ont  écartés  ; 
OB  sait  combien  sont  pénibles  les  services  que  les  pom- 
piers rendent  lournellemerrt  !  Ilsreinplissent  tout  à  la  fois 
Jes  fonctions  civiles  et  militaires  ;  ils  combattent  le  plus 
Kaoutable  des  élémens;  et  ils  n'ont  pu  être  admis  i  cette 
aanle  r    *"°"  q»!  fera  leurs  regrets  pend.ant  plusieurs 

,ic''*  ^'?  /°°*  '*  sacrifice  â  l'assemblée  nationale.  Mais 
l-ncfL&f^?^'"  **'"?  procédé  inique;  ils  espèrent  que 
1  assemblée  leur  en  fera  justice.  Qà  croira  que  des  offi- 
ciers municipaux  ayent  précipité  les  assemblées  de  députa- 
li«r  î  !  "janière  qiieîes  pompiers  n'ayent.pu  appuyer 
S  J^f'^'*™'*"'''  •  Croira-t-on  que  leur  .assemblée  ait 
eie  détendue,  et  traitée  d'attroupemens?  Des  citoyens 
«I.  '  u^^  "  reurassent  pour  parler  de  leurs  intérêts  les 
Plus  chers,  sont  considérés  comme  des  faiseurs  d'émeutes! 
Mns  doute  que  1  assemblée  rendra  bonne  justice  à  ces 
ITFT^  •  ^"^  <Jf "icndroit  U  liberté ,  si  nos  mandataires 
«w  I  j  *•  *."''o§eoient  le  pouvoir  d'interdire  aux 
oioyens  le  droit  de  se  réunir  pour  parler  de  leurs  affaires  \ 
Il  est  très-essentiel  que  l'assemblée  nationale  rcstreiene 
qpnx  qui  ont  des  pouvoirs  à  exercer,  dans  de  justes 
umites;  comme  il  est  aussi  très-nécessaire  qu'elle  pro- 
S*  '"/'"  HS"™'"^.  des  uniformes,  et  des  différentes 
espèces  de  gardes  nationales  qui  sont  dans  le  royaume. 
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et  surtout  à  la  Rochelle  où  le  feu  de  la  discorde  est  prêt 
à  éclater. 

NOUVELLES       ÉTRANGÈRES. 

Les  aristocrates  FiéfiioiKois  tremBlcnt  que  la  liberté 
ic  pénètre  en  Savoie.  Ils  sont  persnadés  c|ue  la  France 
a  donné  au  monde  politique  un  exemple  qui  va  soulever 
les  peuples  contre  eux;  et  pour  prévenir  la  ruine  dent 
ils  sont  menacés ,  il  n*est  pas  d'intri^uç  secrète  qu  ils 
n'employcnt.    . 

La  Savoie  se  remplît  de  soldats  italiens:  outre  Textraor- 
dinairc  des  troupes ,  bientôt  elle  sera  inondée  de  plus  de 
dix  mille  homaies.  Le  prétexte  est  de  g;jrder  les  frontiè- 
res; le  prétexte  est  d*einpécherla  contrebande.  La  raisoa 
véritable  en  est  facile  à  dcviiter.  Les  tyrans  des  peuples, 
pour  les  retenir  dahs  la  servitude ,  veulent  faire  ton\ber 
la  vengeance  et  la  destruction  sur  le  peuple  français  > 
dont  tes  mains  généreuses  ont  brisé  leurs  ters.  C'est  la 
conspiration  des  nobles  et  des  despotes  contre  le  genre 
humtain.  Le  peuple,  qu*ils  menacent  dç  toute  la  féro- 
cité de  Iciir  haine ,  on  n  en  peut  douter  ,  c'est  celui 
qui  a  donné  au  monde  l'exemple  du  courage  et  de. 
rénergie,  en  reprenant  ses  premiers  droits. 

Il  faudroit  Ctre  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'il  se 
prépare  une  coalition,  entre  les  principaux  rois  de 
l'Europe.  Toutes  ces  flottes  formidables  équipées  sous 
le  prétexte  le  plus  spécieux  ;  toptes  ces  armées  dans  le 
nord,  prêtes  à  marcher  Vune  contre  l'autre ,  et  ne  mar- 
chât jamais;  tontes  les  intrigues  de  la  Prusse  ,  de 
l'Angleterre  ,  avec  les  autres  cours ,  la  guerre  sur 
le  point  d'éclater  à  chaque  départ,  de  courîer  j  et  tou- 
jours suspendue  au  retour  d'un  autre  courier  ;  toutes 
ces  circonstances ,  que  le  mgiide  politique  n'offrit  ja- 
mais, soiat  la  preuve  certaine  qu'il  se  trame  en  Europe 
un  projet  de  réunir  tous  les  princes  contre  la  France. 

Les  réfugiés  en  Savoie  Re  dissimulent  pas  leurs  des- 
seins :  voici  ce  qui  est  arrivé  le  30  juin  à  Cbambéry- 
Ua  homme  ,  habillé  en  garde  riational ,  s 'est  nrésenté 
chez  un  des  plus  fameux  réfugiés  de  cette  ville:  par- 
venu dans  ja  pièce  la  plus  secrète  de  rappartemcnt , 
après  s'éure  embrassés')  il  a  dit  :        ^ 
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«  C'est  à  la  faveur  de  cet  habit  que  fai  p^i.  tra-^ 
verser  la  France  :  tout  va  bien  ;  je  porte  des  lettres 
décisives  à  Turin  pour  nos  princes  ;  nous  avorzs 
un  gros  parti  dans  le  Dauphiné  et  dans  touieJf 
les  autres  provinces  ;  nous  sommes  sûrs  au  moins 
d'un  tiers  pour  nous  »* 

On  n'a  pu  en  edtendre  davantage  ;  mais  an  Ta  vu 
bientôt  après  dans  le  inéme  costume,  abordé  et  entouré 
dans  toutes  les  rues  par  les  autres  réfugiés  >  tels  qufe  d^Am— 
bert ,  Mlran  ,  Roquelaure  >  Séguier  nls  et  autres. 

Voilà  de  quoi  explicjuer  la  destination  de  800  tentes^ 
et  de  quantité  de  provisions  en  cartouches  ^  boulets , 
bombes ,  poudre  et  mitrailles  que  le  Piémont  vomit  en 
Savoie  depuis  plusieurs  njois.  Toutes  les  lettres  de  Turin 
ajoutent  qu  on  n'y  a  jamais  vu  autant  d'or  ;  çue  le  trésor 
est  rempli;  que  par  ce  moyen  toute  la  Suisse  est  à  la 
disposition  de  cette  cour,  et  que  !a  Savoie  sera  ta 
plate-forme  06  se  reposeront  toutes  les  troupes  suisses 
et  italiennes ,  pour  former  leur  invasion ,  en  même  temps 
que  }^éopold,  &c.  Les  agens  de  ces  dispositions  tâchent 
d'insinuer  que  Turin  doit  faire  marcner  les  troupes 
du  côté  de  la  Provence  ,  et  que  tout  cet  appareil  n'est 
destiné  qu'à  châtier  les  Savoyards.  On  leur ,  e.nvoye  un 
gouverneur  avec  droit  de  vie  et  de  mort ,  il  amène 
deux  régimens  d'infanterie  avec  un  convoi  de  canon.  Il 
doit  s'y  rendre  pour  le  7  juilUet. 

N'a-t-on  pas  trop  long-temps  négligé  une  précaution 
essentielle,  et  conforme  aux  décrets  de  l'assen^lée  ? 
C'est  de  s'emparer  des  biens  des  réfugiés ,  s'ils  se  dé-* 
ciarent  les  ennemis  de  ta  France  y  ou  de  les  séquestrer 
jusqu'à  leur  retour, 

Il  est  bien  d'autres  mesures  que  nous  avon§  négligées. 
Puisque  nous  sommes  en  guerre ,  n'est-il  pas  de  notre 
sûreté  de  ne  confier  nos  armées ,  nos  flottes  >  nos  places 
fortes  >  et  nos  ambassades ,  qu'à  des  gens  dont  nous 
soyions  sûrs?  Nous  dormons  sous  le  glaive, de  nos  en- 
nemis. Un  jour  peut-être  il  sera  trop  tard  d'y  songer^ 

Extrait 4es papiers  anglais,  depuis  le  g  jusqu'au 
iZjuillet, 

L'esCadre  hollandaise  étoit  arrivée  à  Sainte*Hcléne  le 

7 


î  ^9  ) 

7  àt  ce  mois  >    sous  la  conauite  du  chevalier   iCiosbef* 

gen;  e)Ie  ètoit  composée  de  six  vaisseaux  de  ligne ,  deut 
ieyo  canons  et  quatre  frégates.  Elle  alloit  faire  si  jonction 
arec  la  fiotte  anglaise. 

Du  13.  Les  nouvelles  du  continent  annoncent  la  paix^^ 
tandis  que  toutes  les  feuilles  de  Londres  ne  parlent  que 
de  guerre.  En  effet ,  elles  sont  écrites  au  milieu  des 
prépvatifs  qui  se  continuent  ;  tous  les  jours  on  annonce 
des  projets  d'expéditions  secrètes.  Une  partie  des  forces 
mammes  est  en  mer.  Tantôt  ce  sont  des  dépêches  au 
lord  AacUa^d^  ministre,  près  des  états-généraux  ;  tan- 
tôt c'est  une  assemblée  des  lords  de  Taniirauté ,  et  Tordre 
r'ils  doivent  donner  pour  le  départ  de  la  grande  flotte.  1 
résulte  de  tout  cela  qu'il  n'y  a  point  de  faits  posi- 
tifs,  mais  des  mouvemens  qui  marquent  l'agitation  des 
esprits  ,  et  l'incertitude  des  projets  du  gouvernement. 

Dans  une  autre  feuille ,  c'est  l'énumératlon  nom- 
breuse des  vaisseaux ,  des  capitaines  et  des  amiraux 
dont-  on  fait  les  éloges  les  plus  pompeux.  Que  ne  doit- 
on  pas  attendre ,  pour  rhoaneur  du  pavillon  britannique 
des  talens  réunis  du  lord  Howe ,  et  des  amiraux  Bar- 
rington  ^  Hood  >  Hotham  et  Jarris! 

Tous  les  vaisseaux  de  44  sont  employés  au  transport 
des  troupes  et  des  munitions  :  ils  ne  doivent  monter  que 
les  canons  de  leurs  batteries  supérieures,  en  se  rendant 
à  leur  destination;  mais  ils  emportent  les  canons  de. 
kurs  batteries  bisses,  dans  leur  cale  ,  pour  être  équi- 
.pé  comme  des  frégates  à  deux  ponts. 

Le  lA./le  lord  Howe  avoit  arboré  son  pavillon  sut 
le  Royal  Charlotte.  La  flotte  hollandaise  ,  alors  dans 
la  rade  de:  Spithead ,  1e  salua  de  17  coups  de  canon. 

On  équippe  neuf  autres  vaisseaux  à  Port^mouth  j  et 
-la  presse  ,  qui  se  continue  sur  les  côtes  d'Angleterre  et 
d'irlaïuie,  fournit  assez  de  matelots  pour  compléter  kfi 
vaisseaux  qui  seront  mis  en  commission. 

D'autre  part  l'amiral  Barrington  a  reçu  l'avis  qu'une 
flotte  espagnole  de  40  voiles  alloit  mettre  en  mer.  U 
y  a  même  des  papiers  qui  prétendent  que  deux  fré»» 
gâtes  espagnoles ,  croisant  à  la  hauteur  des  Sof  lingues , 
Mtfait  feu  sur  un  cutter  anglais  ;  deux  frégates  ont 
été  expédiées  pour  aller  à  leur  rencontre. 

Pendant  que  toutes  ces  forces  se  déployent,  leur  des- 
tination reste  encore  incertaine.  11  y  a  des  poUtiquej^ 
qui  pensent  qu'elles  sont  destinées  à  jigir  dans  la  Baltique, 
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pour  accélérer  la  paix  entre  les  puissances  (îu  nord  et  ie5 
Turcs.  D'autres  disent  que  tant  de  préparatifs  n  ont 
d*autre  but  que  celui  d*un  trsiiè  de  commerce  avec 
l'Espagne,  et  quekjues-uiis  prêtant  au  gouvernement 
britannique  des  rues  ultérieures ,  pensent  que.  toutes  les 
forces  qui  sont  levées  en  Europe  tomberont  2ur  la 
France ,  pour  amener  la'  f évolution  à  un  gouvernement 
plus  favorable  aux  intérêts  des  rois.  Pendant  qu'on  prête 
ces  vues  au  ministre  britannique  ,  le  lord  Stanhope , 
son  beau-frère ,  célèbre  la  révolutioti  française. 

Le  14 ,  dans  les  tavernes  de  la  couronne  et  de  l'ancre , 
et  dans  vingt  autres  ,  la  société  des  amis  de  la  révo- 
lution a  dû  porter  des  santés  nombreuses  pour  fêter  le 
jour  le  plus  célèbre  du  dix-huitième  siècle. 

Cn  augmente  l'armée  de  terre  avec  autant  de  soin 
e  les  flottes.   Dans  chaque  compagnie  on  va  mettre 
ix  hommes  de  plus. 

Denis  et  Thomas  Macartijy  sont  deux  frères  Irlan- 
dais dont  la  ressemblance  est  parfaite.  Denis  est  arréré 
|)our  une  dette  contractée  par  Thomas:  sur  l'assertion 
que  Denis  n'étoit  pas  le  débiteur,  ks, témoins  sont  en- 
tendus x>  ils  se  partagent  d'opinion,  et  les  jurés  voyant 
la  balancfe  à  peu  près  égale ,  ne  peuvent  prononcer  sur 
l'identité  de  la  personne  arrêtée,  avec  celle  du  débiteur, 
quand  Thomas  vient  se  mettre  à  côté  de  Deriis ,  et 
prouve  que  l'arr.ét  est  nul.  Denis  demande  2o»oooiiv. 
sterling  s  de  doinmage  et  intérêts  pour  une  détention  in- 
juste ;  il  en  a  obtenu  700  ;  cette  somme  excède  la 
dette  de  son  frère,  Ainsi  les  deux  Mencckmes  irlandais 
pourront  i  leur  aise  frauder  leurs  créanciers. 

Le  terrible  le  Tonnelier  ,  ci-devant  baron  de  Bre- 
teuil ,  avoir  lancé  une  lettre  de  cachet  en  1787  contre 
le  frère  Nicéphore ,  religieux  du  couvent  de  Notre^Daoae 
Nazareth,  rue  du  Temple,  à  Paris.  Conformément  au 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  qui  ordonna  l'élargisse- 
ment des  citoyens  prisonniers  d'état ,  le  frère  Nicéphore 
s'est  rendu  à  Paris  ,  le  18  de  ce  mois,  sur  les  huit 
fleures  du  matin. 

Un  de  ses  confrères  et  le  frère  Antoine  Caron  ,  du 
.même  ordre  et  du  même  couvent,  sont  venus  aussitôt 
au  Champ  de  Mars  avec  le  frère  Nicéphore.  Pour  rendrô 
sa  liberté  plus  solennelle  ,  le  frère  Caron  a  prêté 
serment  sur  l'autel  de  la  patrie,  ayant  le  sabre  à  la 
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main;  ensuite  il  a   présenté  le  frère  Nicépfaore  à  vm 

«de  Je  camp^  qui  les  a  beaucoup  fêtés  >   ainsi  que  le 

général. 

'  1/  étoit  juste  que  si  près  du  jour  où  tous  les  Fran- 

fsis  s'éioient  jurés  de  s'aimer  en  frères ,  il  y  eût  au 

moins  trois  frères  Capucins.  La  fraternité  de  révangilc 

n'est  pas  déplacée  dans  ta  fraternité  de  la  confédéra- 


tion. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Suiie  de  la  séance  du  mardi* 

Sor  lé  rapport  de  M.  de  Boislandry  »  on  a  décrété 
les  deux  anicies  *saivans  sur  la  fixation  des  évéchés. 

Art..  PREMÎbr.   «  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent   décret  >  les  sièges  des  évéchés  des 
quarante-deux  départemens  de  la  première  classe  sont  : 
Vanne,   département . de  Morbihan,   Nantes,  départe- 
ment de  la  Loire  inférieure  ;  Angers  ,  département  de 
Mayenne  et  L'oife  ;  le  Mans ,  département  de  la  Sarthe  j 
Luçon  ,  département  de  la  Veudee  ;  Agcn,  département 
de  Lot  et  Garonne  ;  Tulle ,  département  de  la  Corrèzc; 
Limoges,  département  de  la  Haute- Vienne*,  Angoulême, 
département  de  la  Charente^  Tarbes,  département  des 
Hautes -Pyrennées;  Perpignan  ,  département  des  Pyré- 
nées Orientales  ;  Monde ,  département  de  la  Lozère  , 
Lyon,  département  de  Rhône  et  Loire  ;  Clermont ,  dé- 
partement du  Puy  -  Dôme ,  Saint-Flour  ,  département 
du  Cantal  ;  le  Puy ,  département  de  Haute  Loire;  Viviers  ^ 
<lépartement  de  i  Ardêche  ;  B^illey ,  département  de  l'Ain; 
Besançon,  département  de  Doubs;  Strasbourg,  dépar- 
.tementduBas-'Rhin  s  Saint  Diez ,  département  de  Vosges; 
Langres,  département  de  la -Haute- Marne;    Dijon, 
département  de  la  Côte  d*Or  ;  Saint- Claude ,  départe- 
ment du  Jurât  ;   Verdun,   département  de  la  Meuse; 
Metz,  département  de  la  Mozelle;  Cambray,  départ e- 
n^ent  du  Nord  ;  Rouen ,  département  de  la  Seine  ^infé- 
rieure ;  Sèes ,  département  de  l'Orne  ;  Evreux  ,  dépar- 
tement de  l'Eure  ;  Amiens ,  département  de  la  Somme  ; 
Paris,  département  de  Paris;   Chartres,  département 
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id'Eure  çt  Loîre  ;  Orléans ,  département  du  Loiret  ;  Troyej, 
département  de  TAube  ;  Meauif ,  dépatteftient  de  Seine 
et  Marne  ;  Bourses,  département  du  Cher  ;  Blois ,  dé- 
partement de  Loir  et  Cher  ;  Tours ,  département  de 
îlndrc  et  Loire;  Poitiers,  département  de  la  Vienne  ; 
Moulins  ,  département  de  rAlIiet  ;  Nçvers  j  départe- 
ment de  la  Nièvre. 

II.  «  Les  évêchés  conservés  dans  les  départcmens  où 
il  en  existoit  plusieun  ,  sont  :  Bayeux  ,  départ^me&t 
de  Calvados  ;  Coutances  ,  département  de  la  Manche  ; 
Beauvais ,  département  de  TOise  ;  Saint- Onier,  dépar- 
ment  du  Pas  de  Calais  ;  Reims  ,  département  de  la 
Marne  ;  Nancy  ,  département  de  la  MeuVte  ;  Sedan , 
département  des  Ardennes  ;  Soissôhs ,  département  de 
TAisne  *,  Cojmar,  département  du  Haut-Rhin ,  Vesoul , 
département  de  la  Haute-Saone;  Renqes ,  département 
de  Lillp  et  Villaine;  Saint-Brieux  ,  département  des 
Côres  du  Nord;  Quimper  ,  département  du  Finistère; 
Laval,  département  de  la  Mayenne,  etc.  ». - 

Sur  lobservaiion  de  M.  de  Bonnay ,  président ^ctucl 
'^e  rassemblée  ,  elle  a  renvoyé  la  suite  de  cette  ma- 
tière aux  séances  du  soir. 

Dans  cette  séance  ,  on  a  entendu  M.  de  la  Touche , 
au  nom  de  M.  d'Orléans  et  M.  de  la  Fayette:  nous  avons 
rendu  compte  de  leurs  discours  dans  le  numéro  pré- 
cédent. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

Séance  du  scir.  Après  quelques  adresses  ,  M.  Bouche 
a  proposé  le  décret  suivant  qui   a  passé. 

Article  premier.  «  L'assemblée  nationale  charge  les 
commissaires-inspecteurs  des  travaux  des  bureaux,  de 
faire  porter  tous  les  jours  *,  au  comité  chargé  de  col- 
]ationncr  les  décrets,  et  d'en  surveiller  Texpédition  et 
l'envoi,  après  la  sanction,  une  copie  des  décrets  rendus 
la  veille.   Cette  copie  sera  signée  par  les  secrétaires. 

IT.  «  Les  notes  originales  des  décrets  sanctionnés  que 
le  garde  des  sceaux  adresse  au  président  ,  seront  aussi 
portées  au  comité  ,  le  jour  même  qu  elles  seront  reçues. 

III.  «  Successivement  on  portera  au  même  comité 
un  état ,  signé  par  les  secrétaires ,  de  tous  les  décrets 
présentés  à  la  sanction.  Cet  état  contiendra  h  jour  de 

présentation. 
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jy.  «  Le  comité  chargé  de  coUationner  les  décrets, 
c/  d'en  surveiller  Texpédition  cf  l'envoi ,  après  la  sanc- 
n'ofl,  veillera  à  ce  que  les  trois  articles  ci-dessus  soient 
poDctuelleaient  exécutés. 

V.  «  Pour  l'entière  exécution  du  décret  du  5  novembre 
1789,  le  garde  des  sceaux  et  les  autres  ministres  en- 
verront, de  huit  en  huit  jours,  à  ce  comité,  un  état, 
par  département  et  par  ordre  de  date ,  des  Qtaisè%  ou 
certificats  de  réception  des  décrets. 

VI.  «  L'injprîmeur  de  l'assemblée  nationale  remettra 
dans  le  jour ,  à  ce  comité  ,  un  exemplaire  de  tous  les 
procès-verbaux  ,  depuis  le  5  mai  jusqu'à  ce  jour,  et 
ainsi  successivement  >>. 

On  a  continué  la  discussiob  sur  le  commerce  de 
rinde;  renvoyé  à  jeudi. 

SAwce  da  mercredi  Décret  qui  permet  à  un  créancier 
de  poursuivi^c  son  débiteur,  membre  de  l'asseniblée  n;:< 
tionale. 

On  a  décrété  les  articles  suivans  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Art.  premier.  «  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un 
juge  de  paix  ,  et  des  prud'hommes  assesseurs  du  juge  de 
paix.  ^ 

II.  «  Les  juges  de  paix  auront  une  jurisdiction  con- 
tentieuse.     . 

m.  «  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plusieurs  villes 
ou  bourgs,  dont  la  population  excédera  deux  mille  âmes , 
il  y  aura  un  juge  de  paix  et  des  prud'hommes  particu- 
liers. Dans  les  villes  et  gros  bourgs  qui  contiendront 
plus  de  8,000  asies ,  le  nombre  des  juges  de  paix  sera 
déterminé  par  le  corps  législatif,  d  après  les  instructions 
des  assemblées  de  départemens  ».  '  . 

Séance  du  mercredi  soir.  Après  la  lecture  des  adresses,  on 
a  repris  la  discussion  du  plan  du  comité  ecclésiastique 
sur  la  fixation  des  évêchés.  M^  de  Boislandry  a  continué 
son  rapport  :  l^ssemblée  a  successivement  décrété,  que 
l'évêché  du  département  de  l'Indre  sera  fixé  à  Châ- 
teauroux  ;  celui  du  département  de  la  Créuze,  à  Gue- 
ret;  celui  du  département  de  l'Allier  ,  à  Moulins  ;  celui 
du  département  de  la  Nièvre,  à  Nevers  ;  celui  du  dé- 
partement de  la  Gironde ,  i  Bordeaux  i  cdui  du  dé- 


(  94  ) 

pattement  de  la* Charente  inférieure,  i  Saintes;  celui 
du  ëé|>artement  des  Lr-  des  ^  à  Dax  ;  celui  du  dépar- 
tement du  Gars ,  à  Auch  ;  celui  du  département  des 
deux  Sèvres ,  à  Saint-Maixent;  celui  du  département  de 
la  Haute-Garonne ,,  à  Toulouse  ;  celui  du  département 
des  Basscs-Pyf énnéès ,  à  Olérotii  celui  du  département 
d'Aveyron ,  à  Rbodez  ;  celui  du  département  du  Lot , 
à  Cahors;  celui  du ,  département  de  Tharn  ^  à  Alby  ; 
celui  du  département  des  Bouches  du  Rhône ,  à  Aix  , 
celui  du  département  de  Corse  ^  à  Ba^ia  ;  celui  du  dépar- 
««ment  du  Vâr  >  à  Fréjus  ;  celui  du  département  des 
Basses-Alpes,  à  Digne;  celui  du  départementdes  Hautes^ 
Alpps,.  à  Embrun. 

Séance  du  jeudi  8.  «  L'assemblée  natiomale  regrettanit 
de  ne  pouvoir ,  .d*après  'la  multiplicité  de  ses  d'uvaux  ^ 
admettre  chaque  députatian  particulière  des  différcns 
corps  qui  auroient  des  députés  à  la  fédération  du  14 
juillet,  déclare  qu*elle  lie  recevra  qu'une  seule  'dépufer 
tion  au  nom  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France  ; 
une  au  nom  de  toutes  les  troupes  de  ligne  à  pied,. 
une  au  nom  de  tomes  les  troupes  de  ligne  à  cheval, 
et  une  au  nom  des  dlfiérens  corps  réunis  de  ta  marine  > 
royale  et  marchande  ». 

On  a  achevé  la  flxatioti  des  évèchés.  Discussion  entre 
Marseille  et  BésHers  pour  le  dépanenlent  de  THérault; 
rassemblée  décide  en  faveur  de  Béziers. 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  que  Valence  sera  le 
siège  de  Tévêché  du  département  de  la  Drome;  Nîmes, 
celui  du  département  du  Gars  ;  Béziers ,  telui  du  dé- 
partement de  THerault  ;  Grenoble  ,  celui  du  départe- 
ment de  risèrei  Autun^  celui  du  département  de  Saône 
<t  Loire. 

"  «  L*assenibléé  nationale  décrète  que  tous  les  évêchés 
cxistans  dans  les  83  départemens,  et  qui  ne  sont  pas 
nommément  compris  dans  le  présent  décret ,  sont»et  de- 
meureront supprmiés  ». 

On  a  passé  à  la  discussion  de  Tordre  judiciaire,  et  dé- 
crété les  articles  suîvans.  . 

<c  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
citoyens  élîgibles  aux  administrations  de  départemens 
et  de  districts  :  il  devra  être  âgé  de  30  ans  accomplis  ,^ 
^usks  autres  conditions  d'éligibilité.. 


(95) 

ly.  «  Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  individuel^ 

et  à  h  pluralité  absolue  des  suffrages^  par  les  citoyens 

actifs  réunis  en  assenàblées  primaires.  S'il  y  a  plusieurs 

assemblées    primaires   dans  le   canton,  le  recensement 

de  leurs  scrutins  particuliers  sera  fait  en  commun  pat 

diS  commissaires  de  chaaue  assemblée  ;  il  en  sera  de 

roéaie  dans  les  villes  au-aessus  de  huit  mille  amcs ,   à 

regard  des  sections  qui  concourront  à  la   nominatioa 

d'un  juge  de  paix. 

y.  «  Une  expédition  de  Tàcté  dé  nomination  du  jugt 
de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  district.  L*acte  de  nomination  ,  et  celui  du  dépôt 
an  greffe  tiendront  lieu  de  lettres- patentes  au  juge  de 
paix. 

VI.  «  Les  mêmes  électeurs  nonoineront  parmi  Les 
citoyens  actifs  de  chaque  municipalité ,  au  scrutin  de 
4iste ,  et  à  la  pluralité  relative  ^  quatre  «otables  desd- 
nés  à  faire  les  fondions  d'assesseurs  du  juge  de  paix. 
Le  juge  appellera  ceux  qui  seront  nommés  pour  la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  il  aura  besoin  de  leur  assistance  ^.i 

L'arncle  Vil  a  été  décrété  sans  discussion ,  en  ces  term^  : 
«  Dans  les  villes  et  hauts  bourgs  dont  la  population 
excédera  8*000  ames^  les  prud'hommes  assisseurs  seront 
nommés  en  commun  par  les  sections  qui  concourront 
à  l'élection  d'un  juge  de  paix  ;  elles  recenseront  à  cet 
effet  leucs  scrutins  particuliers  ,  comme  il  est  dit  ea 
Tart.  IV  ci-dessus  ». 

«,Le  juge  de  paix  et  les  prud'hommes  seront  élus  pour 
deux  ans ,  et  pourront  être  continués  par  réélecdon.  ' 

IX.  <K  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  assesseurs, 
coQUoîtra  arec  eux  de  toutes  les  causes  purement  per- 
sonneUcs,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante 
«vres ,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  d^  cent  livres; 
en  ce  dernier  cas  ses  jugemens  seront  cxécutcâres  par 
oroyision,  nonobstant  Tappcl,  en  donnant  caution.  Les 
législatures  pourront  élever  les  tauj:  de  cette  compé- 
tence ». 

Sdmidisoir.  Lettre  deM.  Colmare,  qui  offre  de  prouver 
qu'il  y  a  une  erreur  de  600  millions  dajis  les  calculs  de 
M.  .Necker, .  ai^si  ^^9  M.    Maury  Ta  avancé  sans  le  ^ 
prouver^ 
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On  a  décjRétc  ensiute  les  arrondlsscmens  ihétropoU- 
t2Îris.  '  ^ 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissemens  métropo- 
litains, dont  les  sièges  seront  Rouen,  Reims,  Besançon, 
Rennes,  Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et 
Lyon.  Ces  métropoles  auront  la  dénomination  suivante  : 
Celle  de  Rouen  sera  appelée    Métropole  des  côtes  de  la 

M^cl^c. 
Celle  de  Reims 
Celle  de  Besançon 
Celle  de  Rennes  . 
Celle  de  Paris     . 
Celle  de  Bourges 
Celle  de  Bordeaux 
Celle  de  Toulouse 
Celle  d'Aix.     .     . 


Celle  de  Lyon 


Métropole  du  nord-est. 
Métropole  de  Test. 
Métropole  du  nord-roucst' 
Métropolcde  Paris.* 
Métropole  centrale. 
Métropole  du  sud- ouest.- 
Métropole  du  sud. 
Métropole  des  côtes  de  Is 

Méditerrannée. 
Métropole  du  sud-est. 


III.  «  L*arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  dé  Iîj 
Manche ,  comprendra  les  évêchés'  des  départemcns  de  la 
Seine  inférieure ,  de  Calvados ,  de  la  Manche,  de  l'Orne, 
de  TEure ,  de  TOise,  de  la  Somme,  du  Pas  de  Calais  v. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  noçd-est  com- 
prendra les  évéchés  des  dépârtemens  de  la  Marne,  de  la 
Meuse,  de  la  Meurthe,  de  la  Mozelle,  des  Ardennes, 
de  l'Aisne,  du  Nord. 

L'arrotidissement  de  la  métropole  de  l'est  comprendra 
les  évêchés  du  département  du  Doubs,  du  Haut-Rhin, 
du  Bas-Rhin,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  de  la 
Haute-Marne ,  de  la  Côte-d'Or ,  du  Jurât. 
.L'arrondissement  de  la  métropole  du  nord-ouest , 
comprendra  les  évêchés  des  dépârtemens  de  Lille  et 
.Vilaine,  des  côtes  du  Nord;  de  Finistère,  du  Morbihan., 
de  Ja  Loire  inférieure ,  de  Mayenne  et  Loire,  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne.  . 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris  comprendra 
les  évêchés  de  Paris,  Seine  et  Oise ,  d'Eure,  du  Loiret, 
de  l'Yonne,  de  l'Aube ,  de  la  Seine  et  Marne. 
.  L'arrondissement  de  la  métropole  centrale  comprendra 
les  évêchés  des  dépârtemens  duMiher ,  de  Loire  et  Cher , 
de  l'Indre  et' Loire,  de  la  Vienne,  de*  l'Indre,  de  ta 
Creuse ,  de  l'Allier ,  "  de  la  Nièvre. 

L'arrondissement 
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L'arrondissement  de  W  métropole  da  snd-ouest  corn-* 

£  rendra  les  évêchés  des  départemens  de  la  Gironde ,  de 
Vendée,  de  la  Charente  inférieure ,  des  Landes ,  dtt 
JLot  et  Garonne,  de  la  Dordogne,  de  Corrèse,  de  la 
Haute  Vienne,  de  la  Charente,  des  deux  Sèvres. 

L'arrondisseoient  de  la  métropole  du  sud  comprendra 
les  évéchés  des  départemens  de  la  Haute-Gnrdnne ,  in 
Gers,  des  Basses-Pyrénées,  des  Ha  ut  es- Py  rénées ,  de 
VArriège,  des  Pyrénées  orientales,  de  l'Aude,  de  TA- 
veyron ,  du  Lot ,  du  Tarn. 

I^arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la 
Méditerrannép  ,^comprei)dra  les  évêchés  des  départemens 
des  bouches  du  Rhône,  deMa  Corse  ,  du  Var ,  des  Ba^e&- 
Alpes,  des  Hautes- Alpes,  de  la  Drome,  de  la  Lozère^ 
du  Card  et  de  l^Herault. 

L^arroivlissenient.  de  la  métropole  du  sud-e?^  corn'- 
prendra  les  évéchés  des  département  de  Rhône  et  Loire, 
du  Puy-Dome,  "du  Cantal,  de  la  Haut^Loire  ,  de 
l'Ardèche ,  de  Tlsère^  de  TAin,  de  Saône  et  Loire- 

Séance  du  vendredi  ^  juUUt.  La  congrégation  de  POratoire 
demande  à  prêter  le  serment  civique  à  la  barre.  Décidé 
qu'elle  sera  admise  seulement  à  y  rendre  ses  hommages. 

-   Une  pétition  de  madame  de  Lowendal  est  renvoyée 
aux  comités  militaire  et  des  pensions. 

©éeret  qui  ordonne  one  les  experts  pour  Testimation 

des  biens  nationaux  preicrom  serment  devant  les  juges 

ordinaii^s  et  sans  frais. 

'  *nt> 
On  a  rendu  dans  cette  sfance  les  décrets  suivans. 

«  A  compter  du  four  de  «M. publication  du  présent 
décret,  Içs  offices  des  jurés-priseurs,  créés  par  édit  de 
1771 ,  et  autres  postérieurs^  demeureront  supprimés. 

n.  «  Le  droit  des  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  qui  leur  avoit  été  attribué,  coruinuera  d'être  perçu 
au  profit  du  trésor  public,  et  ce  produit  sera  versé  dans 
la  caisse  de  la  nation. 

III.  «  Les  financer  de  ces  of&ces  seront  liquidées  ejp 
treize  ans ,  sur  le  produit  des  quatre  deniers. 

IV.  «  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auroient  droit  i  ces 
inances,  trois  coupons  d'annuités  payables  d'année  en 
année,  dans  lesquels  Tintérêt.  à  cinq[  pour  cent  sera 
Cummlé  avec  le  capital. 

No.  54.  G 
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V.  «  Usera  prélevé,  sur  le  produit  des  quatre  deniers 
pour  livre ,  une  somme  annuelle  de  8oo,coo  livres  qui 
stra  versée  dans  la  caisse  du  trésor  de  l'extraordinaire, 
et  employée  au  payement  des  annuités  ».- 

La  suppression  des  jurés-priseurs  de  Paris  est  ajournée. 

«  Le  traitement  de  cent  mille  livres  accordée^  à  Tîn- 
tendant  des  postes ,.  ainsi  que  la  dépense  de  300  mille 
livres  pour  les  employés  au  secret  des  postes,  seront 
supprimés  ».  ^ 

Le  comité  de  constitution  propose  le  décret  suivant, 
qui  est  adopte.  Ainsi  que  la  demande  faite  par  la  carde 
aatiopale  de  départemens  de  concourir  à  la  garde  de 
l'assemblée. 

Article  premier.  «  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le 
commandement  des  gardes  nationales  et  autres  troupes 
qui  se*  trouveront  à  la  fédération ,  et  de  nommer  les 
ofEciers  qui  exerceront  le  commandement  en  son  nom 
et  spus  ses  ordres. 

IL  «  A  la  fédération  du  i4j'uillet,  le  président  sera 
placé  à  la  droite  du  roi ,  sans  intermédiaire  entre  le  roi 
et  i\â.  Lés  députés  seront  placés  immédiatement  à  la 
droite  du  président  et  à  la  gauche  du  roi.  Le  roi  sera 
supplié  de  donner  lui-même  les  ordres ,  afin  que  sa  famille 
soit  placée  d'une  manière  convenable. 

III.  «  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  député? 
des  gardes  nationales  et  autres  troupes  du  royaume,  le 
président,  debout,  prononcera  le  serment  prêté  le 
4  février,  et  chaque  menibre ,  debout,  répétera:  Je 
le  jure,  '  ^  * 

Séance  éi  samedi  10  juillet.'  Paul  Jones  ,  à  la  tête  àes 
Américains  qui  sont  à  Paris ,  a  été  admis  à  rendre  ses 
hommages  à  l'assemblée. 

M.  de  Marsanne  a  renouvelé  sa  motion  en  faveiir  des 
non-catholiques^  dont  les  biens  ont  été  pris  par  le  gou- 
vernement.  On  n'a  rien  décidé. 

Il  a  été  décrété  que  les  fédérés  seroient  admis  aux 
fribunes,  en  présentant  leur  billet  de  fédération  vérffié 
et  kur  billet  de  tribune. 

Des  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  dépar- 
temens de  Saône  et  de  Loire ,  celui  de  la  CÔte-d'Or ,  et 
celui  d.e  TYonne»  d'une  part,  et  le$  élus  de  Bourgogne, 
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âe  Tautre  part ,    au  sujct  du  canal  de  Charoloîs ,  ont 
donné  lieu  au  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décret*^  i^  que  les  anciens 
administrateurs  de  la  province  de  Bourgogne  sont  sup- 
primés ;  en  conséquence  fait  défense  aux  éiats-généraux 
de  Bourgogne  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  1î> 
continuation  de  ce  canal. 

2°.  *<<  Que  les  élus  rendront  compte  de  l*éiat  des 
dépenses  des  sommes  qu'ils  ont  employées,  et  de  ce 
qui  peut  être  dû. 

î^.  ^  Que  lesclits  élus  remettront  aux  commissaires 
des  départeit'.ens  les  plans  j  devis ,  comptes ,  "et  autres 
pièces  y  relatives. 

.  4**.  «Que  ringénieur  en  chef,  et  autres  adjoints  et 
employés  aux  ouvrages  du  canal  de  Bourgogne,  seront 
tenus  ae  consulter  les  commissaires  desdits  départe- 
mcps ,  prendre  leurs  ordres  et  leur  obéir  en  tous 
points  », 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Un  rapport  du  comitd 
des  pensions  a  présenté  un  projet  de  décret ,  par  lequel 
sont  fixés  les  principes  propres  à  déterminer  la  conces- 
sion des  pensions  futures. 

Les  articles  suivons  ont  passé  : 

Art.  premier.  «L'état  doit  récompenser  les  services 
rendus  au  corps  social ,  ^uand  leur  importance  et  leur 
durée  méritent  ce  témoignage  de  reconnoissance  :  la 
nation  doit*aussi  payer  aux  cuoyens  le  prix  des  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  à  l'utilité  publique. 

II.  Les  services  qu'il  convient  à  l'état  de  récom- 
penser ,  sont  ceux  qui  intéressent  la  société  entière  :  les 
services  qu'im  individu  rend  à  un  autre  individu  ne 
peuvent  être  rangés  dans  cette  classe  qu'autant  qu'ils 
sont  accompagnés  de  circonstances  qui  en  font  réfléchir 
l'effet  sur  tout  le  corps  social. 

III.  «Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer  le  prix, 
«ont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on  éprouve  en  dé- 
fendant la  patrie  ,  ou  des  dépenses  qu'on  a  faîtes  pour  lui 
procurer  un  avantage  réel  et  constaté. 

IV.  «  Tout  citoyen  qui  a  servi ,  défendu ,  illustré, 
éclairé  sa  patrie ,  ou  qui  a  doniié  un  grand  exemple 
de  dévoument  à  la  chose  publique ,  a  des  droits  à  la 
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reccvnnoîssance  ,cle  la  nation ,  et  peut  ^  suivant  la  narure 
et  la  durée  de  ses  services ,  prétendre  aux  récompenses 
honorifiques  et  pécuniaires. 

•  V-  «  Les  marques  d'honneur  décernées  par -la  nation 
seront  personnelles  ;  eiles  seront  mises  au  premier  rang 
des  récompenses  publiques., 

VI.  <s  Jl  y  aura  deux  espèces  de  récompenses  pécu- 
niaires, les  pensions  et  les  gratifications.  Les  premières 
sont  destinées  au  soutien  du. citoyen  qui  a  hien  mérité 
de  la  patrie;  les  secondes,  à  payer  le  prix  des  peïtes 
souffertes  ,  dçs  sacrifices  faits  à  i'utiiité  publique. 

VÎL  «  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à  qui  que  ce 
soit  avec'  clause  de  réversibilité  ;  mais  dans  le  cas  de 
défaut  de  patrimoine  ,  la  veuve  d'un  homme  mort  dans 
le  cours  de  son  service  public  pourra  obtenir  une  pension 
alimentaire ,  et  les  enfans  être  élevés  aux  dépens  de  la 
nation ,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  subsistance. 

VIIL  «  Il  ne  sera  compris  dans  l'état  des  pensions  , 
que  ce  qui  est  accordé  pour  récompense  de  service  : 
tout  ce  qui  sera  prétendu  à  titre  d'indemnité ,  dédomma- 
gement ,  comme  prix  d'aliénation  ,  ou  autres  causes 
semblables,  sera  soumis  aux  règles  qui  seront  décrétées 
pour  la  liquidation  des  créanciers  de  l'Etat. 

IX.  €  On  lie  pourra  jamais  être  employé  sur  l'état 
des  pensions  qu'en  un  seul  et  même  article.  Ceux  quî 
aurijient  usurpé ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  plu- 
sieurs pensions  ,  seront  rayés  de  la  liste  des  pensipn- 
naires  ,  et  privés  des  grâces  qui  leur  anroient  été 
accordées. 

X-  «  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une 
pension  ou  un  ttaitenient.  Aucune  pension  ne  pourra 
être  accordée  sous  le  nom  de  traitenient  conservé  et  de 
retraite. 

XL  €  Il  ne  pourra  être  concédé  de  pensions  à  ceux 
,     qui    jouissent   d'appointemens ,  gages    ou   honoraires, 
sauf  it  leur  accorder  des  gratifications ,  s'il  y  a  lieu. 

Xil.  «  Un  pensionnaire  de  l-état  ce  pourra  recevoir 
de  jpension  sur  la  liste  civile ,  ni  d'aucune  puissance 
étrangère  >^.  "i 

Séance  du  soir.  On  reçoit  les  députations  des  Américains 
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avec  Paul  Jonts  ;  celle  des  Oratoriéns.  On  fait  lecture 
d\inc  adresse  des  Avlgnonois  prisonniers  à  Orange. 

Grands  débats  entre  M.  Camus  et  Tabbé  Maury,  oui 
naboutissent  qu'à  pa5s;;r  à  Voidre  du  jour.  Rien  de  aé- 
ddé. 

Séance  du  dimanche  il.  M.  d'Orléans  (ci-devant  duc)  a 
demandé  la  pa^role;  après  un  coiu't  exposé  de  ses  senti- 
mens,  il  a  prêté  le  serment  civique^  et  il  a  été  applaudi 
à  trois  diverses  reprises. 

Ms  de  Bron  fait  un  rapport  sur  les  postes;  Tarticle 
qu'il  propose  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité  des 
finances^   et  à  celui  des  impositions. 

L'assemblée  fixe  à  mardi  le  rapport  du  comité  mili- 
taire. 

Séance  ài  lundi  la.  Adresse  du  sieur  Talma,  comédien 
français ,  qui  se  plaint  de  ce  que  le  curé  de  Saint-Sulpicc 
lui  a  refusé  la  bénédiction  nuptiale.  Renvoyé  aux  comités 
de  constitution  et  ecclésiastique. 

On  a  porté  le  décret  suivant  relativement  aux  éco- 
aomats. 

«  L'assemblé-e  nationale  décrète  que  réconomc  géné- 
ral continuera  ,  pour  la  présente  année  seulement,  la 
perception  des  fermages  échus  et  acquitables  en  cette 
année  »i 

M.  Martineau  a  fait  lecture  du  déèret  entier  rendu 
sur  le  clergé;  on  a  mis  en  délibération  les  articles  addi- 
tionnels; et  sur  le  traitement  des  titulaire^  actuels  ,  on 
a  décrété  les  articles  suivans.    .  • 

Art.  I.  \'<  Les  chanoines  qui  tîetiaront  des  maisons. 
ou  des  fonds  de  leur  chapitre,  à  titre  de  vente,  pour 
leur  vie,  ou  à  bail  à  vie ,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès, 
^  la  charge  psr  les  premîers  de  payer  incessamment  au 
receveur  du  district  ou  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bé- 
néfice, le  prix  de  la  vente  dont  ils  seroicnt  en  arrière, 
et  par  les  seconds  le  prix  du  bai1>  aux  termes  portés. . 

II.  «  A  l'égard  des  chapitres  dans  lesquels  les  titulaires 
faisoient  avec  le  corps  des  conventions  qui  donnoient 
à  l'acheteur  la  faculté  de  disposer  à  son  profit  ,  ou  à 
celui  de  ses  héritiers  ou  ayant  droit ,  du  tout  ou  d'une 
patiie  du  prix  de  la  revente  qu'il  auroit  faite  à  un  autre, 
chanoine  d'une  maison   canoniale ,  si  ces  convenions 
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sont  autctlisées  par  dés  statuts  revêtus  de  lettres  patentes 
cWmeni  enregistrées,  ou  par  des  titres,  de  fondation  ou 
de  donation ,  iesclites  conventions  seront  exécutées  sui- 
vant leur  forme  et  teneur  ;  en  coméquence  ,  les  posses- 
seurs actuels  desdites  maisons  pourront  en  disposer 
comme  bon  leur .  semblera  ,  à  h  charoe  par  eux  de 
payer  au  receveur  de  district ,  outre  ce  qui  sera  porté 
dans  les  conventions,  le  sixième  de  la  valeur  des  mai- 
sons, suivant  Testimaiion  qui  en  sera  faite,  et  dans  le 
cas  où  iesdires  conventions  ne  ssroient  pas  ainsi  auto- 
risées ,  les-  possesseurs  n'auront  d*auire  droit  qu«  la  jo\iis- 
sance  accordée  par  Tarticlc  précédent. 

III.  «  Les  donateurs  des  maisons  qui  prétendront 
avoir  droit  de  toucher  une  somme  à  chaque  mutation, 
©u  d  autres  droits  quelconques  ;  sur  Icsdites  maisons,, 
ne  pourront  exercer  leur  action  que  contre  les  posses- 
seurs actuels,  à  qui  il  est  permis  d'en  disposer  par 
l'article  II  ci-dessus  ,  sauf  à  Ceux-ci  leurs  exceptions  et 
défenses  au  contraire. 

IV.  «  Les  titulaires 'des  bénéfices  supprimés  qui  justi- 
fieront en  avoir  bâti  ou  reconstruit  à  neuf  la  maison. 
d'habitation  à  ileurs  frais ,  jouiront ,  pendant  leur  vie ,  de 
ladite  maison. 

V-  «  Dans  le  cas  de  l'aliénation  qui  seroit  faite  des- 
dites maisons  ,  en  vertu  des  précedens  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  les  titulaires  seront  indemnisés  de  la 
jouissance  desdités  maisons  ,  sur  l'avis  des  administrations 
de  département  et  de  district. 

VL  «  Les  maisons  ou  fonds  dont  la  jouissance  et  la 
dispositioil  est  accordée  aux  titulaires  par  les  articles  i, 
a ,  4  ci-dessus ,  n'entreront  pour  rien  dans  la  composi- 
tion delà  masse  de  leurs  revenus  ecclésiastiques,  qui  sera 
faite  pour  la  fixation  de  leur  traitement ,  et  ceux  à  qui  la 
jouissance  en  est  accordée  resteront  obligés  à  toutes  les 
réparations  et  charges. 

VII.  «  Les  revenus  des  bénéfices  dont  ]e  titre  est  en 
litige  n'entreront  dans  la  formation  de  la  massj  à  faire 
pour  fixer  le  traitement  des  prétendaos  aUxdits  bénéfices  ^ 
que  pour  mémoire  jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf, 
après  la  décision,  à  accorder  le  traitement  résultant  des- 
dits  bénéfices  à  qui  de  droit;  et  les  compétiteurs  ne 
pourront  faire   juger  que   contradictoiremcnt   avec   le 
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ùrocQretir  -  sjmdic  du  district  où  s'en  trouvera  le  chef- 
lieu. 

Vni.  «  Les  érêqiics  et  les  curés  conservés  dans  leurs 
fonctions  ,  ne  pourront  recevoir  leur  traitement  qu*au 
préalable  ils  niaient  prêté  le  serment  prescrit  par  les 
articles  ai  et  38  du  titre  a  du  décret  sur  la  constitu- 
tion du  clergé  ». 

Suite  des  souscripteurs  pour  Vérection  de  la  statue 
de  Jean- Jacques  RoxrssEAU,  dont  est  mention 
dans  notre  n^.  32,  page  46 ,  par  acte  passé  chez 
M^,  Minard  de  Marsainvilliers ,  notaire ,  rue  de 
,Seine ,  i^  S.  G.,  n©.  ag. 

M.  Duroux,  rapporteur  du  point  d'honneur  ,  à  Paris, 
3  lir.  M.  L.  S.  ;  6  liv.  M.  Ruotte,  graveur,  à  Paris, 
3  liv,  M.  David  ,  peintre  du  roi,  3  liv.  M.  Rouillé, 
uccntié  es  loix  ,  major  de  la  garde  nationale  de  Palluan , 
en  Bas-Poitou,  3  liv.  M.  Tissci,  négociant ,  rue  Saint- 
Sauveur  ,  n°.  s6,  6  liv.  M.  Mariotte  ,  l'aîné,  de  Lyon, 
3  liv.  M.  Grimardias ,  citoyen  de  Lyon,  3  liv.  M.  Talon, 
de  la  compagnie  des  chasseurs  volontaires  nationaux 
du  bataillon  du  Temple,  à  Paris^  3  liv.  M.  Lcvasseur, 
ancien  tournear  en  architecture  ,  a  Paris ,  3  liv.  M.  Four- 
fiier  ,  marchand  de  vin ,  à  Orléans  ,  3  liv.  M,  Bosc , 
Secrétaire  de  l'intendance  des  postes ,  3  liv.  M.  Rolland  , 
inspecteur  général  des  manufactures ,  à  Lyon ,  et  madame 
son  épouse ,  6  Jiv.  M.  Pierre  Blondel ,  Teligieux  béné- 
dictin de  l'abbaye  de  Bonn'eval  ,  en  Beauce  ,  3  Jiv, 
M.  Thierry,  négociant  à  Dunkerquc,  3  liv.  M.  Brunet , 
capitaine  de  la  garde  nationale  ,  à  Dunkerquc,  3  liv, 
M.  Chartier ,  de  la  même  ville,  3  liv.  M.  Laf'ond  , 
négociant ,  à  Dunkerque ,  6  liv.  M.  Dornier  ,  officier 
au  régiment  de  royal- Bourgogne  ;  cavalerie,  3  livres. 
M.  Montagne ,  maître  en  chirurgie  ,  à  Vaudois-en-Bric  , 
qui  désire  que  le  quatrain  suivant  soit  gravé  sur  labasç 
de  la  statue  :    - 

«  Pauvres  aveugles  que  nous  sommes, 
»  Ciel  démasque  les  imposteurs , 
«  Et  force  leurs  barbares  cœurs , 
6  A  s*o  uvrir  aux  regards  des  hommes. 


fi  f  Ut.  M«  J.  J.  Caries ,  avocat  et  citoyen  de  ta  dS- 
pendance  de  Montpellier ,  3  liv.  M.  Mabon ,  de  Rotien , 
^  liv.  M.  Debeze  ,  ancien  officier  ,  mouleur  de  bois  , 
habitant  d'Auxerre,  5  liv. ,  lei^uel  désire  quii  soit  mis 
'pour  inscription  :  <x.  Il  fut  persécuté  parce  qu'il  fut  ver- 
»  tueux.  M.  Panvillier  ,  procureurygénéral ,  syndic  du 
département  des  deux  Sèvres,  5  liv.  M.  Guillemeau» 
médecin  militaire  ,  3  liv.  M.  Pierre  -  Silvain  Guerin  , 
de  loratoire,  3  liv.  M.  François  Bernard,  sous -lieu- 
tenant de  la  garde  nationale ,  3  liv.  M.  André  Duras , 
négociant  ^  3  liv.  M.  Louis  Averti ,  imprimeur  libraire, 
3  liv.  M.  de  h  Roi ,  lieutenant  criminel  de  la  séné- 
chaussée ,  3  liy.  M.  Guillemeau ,  le  jeune ,  médecin  , 
3  liv.  M.  Pervinquierre ,  médecin ,  3  liv.  M.  .Gabriel 
Proust ,  négociant ,  3  liv.  M.  Morissct ,  avocat ,  3  liv. 
'ji. ,  Liîuis  Guillemeau  ,  négociant ,  3  liv.  M.  PrueJ , 
major  des  gardes  nationales,  3  liv.  ;  tous  membres  de 
la  société  des  amis  de  la  coi«titutian ,  à  Niort ,  les- 
quels désirent  que  les  inscriptions  soient  en  français. 


Total,     .     .     .     lao  liv. 


Toutes  réclamations ,  demandes  ,  lettres ,  annonces , 
ivis,  observations,  mémoires,  doivent  m'être  adressés 
directement ,  franc  de  port  y  à  mon  bureau  ,  rue  des 
Marais ,  faubourg  Saint-Germain  ,  n**.  âo  ;  et  tout  cç 
qui  concerne  1  imprimerie ,  à  M.  Guilleminet,  directeur.; 
tt  pour  les  abonnemens  du  journal  des  Révolutions  d« 
Paris,  à   M.   Vitry^  chef  du  bureau. 

Paris  ^  ce  z^  /aille t  1790.  Prudhomme; 


De  l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  des 
Marais ,  iaubourg  SaiDC-Germain  ,  N^.  20. 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARI  S, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  aii  District  des  Petits- Augustins. 

Afeo  gravures  analogues  aux  difFérens  évéaemens^ 
et  les  cartes  des  départemens. 

SECONDE       ANNÉE 
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Bruits  de  guerre. 
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■LXm  armes ,  aux  armes ,  citoyens ,  voilà  l'ennemi  ! 
A  peine  ces  terribles  mots  ont-ils  frappé  les  fron- 
tières à  rapproche  des  troupes  autrichiennes ,  ou'ilt 
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©nt  été  répétés  à  Paris  avec  le  frémissement  dû 
rindignation'€l:]a  fureur  de  là  vengeance.  Un  afPreux 
tableau  a  frappé  nos  yeux  un  instant;  nous  avons 
VU  nos  premières  villes  de  la  Flandre  et  du  Dau- 
phirié  dégarnies  dg  troupes  et  d'ortiHerie  ;  Léopold  , 
le  beau  frère  de  Louis  X,VI,  ayant  traité  avec  le 
roi  de  Prusse,  et  venant  tôut-à-coup  fondre  sur 
la  France;  Condé  à  la  tête  dune  armée  de  .a5 
mille  Savoyards  ou  Français  mecontens  ,  faisant 
diversion  par  une  descente  en  Dauphinë  ;  l'Espa- 
gne vomiss.ant  des  flots  d'hommes  armés ,  par  les 
défilés  des  Pyrénées  ;  l'Angleterre ,  de  eoncert  avec 
.la  Hollande ,  pillant  notre  commerce  y  et  s'empa- 
rant  de  nos  colonies  ;  et  pour  comble  de  maux , 
nos  ministres ,  nos  généraux  ,  d  accord  aveb   les 
ennemis   du   dehors  ;  leur  livrant   passage    pour 
porter  le  feu  de  la  guerre  dans  toutes  les  parties 
du  royaume.  Et  le  peuple  n'a  point  été  effrayé  :  JEh 
bien!  nous  nous  battrons,..,  aux  armes •^^  Ren- 
voyons les  ministres  :  ce  peu  de  mots  qui  étoit 
,dans  toutes   les    bouches ,    peignoit  l'esprit    pu- 
trlic  i  exprimoit-  les  dispositions  générales  ..sur_  les 
grands  intérêts  qu'offroient  les  nouvelles  adressées 
à   rassemblée  nationale  par  le  département  des 
Ardennes« 

M.  Bouille  a  reçu  et  donné  l'ordre,  écrivent  les 
administrateurs",  de  donner  passage  aux  troupes 
autrichiennes  ,  si  elles  le  requièrent;  les  principaux 
jpointsdes  frontières,  Rooroy,  Ctarleyille,  Avesnes, 
sotit  dégalinies  de  troupes.  Cette  lettre  est  lue  dans 
l'assemblée  le  marcH  matin.  Sur  le  champ  ,  ello 
nomme  un* 'commissariat  dé  six  membres  pour' 
ëclaircir  les  faits  avec  le  ministre  de  la/guerre  et  des 
affaires  étrangères.  :  ' 

Cette' mesure  paroit  trop  lente  aux  plus  bouil* 
lans  patriotes.  D'emande-t-on  des  éclaircissemens  ,• 
;qùand  on  est  trahi  .^  Le  bruit  se  répand  aussi- tôt 
que  M.  Saint-Priest ,  le  co-accusé  de  Bonne-Sa- 
.vardin,  a  pris  la  fuite;  que  M.  la  Tour-du-Pia 
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et  le  garde  des  sceaux  ont  imité  son  exemple.  Le 
lendemain  ia  nouvelle  de  leur  fuite  est  détruite  ; 
Hoe  foulè  de  patriotes  se.  porte  vors  l'assemblée 
nationale  j  et  demande  à  grands  cris  le  renvoi  des. 
ntiuistres.  . 

C'étoit  sur  leurs  propres  aveux  qu^elIc  pouroît 
juger  si  elle  demanderoit  ce  renvoi.  Le  rapport  des 
commissaires  alloit  fixer  les  opinions ,  quand  on  a 
lu  la  lettre  suivante  ad;*essée  par  Ml  cfe  Montmorin 
à  rassemblée. 

»  «Q0^i4juE  j'aye  donné  à  MM.  les  commissaires 
de  rassemblée  nationale  tous  les  éclaircissemens 
qu'ils  la'oot  fait  l*hoan€ur  de  me  demander.  ;  et  , 
quelle  t|ue  soit*  ma  confiance  dans  le  rapport  qu'ils 
en  feront  à  rassemblée,  j'attache  trop  d'intérêt  à 
son  opinion. pour  ne  pas  lui  donner  moiméme  le& 
explications  qu'elle  a  paru  désirer. 

«  La  demande  qu'a  faite  au  roi  M.  le  comte  de 
Mercy ,  ai|  nom  du  seuverain  qu'il  représente ,  du 
passage  de  quelques*  troupes  sur  le  territoire  da 
Franc^-,  est  conforme  aux  usages  constamment 
suivis  entre  les  deux  puissances ,  et  naturels  entra 
deux  pays  voisins,  dont  les  possessions  sont  entre- 
mêlées ;  elle  est  fondée  sur  le  droit  public  ,  et 
neus  sommes  nous-mêmes  dans  le  cas  4o  requérir - 
le  passage  pour  nos  troupes  sur  le  territoire  bel- 
gique^  toutes  les  fois  que  nous  changeons  quelques- 
unes  de  nos  garnisons,  nommÀnent  ceHe  de  Phi- 
lippoville  et  de  Mariembourg. ,  Un  refus-  auroic 
été  non-seulement  contraire  aux  formes  les  plus  ^ 
simples  qui  s'observent  entre  puissances  voisines  ^ 
mais  nous  auroit  exposés  au  mé'me  procédé  en  pa- 
reille occasion.      ^  V 

«J'observerai  de  plus  que  la  demande  de  M.  le 
comte  de  Mercy  étôit  de  pure^^prévojr&nce  ;  qu'il 
n'a  encore  passe  aucunes  troupes  sur  .  notre  ter- 
ritoire ;  que  très-vraisemblablement  il  n'en  pas- 
sera pas^  et  que,  dans  tous  les  cas^  il  negpouroic 

A  a 


4to&  ^fues^cm  qvLB  d'un  petit  non^bi^e'  de  gens  d^ 
Ipieire. 

a  En  priant  te  ministre  dé  la  guerre  de  pren- 
are.  les  ordres  du  roi  sur  cet    objet/  jai   donc' 
rempli  une   simple  formalité    d'usage    et    même^ 
4e  devoir  pç^ur  le  ministre  des  affairés  étrangères  , 
lorsqu'il  en  est  requis  par  un  ambassadeur  étran-^ 

Ser;  et  ni  M.  de  la  Tour-du-Pin,  ni  moi ,  n'aron» 
ù  penser  que.  Je  passage  incertain  d'un  petit 
nombre  de  gens  de  guerre  sur  quelques  pointa, 
des  extrémités  de  nos  frontières  ^  p6t>  sous  aucua^ 
rapport ,  être  assimilé  à  une  introduction  de  troupes 
étrangères.  *'» 

«M.  de  la  Tour-du-Pin  a  informé  l'assemblée' 
(du nombre  de  troupes  qui  garnissent  nos  fron- 
tières dans  cette  partie;  il  n'y  en  a  jamais  eu' 
autant  en  temps  de  paix  ,  puisqu'il  s'élève  ^ 
81  bataillons  et  74  escadrons  depuis  Bitch  jusqu'à^ 
Dunkerque  ^  et  35  bataillons  ^t  3o  escadrons  de- 
puis Landau  jusqu'aux  extrémités  de  la  Franche-N 
Comté*  Ce  nombre  de  troupes  n'a  éprouvé  de  di- 
minution que. celle  de  deux  régimens  qu'on  em- 
ployé momentanément  du  oôté  de  Lyon. 

«J'ai  donné  connoissance  à  MM.  les  commis- 
saires des  différentes  notions  qui  me  sont  par- 
venues sur  ce  qui  se  passe  dans  l^s  autres  pays 
qui  nous  avoisinent  ;  j'avois  déjà  communiqué  avec 
plus  de  détail  les  mêmes  notions  à  quelques-uns 
des  membres  du  comité  des  recherches  de  l'as- 
semblée nationale,  qui ,  je  n'en  doute  pas  ,  rendront 
témoignage  à  l'empressement  avec  lequel  je  leur 
ai  donné  tous,  les  éelaircissemens  qu'ils  pouvoient 
attendre  de  moi ,  et  avec  lequel  j'ai  même  prévenu 
Jeur  désir.  ^  ,       . 

«J'ai  l'honneur  d'être^  avec  respect,  etc.». 

Les  commissaires  prouvèrent  dans  leur  rapport 
que  cette  faculté  de  passage  n  étoit  point  établie 
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par  réciprocité  clans  les  .traités  dont  le  ministre 
s'autorisoit. 

L^assemblëe  natigaale  <Werète  qne  les  ordres 
doanés  par  le  secrétaire  d'état  sont  non  avenus  ; 
rile  se  réserve,  de  statuer  sur  ht  demande  faite' 
tttt  nom  de  Léopold  pour  le  passage  de  ses  trou- 
pes ;  elle  ordonne  quelques  remplacemens  de  gar- 
nisons ;  elle  cliarge  le  roi  de  maintenir  le  peuple 
dans  Tordre  envers  les  troupes  autriehiennes  ;  elle 
ortlonne  qu*il  sera  fourni  des  armes  aux  gardes 
nationales  qui  eiji  sont  dépourvues  ;  qu'il  sera 
j&ft  une  fabiicatien  de  toutes  sortes  d'armes  ; 
en£n  ^  elfe  institue  un  comité  pour  examiner  lés 
traités  faits  par  les  rois  de  France  avec  les  puis- 
sances étrangères. 

Le  ministre  de  la  guerre  4onne  un  état  da 
déplacemeiit  de^  troupes  ;  il  se  trouva  à  peu-près 
tel  qu'il  a  coutnme  de  Tétre  ;  mais  non  pas  tel 
que  les  mouvemens  de  nps  ennemis  sur  les  fron- 
tières poiurroient  l'exiger. 

Les  commissaire^  rendent  compta  aussi  des  dis- 
positions des  puissances  étrangères  à  notre  égard , 
d'après  le  rapport  da  M.  de  Moncmoria. 

Il  y  a  trois  points  de  fait  constans  :  lo.  le  pas- 
sage a  été  accordé  aux  troupes  autrichiennes  sans 
qu  aucun  décret  du  corps  législatif  ,  ni  môme 
aucun  article  des  traités^  autorisât  le  ministre 
à  donner  ces  ordres  ;  20.  quelques-unes  de  nos 
frontières  ne  sont  pas  suffisamment  en  état  de 
défense;  3^.  nous  sommes  environnés  d'armemens 
formidables. 

Il  j  à  aussi  deux  faits  moins  constans,  mais  sur 
sur  lesquels  il  y  a  des  indices  et  des.  présomp- 
tions :  le  premier ,  c'est  que  quelques-uns  de  ces 
arméniens  nous  menacent  ;  le  second ,  que  nous 
sommes  trahis  par  les  agens  du  pouvoir  executif, 
qui  sont  coalisés  avec  nos  ennemis  dû  dehors. 
Haisonnons  tranquillement   sur   tous   ces   faits  ; 
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ayatit  d'agir  ,  il;  faut  savoir  ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
à  faire. 

'  La  Ru&sie  est  en  guerre  avec  les  Turcs,  et  la 
Suède  fait    une  diversion  .  assez   puissante  pour, 
occuper  une  partie  des  forcer  rus/es.  La  maison, 
d'Autriche ,  alliée  de  la  Russie ,  parott  avoir  ua.^ 
avantage  constant  sur  les  Turcs  j  mais  Tinsurree- 
tion  du  Brabant,  les  pr^tentious  opposées»  de  la 
noblesse  et  des  communes  hongroises  pourroient 
encore  occuper. entièrement  Léopold  ,  s'il  faisoit 
la  paix  avec  les  Turcs. 

.  Le  roi  de  Prusse  a  fait  de  grands  préparatifs, 
.contre  la  maison  d'Autriche;  ses  desseins  ne  sont^ 
su&pendus  que  par  des  négociations  qui  pourroieot^ 
amener  la  paix  tout  à  la-fois  entre  lui  et  les  trois: 
en^pires  d'Allemagne ,  de  Rusrsie  et  de  Turquie. 

L'Angleterre,  en  discussio:^  avec  l'Espagne i" 
pour  quelques  pelleteries,  continue  ^es  armemens 
avec  autant  d  activité  que  si  cette  cour  ne  lui 
avoit  pas  fait  faire  des  .propositions  très-ràison- 
na{>les  ,  et  qu'elle  eût  des  desseins  secrets  de  la 
plus  haute  importance.  La  Hollande  et  la  Pruiîse 
sont  prêtes  à  épouser  toutes  ce*  querelles  ;  ÏEst- 

agne,  de  son  côté,  se  met  ei^  état  de  défense» 

nlîn>,  le  roi  de  Sardaigne  forme  un'raésern- 
blement  de  troupes  ;  et  M.  Gapet  Condé  menace 
d'entrer  en  France  à  la  tête  de  vingt-cinq  mille 
hommes. 

Ce  seroit ,  il  faut  en  convenir ,  un  inconcevable 
événement  que  tout  à  coup  la  Suède  et  la  Russie  y 
cessassent  toutes  hostilités ,  que  Léopold  fit  la 
paix  avec  les  Turcs ,  et  qu'il  se  liguât  avec  la 
Prusse,  l'Angleterre,  la  Hollande;  et  TAngleterre 
avec  r£spagne  et  la  Savoie  ,  pour  tomber  tout  à  la 
fois  sur  la  France  et  ses  colonies,  après  avoir, 
comme  en  passant ,  dompté  las  Pays-Bas ,  et  les 
avoir  remis  sous  le  joug  autrichien.  Si  cette  coa- 
lition étrange ,  si  ce  conooufs  de  tant  d'intérêts 
contre  la  France^  pouvoit  exister;  si^  comm^  on  le 
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dit  Ai  Cùuîe  commune  des  rois  les  appeloit  pour 
étouliev  en  France  le  germe  de  la  liberté  univer- 
selle I  11  faudreit  croire  ^e  la  providence  a  youlu 
amener  tous  ces  peuples  au  grand  spectacle  du  - 
combat  d  une  seule  nation  libre  contre  toute  r£a- 
rope  esclave  y  alla  qu'elle  puisât  >  dans  les  ezem- 

5 les  de  valeur ,  de  courage ,  de  persévérance ,  dé 
évoùment  que  nous  donnerions ,  une  vive  admi- 
ration de  la  liberté  ;  .eh  !  de  Tadmiration  de  la 
liberté  à  la  volonté  d'être  libre,  il  ny  a,quun  pas. 
Il  âeroit  imfifossible  que  tous  les  peuples  n^  vinssent 
pas  à  se  démander  :  Pourquoi  sommes-nous  U-' 
gués  contre  les  Français?  Parce  qu'il  se  sont  don- 
né une  constitution.  Cette  réponse  ne  leur  don« 
lleroit-elle  pas  le  désir  de  la  cotinoitre?  et  dès  qu  ils 
la  connoitroient ,  le  grand  procès  entre  les  peu- 
ples "et  les  rois  seroit  jugé.  Il  ne  faudroit  qu'un 
manifeste  court ,  clair ,  traduit  dans  toutes  les 
langues  de  l'Europe,  et  semé  à  travers  les  plus 
grands  périls  dans  le  camp  et  dans  le  pays  ennemi , 
pour  y^ causer  une  désertion  générale  ou  une  lé- 
gitime insurrection. 

Mais  cet  accord  général  de  l'Europe  contré  nous 
est  impossible,  et  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  plu* 
sïeàrs  puissances  rivales.  Voyons  donc  ce  que  nous 
avons  à  craindre  de  quelques-unes  en  particulier. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  assura 
que  la  maison  d'Autriche ,  l'^Espagoe  et  la  Savoie 
sont  à  notre  égard  dans  les  dispositions  Jes  plus 
pacifiques.  Elles  ne  s'occupent  qu'à  répriifter ,  ou  à 
prévenir  les  insurrections  intestines.  L' Angleterre 
au  contraire ,  liée  d'intérêt  avec  la  Hollande  et  la 
Prusse ,  doit  nous  donner  des  sujets  d  alarme.  Je 
crois  précisément  le  contraire  de  ce  qu'affirme  le 
ministre.  Je  crains  le  irère  de  la  reine,  le  cousin 
du  roi,  le  beau-père  du  comte  d'Artois.  Si  Léo- 

Îold  fait  sa  paix  avec  la  Turquie ,  s'il  aocable  les 
*ays-Bas,  il  tournera  ses  armes  contre  nous,  ne 
fut-Gç  que  pour  occuper  les  siens,  et  ne  pa^  leur 


Ifttsser  le  ttmps  de  réfléchir  sur  •  leurs  droits  et 
ïiatre  révolution.  Le  Toi  de  Savoie  n*o&eroît  sans  . 
doute  rien  entreprendre  seul;  mais  s^il  voit  la 
Ffancé  attatjuëè  par  quelque  puissance ,  il  se  lais- 
sera abuser  par  les  folios  données  de  nos  réfugiés^ 
Egalement  certain  que  ^  soit  qu  il  fasse  la  guerre  ou 
qu'il  ne  la  fasse  pas;  la  révolution  de  France  en  , 
amènera  une  dans  Tesprit  des  Espagnol  s  >  leur  roi 
tie  saura  pas  peut-être  discerner  que  la  giierre  Ut 
mûrira  bien  plutôt  que  la  paix,  et  il  se  laissera 
engager  à  une  troisième  attaque  ;  at  nous  aurions 
vraisemblablement  à  la  fois  sur  les  bras  toute  Im 
famille. 

Séparée  de  nous ,  palç^des  pays  qu't^Ud  ne  peut 
espérer  de  réunir  aux  siens ^  sans  armer  contre  elle  - 
toute  l'Europe ,  la  Prusse  ne  peut  avoir  nn  intérêt 
direct  à  nous  faire  la  guerre,  ta  Hollande  ^e  peut 
se  décider  cjue  d'après  lei  projets  de  la  Prusse  et 
de  l'Angleterre;  et  cette  dernière,  ma^ré  ses  for- 
hiidables  armemens>  ne  doit  pas  nous  causer  de 
rives   alarmes. 

L'esprit  public  en  Angleterre  agit  beaucoup  «lip 
le  gouvernement  ;  les  Anglais  éclairés  ne  veulent 
point  la  guerre,  ils  ne  Ta  veulent  pas  sur- tout 
avec  la  France  :  ils  désirent  au  contraire  une 
alliance  avec  elle,  pour  assurer  la  paix  de  ï'^urope^ 
de  l'univers.  Le  gouvernement  résiste  quelquerois 
&  l'esprit  public  ;  la  guerre  de  l'Amérique  et  son 
indépendance  en  sont  un  mémorable  exemple; 
mais  alors  TAngleterre  ne  ^  fait  plus  la  guerre 
qu'avec  une  portion  de  ses  forces  :  le  méconten— 
ement  paralyse  «me  partie  du  crédit  et  du  cou- 
rage. 

Le  désir  de  s'unir  à  l'Angleterre  est  peut-être 
plus  général  en  France.  Contens  de  nos  avantages^ 
nous  regardons  sans  jalousie  les  Anglais  comme 
nos  précurseurs  en  liberté ,  comme  nos  modjèlea 
danls  là  marine  et  ^ans  quelques  arts;  et  ce.sen* 
timent -même  répond  de  l'acharnement  que  la 

nation 
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ifRtlon  mettroit  à  leur  faire  la  guerre  ,  sî  elle  en 
éprouve  quelque  injuste  prorocation. 

Le  ministère  anglais  voudra-t-il  se  déshonorer 
et  courir  le  ri  que  de  se  perdre  por  une  tentative 
<îontre  nous  ?  Supposons!  affirmative;  il  nous  atta- 
quera len  France  par  ses  alliés ,  et  dans  nos  colonies  * 
par  ses  Dattes.  Les  colons  assurent  qu'ils  veulent 
rester  unis  à  la  France;  ils  !>ont  tous  sous  les  armes 
<!OiTinie  nous  ,  il  ne  faudra  donc  qu'un  peu  dd 
secours  en\îoyés  de  France  pour  qu'ils  fassent  téta 
à  Forage, 

En  France  l'armée  sera  divisée  en  quatre  corps  : 
trois ,  renforcés  des  gardes  nationales  des  lieux 
gui  combattront  pour  leurs  foyers ,  ,  s'opposeront 
aux  invasions  par  tous  les  côtés  où  la  France  peut 
être  attaquée.  Les  gardes  nationales  des  côtes  for- 
fnent  par-tout  des  armées  imposantes ,  di  c:plinées, 
bien  arrinées  ,  et  des  marins  retirés  y  font ,  y 
montrent  le  servit^e  de  l'artillerie.  Le  aoatrième 
Corps  d'armée,,  suivi  de  l'élite  des  garoc^s  natio* 
nales  de  l'intérieiir ,  feroit  une  descente  en  An- 
gleterre* 

'  Une  descente  en  Angleterre  a  été  dans  toutes 
nos  guerres  le  vceu  du  peuple;  il  la  vou!oit  aveô 
une  alacrité  q^ui  ne  laissoit  guère  douter  du  succès. 
l>tte  idée  s'est  fortifiée  par  la  révolution  ;  et  fl 
faut  que  ce  soit  un  moyert  de  défense  bien  na- 
turel ^  bie^  simple ,  puisfju'en  cas  de  g«érre  tons 
les  esprits  sdnt  tournés  vers  ce  J)rojet,  et  arec  tîné 
telle  tension ,  que  le  gouvernement  friême  ne  pour-  ' 
roit  pas  i'empéoher ,  et  qu'il  seroit  forcé  de  lé 
mettre  en  usage.  Quand,  tout  un  grffnd  peuplé 
voit  de  k  même  manièi^e,  et  attache  l'idée  de  sa 
grandeur  et  de  son  salut  à  uçe  entreprise  j  lé 
succès  est  inltiillible ,  et  il  s'opère  par  des  méyenà 
que  \ê  peuple  Itii-méme  n'a  m  prévus  ni  préparés, 

Si  la  guerre  maritime  fiiît  beaucoup  baisser  les 
fonds  publics,  il  faut  eti  conclure  qu'une  descèiifé 
occasionnera  nzie  diùte  pltts  Considérable  encojpë. 
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Ces  rJcbçsses  factices  forment  ses  plus  gran(3es 
ressources  pour  subvenir  à  la  guerre  ;  et  peut- 
être  qu'il  sufiîroit  pour  ruiner  cet  état,  pour  le 
conduire  à  la  banqueroute ,  q^e  nous  le  mission» 
dans  Je  cas  de  remporter  sur  nous  trois  victoires 
dans  son  propre  sol. 

Ajoutezque  l'Irlaùde  et  l'Ecossene  portent  qu'avec 
regret  le  joug  anglais  ;  que  FAngleterre  renferma 
dans  son  sein  un  peuple  entier  exclu  ,  pour  ses 
opinions  ,  des  droits  de  cité  ;  et  que ,  parmi  les 
citoyens,  il  y  en  a  un  noaibre  prodigieux  qui  sont 
inéconleas  de  Tinégalilé  de  la  représentation  , 
de  la  tyraniîie  de  la  chambre  haute  ,  des  effets 
de  la  corruption  et  du  poids  des  taxes  ,  et  que 
dès-lors  une  descente  en  Angleterre,  ou  seulement 
une  guerre  avec  nous ,  donnei^a  aux  mécontens^, 
qui  forment  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  le 
moyen  de  faire  dans  leur  pays  une  révolution  q^ui 
culbutera  le  ministère  belligérant. 

Chez  nous  ,  au  contraire ,  une  noble  émulatioa 
entre  l'armée  et  les  gardas  natioinales  produira  ua 
effort  général  contre  les  ennemis  de  ia  patrie,  et 
la  guerre  ne  seroit  qu'une  chaîne  d'exemples  de 
Fraternité,  de  courage  et  de  dévoûmenL 

Nous  ne  gommes  pas  armés,  dit-on;  mais  Toa 
ne  connoît  donc  pas  nos  a^rsenaux  ;  on  ne  sait 
donc  pas  que,  dans  un  grand,  nombre  de  vieux 
châteaux,  même  dans  fintérieur  de  la  France,  il 

Îr  a  une  excellente  artillerie  qui  ne  sert  que  pour 
6:$  processions,  et  que  les  gardes  nationales  n'ont 
pas  cru,  par  ménagement,  devoir  s'en  emparer. 
On  ignore  donc  que  nous  avons  en  France  la 
matière  première  ,  le  fer  ;  que  nos  très  -  inutiles 
cloches  peuvent  être  converties  en  ôanons  ;  qu'il 
y  a  une  foule  d'ouvriers  dont:  le  métier  a  quelque 
analogie  avec  la  fabrication  des  armes,  el^qui  vont 
se  livrer  à  cette  occupation,  parce  que  le  com- 
merce des  armes  sera ,  pendant  plusieurs  années, 
ifeAe  source  de  fortune..  .£n£n ,  on  veut  donc  ignot 
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rer  qu'il  y  a  un  tiers  des  gardes  nationales  bien 
arntées,  et  que   c'est  au  moins   huit  cents  mille 
corabattans  prêts  à  seconder  les  troupes  de  lignç. 

Les  ministres  noi(s  trahissent.  Cela  se  peut;  mais 
flans  le  doute ,  il  faut  leur  donner  des  gardes  pour 
les  sauver  de  la  fureur  inconsidérée  du  peuple , 
s'ils  sont  innocens  ,  et  pour  nous  assurer  de  leurs 
personnes ,  s'ils  sont  coupables.  Il  faut  ropandr© 
par  toute  la  France  leur  signalement  ;  el;  ce  no 
sont  pas^  d'ailleurs  les  seuls  otages  que  nous  ayions. 

Mais  le  pàssagi:  accordé  aux  troupes  autri- 
chiennes ri  est-il  pas  une  preuve  quon  vouloit  les 
introduire  dans  nos  plices  fortes  ?  Qui  peut  son- 
der la  profondeur  des  iniquités  d'un  ministre?  Il 
est  certain  que  c'est  un  grand  crime  ;  mais  je 
n'y  vois  pas  évidemment  le  , projet  de  livrer  nos 
villes  à  l'ennemi.  Le  crime  est  d'avoir  violé  les 
décrets^de  l'assemblée  nationale;  le  crime  est  d'à. 
voir  exposé  nos  villes  à  être  surprises  f  le  crime 
est  d'avoir  donné  occasioBrà  une  f^uerre  ;  le  crime 
sur-tout  est  d'avoi£  exposé  le.  cœur  du  roi  à  tous 
les  poignards  brabançons. 

Accorder  passaiiçe  aux  troupes  autrichiennes  pour 
aller  combattre  les  Belges  ,  c'é'toit  prendre  parti 
contre  los  Belges ,  puisqu'aucun  traité  ne  nous 
oblige  à  cette* prostation.  Or,  les  Belles  ne  pou-' 
voient  pas  attribiirr  cette  résolution  à  la  nation , 
qui  n'a  pas  été  consultée  ;  ils  ne  pouvoient  l'im- 
puter qu'rtu  roi,  beau-frère  de  celui  qui  veut  les 
remettre  sous  le  jOLig.  Louis  XVI ,  aidant  à  Léo- 
po!d;  à  rentrer  dans  les  Pays-Bas,,  étoit  dans  le 
méme^^cas  que  Porsenna  ,  aidant  Tarquin  à  se  ^ 
V  rétabl/r  dans  Rome  ;  et  dès  lors  ,  ne  devoit-on  pas 
craindre  qu'un  pays  oiîi  le  fanatisme  de  la  religion 
irrite  l'amour  de  l:i  liberté ,  ne  produisit  plus  d'un 
Mutius  Scevola  ?  Mais' les  njinistres,  qui  no  sont 
que  les  niinistres  du.  comité  autrichien  >  comptent 
sans  doute  pour  rien  Les  dangers  que  feroit  couric 
au  roi  des  Français  une  atroce  injustice  envers  ua 
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Feuple  qui  pe  l'offensa  jamais ,  et  qui ,  peut-être  > 
aime  et  ladmipe.  Le  poiat  essrentiei  pour  «ux  esjC 
de  servir  fos  vues  autrichiennes. 

Mais  nous,  citoyens,  notre  devoir  est  d'obser- 
ver, de  supplier  le  roi  d^ôbserver,  pour  çon  inté- 
rêt et  pour  le  nôtre,  une  neutralité  parfaite  ,  ab- 
solue entre  lés  Belges  et  Léopold ,  et  de  nous 
préiiiùûir  contre  les  déinarches  imprudentes  que 
les  ministres  pourroient  faire  faire  au  roi  et  à 
nouf.  , 

JVos  frontières  ne  sont  pas  siiffisamment  gar- 
nies. Mais  chaque  canton  ne  sait-il  pas  ce  qui  lui 
convient?  et  no  peut  il  pas  ,  en  s'adressant  aux  mi*- 
nistres  pour  l'obtenir  ,  adresser  un  double  do  sa 
supplique  à  rassemblée  natipnale^  eux  papiers  pu-- 
blics  (i),  afin  que  le  ministre,  sans  cesse  frappé 
par  i'autorité  législative  et  l'opinion  publique,  ne 
puisse  éluder  la  demande  ? 

Le  prince  de  Cond^  se  mettra  à  la  tête  d'une 
armée.  Eh  !  qu'est-ce  que  le  prince  de  Condé  ? 
Un  grand  capitaine.  Qu'a-t-il  fait  ?  Quelle  preuve 
en  avons-nous  ?  Voulez-vous  le  secîrct  de  ses  tay 

' T * 

(i)  On  peut  nous  adresser  i°.  toutes  les' demandes 
que  les  municipalités ,  districts  et  départemens  feroient 
aux  ministres,  d*armes,de  munitions,  d'hommôs  et  de 
fortifications  *,  2°.  toutes  les  offres  que  fes  municipalités 
pourroient  faire  à  d'autres  de  fusils  ou  de  canons*  qu'elles 
auroient  au-delà  de  leurs  besoins  ;  3°.  des  désignations 
de  tous  les  dépôts  darme#  publics  ou  privés  ,  des  avis 
sur  les  pièces  dVtilicric  qui  sont  onbliées  ou  cacliccs 
dans  les  vieux  châteaux  ;  4°.  les  demandes  que  les 
cantons  pourroient  faire  d'ouvriers  en  artillerie  ,  charron- 
nage  ,  era  Nous  publierons  sur  le  champ  ces  avis  ;  dès  qu*^il$ 
nous  parviendront;  et,  par  ce  moyen,  il  sera  possible 
non- seulement  de  faire  une  plus  égale  répartition 'des 
armes  ,  mais  encore  de  s'en  procurer  beaucoup  plus 
q^n'il  n'y  en  a  entre  les  mains  des  gpjdes  iratiocaies. 
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lens  ihilitaires  ?  Le  yoioî  :  Le  nom  de  Condé  lui 
avoit  valu  la  confiance  de  Tarmée,  celle  même  du 
peuple.  Mais  aujourd'hui  qu'il  a  souille  ce  beau 
nom  ;  aujourd'hui  qu'il  ne  commande  plu<^  à  des 
Français,. ce  n'est  qu'un  homme  fort  ordinaire, 
d'une  ya»te  ambition  peut-être ,  mai»  d'une  capa- 
cité tout- à-fait  commune. 

Pensez^yous,  d'ailleurs,  qu'en  se  déclarant  ou- 
Yertement  ennemi  de  la  patrie,  il  ne  sa:che  pas  que 
sa  tête  seroit  mise  à  prix,  et  qu'il  y  auroit  ringt  millô 
Français  qui  se  disputeroieut ,  seulement  pour  k 
gloire,  l'avantage  de  délivrer  la  patrie  d'un  enfant 
rebelle  et  dénaturé  ? 

'Penèez-vous  qu'il  se  laisse  éblouir  par  le  succèa 
qu'eut  autrefois  un  Condé,  en  faisant  la  guerre  à 
la  France  ?  Celui-ci  combattoit  pour  le  peuple 
contre  la  cour.  Il  étoit  aimé  de  ceux  même  qu  on 
menoit  contre  lui.  Mais  le  Condé  d'aujourd'hui 
combattroit  pour  la  cour  contre  le  peuple  ;  et 
certes,  toutes  les  belles  promesses  quil  pourroit 
faire  ne  feroient  pas  oublier  le  regfet  qu'il  eut 
de  ne  pas  avoir  été  chargé  de  saccager  Paris. 

Ne  le  poussons  pas,  comme  l'a  proposé  M.  de 
Mirabeuu  Falné ,  dans  la  nécessité  de  nous  susci- 
ter une  guerre  pour  ses  intérêts  privés.  Laissons 
au  temps  le  soin  de  calmer  son  orgueil  irrité', 
de  le  ramener  à  des  seutimens  plus  humains  et 
plus  raisonnables. 

Ainsi,  braves  Français,  de  quelque  côté  que 
vous  tourniez  vos  rej^ards ,  vous  appercevez  des 
périls,  mais  en  même  temps  vous  voyez  vos  res- 
sources. Jamais,  janiais  un  peuple  qui  a  voulu 
être  libre  n'a  été  conquis,  Soyeît  justes  envers  tous 
les  peuples  ;  déilez-TOus  des  ennemis  du  dedans  ; 
ayez  l'œil  sur  eux,  afin  de  les  mettre  dans^  l'im- 
possibilité de  nuire ,  dès  que  nous  serons  attaqués 
par  les  dehors.  Réiléehissez  bien  sur  votre  posi- 
tion ;  vos  moyens  et  votre  caractère ,  et  vous  ne 
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XXXDL  te  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de 
guerre  quelconque ,  coupable  de  1  avoir  perdu  ,  •  si 
c'est  par  impéritie  ou  négligence ,  sera  d^.gradé  et 
d<5claré  incapable  de  ser»!*;  si  c'est  volontairement, 
il  sera  condamné  à  la  nxort. 

XL.  ce  Tout  pilote  côtier,  coupable  d'avoir  perdrf 
un  bâtiment  quelconque,  soit  public,  soit  particu-r 
lier ,  lorsqu'il  s'étoit  chargé  de  sa  conduite,  et 
qu'il  avoit  déclaré  en  répondre  ;  si  c'est  par  îm* 
péritie  ou  négligence,  sera  condamné  à  trois  an* 
de  galères  ;  si  c  est  volontairement ,  il  sera  con-« 
damné  à  la  mort.  :. 

XLLcc  Tout  officier  particulier,  chargé  dune 
expédition  ,  mission  ou  corvée  quelconque ,  cou- 
pable de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avoit  reçus  , 
et  d  avoir  par  là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la  mis- 
sion dont  il  étoit  chargé,  sera  cassé  et  interdit  do 
ses  fonctions  ,  et  privé  /d'avancement  pendant  le 
temps  déterminé  par  le  conseil  de  justice.  . 

XLII.  (c  Toiit  commandant  d'un  vaîsf^eau  do 
guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau  par 
la  suite  de  rinexécution  non  forcée  des  ordres  qu'il 
avoit  reçus  ,'sera  cassé  et  condamné  à  cinq  ans  dq 
prison. 

XLTIL  fc  Tout  homme,  sans  distinction  dégrade 
ou  emploi ,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effet» 
appartenons  à  qnelquo  particulijer ,  sera  obligé  â^ 
restitution  des  effets  volés  ,  et  frappé  de  douze 
coups  de  ro^de  au  cabestan;  en  cas  de  récidive, 
il  courra  la  bouline. 

XLIV.  «  Tour  homme  coupable  d'un  vol ,  avec 
effractions,  d'effets  appartenans  à  des  particuliers^ 
sera  obligé  à  restitution  des  effets  volés  ,  et  con- 
damné à  recevoir  la  calle  ':  en  cas  de  récidive  ,  il 
^era  condamné  aux  galères  pendant  six  ans, 

XLV.  «  Tout  homme  qui  descendra  à  terre ,  s  y 
rendra  coupable  d'un  vol  ,  si  c'est  sur  territoire 
français,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 


aux  aristocrates  les  plits  renlorcés.  Côt  officier  n'ott-  • 
bliera  pas  sans  doute  que  des  citoyens  égaras  son» 
toujours  des  citoyens  ;  que  Ja  persuasion  a  de  grands 
avantages  sur  la  force;  et  que  si  des-  ordres  niinis- 
térieis  peuvent  légitimer  une  conduite  barbare , 
rien  ne  peut  l'excuser  aux  yeux  de  l'huniaaitë  et 
de  l'opinion  publique;  Et  vous,  Lyonnois,  qui  vous. 
laissez  aveugler  par  des  passions  suggérées ,  réflé- 
chissez ^ur  vos  prétentions ,  et  vous  serez  les  pre- 
miers à  les  condamner.  Un  bon  écrit,  à  la  portée- 
du  peuple  ,  lui  ouvriroit  les  yeiix.  N  y  a-t-il  donc 
point  à  Lyon ,  quelque  ho;nme  qui  connoisse  les 
effets  de  l'instruction  ?  Il  s'agit  de  raisons  palpa- 
bles ,  et  non  pas  de  phrases  arrondies  ;  il  s'agit 
de  prévenir  Teffusion  du  sang  français  ,  et  non 
de  se  faire  admirer.  Dans/de  telles  circonstances , 
tout  citoyen  est  orateur. 

JRiiclajnanon  des  agens  de  change. 

Nous.  a.vo'ns  dit ,  page  28  du  N».  53 ,  que  la  com- 
pagnie des  agens  de  change  et  oit  une  compagnie 
de  brigands  Nous  avons  expUqué  le  sens  de  c© 
niot ,  en  disant  que  les  agens  de  change  ont  acheté 
du  ministère  le  droit  de  s^oler  impunémeuc.  Pour 
prouver  que  l'expression  est  faussé  ,  il  faudroit 
prouver  qu'un  agent  de  change  ne  peut  pas  voler 
impunément.  M.  Tiercelin,  rue  faubourg  Pois- 
sonnière, n*^.  7,  M.  Perrée,  rue  du  Mail,  mem- 
bres de  eette  compagnie,  sont  veaus  dans  notre 
bureau  ,  non  pas  pour  nous  offrir  cette  preure  , 
^ais  pour  nous  apprendre  qu'il  y.avoit  des  arrêta 
du  conseil  et  du  parlement  qui  les  autorisent  à 
De  point  nommer  les  vendeurs  et  les  acheteurs 
^'effets  publics  pour  lesquels  ils  s'entremettent; 
c'est  ce  qui  prouve  précisément  la  vérité  de  notre 
expression.  Ces  arrêts  n'ont  d'autre  motif  que  de 
voiler  les  négociations  ruineuses  que  les  ministres 
font  quelquéfoié  ;  mais  les-  particuliers  qui  ont 
escroqué,  des  effets  publics  :ne  jouissent  pas  moins 
de  ^impunité  par  cet  arrangement;  et  les  agens, 
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de  change  eux  mêmes  peuvent  mettfe  on  poch# 

Îuand  iU  le  veulent  une  partie  du  bénéfice  de  la  vento 
es  effets  publics.  Nous  n'avons  pas  dit  que  chaque 
ageçt  de  chai^ge  en  particulier  usoit  de  cette  facuké, 
de  ce  droit  de  voter  impunéntcru  ^  ni  que  chaque 
agent  de  change  étoit  un  brigand.  Il  se  peut  qu'il 
y  ait  parmi  eux  d'honnêtes  gens  ^  il  y  en  avoit  bien 
dans  les  parleniens ,'  qui  étoient  aussi  des  compa- 
gnies de  brigands.  C'est  donc  eu  égard  à' la  cons- 
titution de  la  con^^pagoio  que  nous  f avons  ainsi 
^signée.  C'est  un  établissement  contraire  aux 
bonnes  niosurs ,  attentatoire  à  la  propriété  ;  il  est 
une  des  principales  causes  de  la  dette  publique  et 
des  malheurs  de  la  France.  Voilà  y  en  attendant 
que  lious  prouvions  la  nécessité  de  l'anéantir  très- 
proipptenient ,  la  seule  réponse  que  nous  ayions 
à  faire  aux  argumens  ,.  injures  et  bravades  de 
MM.  Tiercelin  et  Ferrée. 

.    f^iolacÎQn  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen^ 

Mariji  dernier  le  palais  royal  a  été  témoin  d'une 
violation  des  droits  de  l'homme  ;,  aussi  révoltante 
^e  celle  qui  eut  lieu  au  Champ-de-Mars  le  i8> 
envers  le  Breton  qui  osa  dire  <juil  y  auoit  en- 
fronce  80  mille  hommes  aussi  bons  citoyens  que 
M*  de  la  Fayette,  Dans  un  des  groupes  où  Von 
zaisonnoit  sur  les  élections  municipales  qui-  se  font 
Aotuellementy  un  citoyen  dit  que,  lors  de  la  réé- 
lection du  commandant  de  la  garde  nationale ,  II 
ne  donneroit  pa^  sa  voix  à  M.  de  la  Fayette.  Un 
garde  national  d^un  département  recule  de  treis 

Sas ,  et  lui  applique  sur  la  tête  un  coup  de  plat 
e.sabre  revêtu  du  fourreau.  Au  bassin,  au  bassin  , 
e'écria-t-Qn  auAsi*t6t  ;  et  le  citoyen  auroit  été 
.plongé  dans  le  bassin  ,  si  la#garde  n'étoit  venue  à 
aoa  secours  et  ne  l'eut  fait  évader.  Le  crime  de 
lèse  -  ]a  Fayette  est  aujourd'hui  i  l'égal  du  crime 
de  lèse-natioa*  £t  nous  sommes  libres  !  Quelle 
Iplbesté  ! 

Sur 
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Sur  le  retard  de  Vémîssion  des  assign^ùi. 

.  Si  l'assemblée  nationale  n^eût  consulte  que  sa 
propre  dignité  lorsqu'on  lui  a  proposé  de  retarder 
use  seconde  foÎA  rémission  des  assignats ,  elle  eût 
proscrit  sans  doute  cette  impertinente  motion* 
Après  avoir  décrété  d'abord  un  terme  trop  court 
pour  les  fabriquer ,  elle  a  dû ,  en  accordant  ce 
délai,  le  combiner  avec  oe  qui  restoit  à  faire,  pour 
compléter  cette  opération;  accorder  un  aut^e  terme , 
c'étoit  s'avouer  coupable  d*une  ^courderie  dont  le 
peuple  ne  peut  reconnottre  que  ses  représentans 
sont  coupables ,  sans  leur  retirer  une  grande  partie 
de  sa  confiance^  à  moids  qu'il  ne*  soit  ou  qu'il  ne 
veuille  être  lui-même  plus  étourdi  qu'eux.     ' 

Si  l'assemblée  nationale  pense  qu'elle  doit  pren- 
dre  l'intérêt  public  pour  motif  de  ses  décrets  ;  s'il 
reste  encore  dans  sou  sein  quelque  notion  de  cette 
vérité ,  qu'elle  ne  peut  sans  crime  sacrifier  ou  aban- 
donner tout  ce  qui  tend  à  Tamélioration  de  Tétat , 
comment  à-t-elle  pu  se  rendre  l'écho  du  décret  qup 
le  ministère  lui  a  proposé  le  18,  par  l'organe  du 
coQiité  des  finances  (1)?  Le  voici  : 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  terme  do 


(î)  Ou  plutôt  par  l'organe  du  fidèle  le  Coûteux  de 
Canteleu  ,  celui-là  mêfne  qui  s*est  montré  si  ouverte- 
ment vendu  au  ministère ,  qu'il  en  avoit  accepté  une 
e ace  très-lucrative;  cfellé  de  caissier  de  ItxtraoréLindn.  A 
vérité  'û  s*en  est  démise  en  pleine  assemblée  ;  m^i^ 
cela  ne  prouve  rien  en  sa  faveur;  s'il  l'eût  gardée, eût- 
il  p«  servir  le  ministèm*?  Ua  projet  de  décret  n'eât-il  pi^ 
été  taré  par  cela  seul  qU'i'l  Veut  prc!|K»6é  ?  Oh  !  qu'H 
étoit  bien  plus  adroit  de  se  4éinetire  !  Mais  il  .ne  s<sc 
pas  démis  d'uncogur  qui  avoit  accepté. . . .      ' 

<(  L'honneur  est  comme  une  ile  escarpée  et  sans  bords  > 
"»  Et  Ton  n'y  rentre  plus  dis  qu'on  en  est  dehors  y>. 
No.  55.  C 
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trateurs  des  postes  pour  le  transport  des  malles , 
ainsi  que  les  sous-traités  pour  le  même  service , 
demeureront  résiliés  ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  et,  jusques-là,  lesdits  baux,  sous-baux  . 
et  traités  continueroj^t  d'avoir  leur  exécution  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  expressément  dérogé 
par  le  présent  décret. 

Art.  premier.  «  Les  assemblées  et  directoires  da 
département  et  de  district ,  les  municipalités,  ni  les 
tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  changement 
dans  le  travail ,  la  marche  et  l'organisation  des 
services  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux  che- 
vaux et  des  messageries.  Les  demandes  et  les  plain- 
tes relatives  à  ces  services  seront  adressées  au 
pouvoir  exécutif. 

ce  IL  Les  vérifications  renvoyées  par  les  régle- 
mens  des  postes  et  messageries  aux  intendans 
des  provinces  ,  seront  faites  à  la  réquisition  des 
chefs  d'administration  des  postes,  par  les  soins 
des  directoires  de  département. 

m.  (c  Les  contestations  dont  les  fugemens  étoient 
avssi  renvoyés  par  les  réglemens  des  postes  et  de«  ' 
messageries,  aux  intendans  des  provinces^  et  au 
lieutenant  de  pohce  de  Paris ,  ainsi  que  celles  qui 
s'élèveront  à  1  occasion  de  Texécution  des  décrets  ^ 
des  tarifs  de  perception  ,  et  des  recouvremens 
desdites  parties ,  seront  portées  devant  ie$  juges 
ordinaires  des  lieux  ». 

Séance  du  z5  août.  Adresse  des  ouvriers  du  port 
de  Toulon  ^  qui  protestent  de  leur  fidélité  à  la  ' 
loi. 

M.  Thouret  a  proposé  cet  article  sur  Fordra 
judiciaire. 

ce  Les  «ecclésiastiques  ne  pourront  être,  nommés 
aux  places  de  juges  ,  dont  les  fonctions  sont  in-  • 
compatibles  avec  leur  ministère  ». 

Décret  sur  l'organisation  dos  tribunaux  de  Parisr 
.  Art.  pri;mi£iv.  ce  II  y  aura  dans  chaeuoe  des.  48. 
No.  61.  -  F 


quatre  cents  million»  en  ses  billets  ^  la  fabrique  des 
assignats  le  peut  aussi,  en.  doublant  ses  moy^s 
dVxécution.^ 

Ces  retards  de  fabrication  ^  ce«  grandes  précau- 
tions que  l'on'prend  pour  obvier  aux  contrefaçons  , 
ne  sont  que  de  dangereux  prétextes^  Les  billets 
de  caisse  a  escompte  sont  très-faciles  à  contrefaire, 
et  de  fait,  ils  ont  été  contrefaits  plusieurs  fois.  Les 
fiteux,  qui  travailloient  depuis  long- temps  à  imiter 
les  billets  de  caisse,  sont  doublement  invités  à  user 
de  leurs  moyens  ;  premièrement ,  parce  qu'on  les 
multiplie;  secondement,  parce  quiis  seront  échan- 
gés en  assignats. 

S'il  ëtoît  donc  vrai  que  l'on  craignit  les  contre- 
façons ,  on  se  hàteroit  de  retirer  ce  qui  existe  de 
billets  de  caisse ,  on  se  hàteroit  encore  d'émettre 
\(t^  asdgnats  ;  car  dans  le  long  intervalle  d'una 
fabricati^ ,  il  suffiroit  aux  contrefacteurs  de  sur-  - 
prendre  quelques  modèles  pour  qu'ils  pussent  se 
mettre  en  état  de  faire  circuler  Içs  faux  assignats  ^ 
avec  les  vrais  ,  et  avant  qu'un  usage  journalier  des 
vrais  assignats  eût  mis  le  public  à  portée  de  discer- 
ner les  assignats  contrefaits. 

Ce  décret  porte  en  outre  un  coup  funeste  au 
crédit  des  assignats,  et  par  conséquent  à  la  vente 
dès  biens  du  clergé.  Le  billet  de  caisse  est  décrié, 
et  cô  n'est  qu'avec  répugnance  que  le  public  le  voit 
circuler;  la  partie  ncn-éclairée  du  peuple  n'y  attache 
pats  d'ailleurs  la  même  confiance  qu'à  ^l'assignat; 
cette  émission  que  l'on  attendoit  au  1 5  juin , 
puis  au  i5  ao^ût,  est  renvoyée  à  une  époque  indé- 
finie. Il  est  difficile  d'imaginer  une  manière  d'opérer 
plus  destructive  du  crédit. 

L'assemblée  s'en  est  âpperçu  sans  doute  ;  elle 
a  chargé  le  comité  des  nuances  de  lui*  présenter 
sôu&quinzaîne,un  projet  de  décret  sur  le  terme  de 
rémission  des  assignats;  mais  le  comité  ministériel 
des  finances  a  pris  les  devans,  et  il  est  venu  à  la 
huitaine  demwider  le  reste  des  assignats  en  billets 
•      •     -      ^      ,  G  a 


de  caisse  ;  le  corps  législatif  a  vu  alors  qu'il  ^toît 
complètemem  joué  par  le  comité  des  finances 'et 
par  le  ministre;  et  pourtant  au  lieu  de  prendre 
contre  l'un  et  l'autre  une  résolution  vigoureuse, 
il  se  contente  de  refuser ,  pour  la  première  fois,  au 
sieur  Necker,  le  reste  des  assignats  qu'il  vouloit 
dévorer,  et  d'ajourner  l'insolent  projet  du  comité. 

Cependant  plus  on  met  de  billets  de  caisse  sur 
la  place,  plus  le  prix  de  l'argent  hausse,  plus  il 
est  facile  d'agioter  sur  l'argent,  plps  le  banquier 
xoyal  a  de  facilités  pour  faire  de  gros  bénéfices, 
comme  particulier,  avec  l'argent  du  trésor  public, 

Sour  en  faire  Éaire  au  trésor  public ,  pour  le  remplir 
e  ce  qu'il  en  a  ôté  par  des  aissipations  anti-consti- 
tutionnelle s,  ou  enfin  pour  enrichir  les  différentes 
maisons  de  banque  avec  lesquelles  il  a  au  moins 
des  relatio^is  d'amitié. 

II  est  à  présumer  que  si  les  assignats  étoient  émis  ^ 
on  les  échangeroit  au  pair  contre  de  l'argent,  sur- 
tout si  en  pressant  la  vente  de  quelques  biens  du 
clergé,  ou  réalisoit  l'article  du  décret  qui  porte, 
qu'ils  seront  remboursés  et  brûlés  ,  million  par  mil- 
Eon.  Or,  si  l'assigaat  étoit  au  pair,  il  n^  seroitpas 
possibfe  de  faire  vendre  de  l'argent  à  cinq  pour 
cent  a  la  rue  Vivienne.  Mais  qui  peut  faire  vendro 
4c  l'argent,  si  ce  n'est  ceux  qui  en  ont  ?  Le /trésor 
public  qui  le  reçoit  des  provinces,  la  caisse  d'es- 
compte qui  en  fait  fabriquer,  et  les  banquiers. 

On  voit  aiasi  qui  a  intérêt  à  retarder  rémission 
des  assignats.  Le  peuple  a  un  intérêt  contraire; 
et  rassemblée  nationale  a  donné  tête  baissée  d^ins 
tous  les  piégôs  du  sieur  Necker  et  du  comité!  Ce 
p'est  que  quand  elle  a  vu  qu'on  lui  demandoit  tout 
d'un  coup  le  reste  des  assignats ,  qu'elle  a  deviné 

3u'on  lui  faisoit  sacrifier  le  peuple  à  quelques  ban- 
its  financiers.  Je  dis  le  peuple  dans  le  sens  ancien  ; 
car  c'est  lui  qui  est  forcé,  pour  ses  besoins  journa- 
liers, de  faire  escompter  le  billet  de  caisse.  L'agio^ 
teur  le  passe  comme  il  le  reçoit. 


,  '  (  laS  )       ^ 

-  Plus  en  met  de  billets  de  caisse  en  circulation , 
pliu  le  peuple  est  forcé  de  se  présenter  aux  bu- 
reaux aInbull^ls  de  lu  rue  Yivienne  y  plus  les  profits 
des  marchands  d'ai^geât  augmentent  ;  et  ils  augmen- 
teront encore  s'ils  viennent  à  obtenijr  le  retard  des 
assignats  pour  un  peu  de  temps  (i). 

Puis^'il  n'y  a ,  ni  dans  la  fabrication  des  assi- 
gnats ,  ni  dans  Tintérêt  du  peuple ,  aucun  motif 
qui  légitime  la  suspension  indéfinie  de  cette  émis- 
sion, il  faut  espérer  que  l'assemblée  consommera 
enfin  cette  partie  de  son  ouvrage.  Les  contre-révo- 
lutionnaires ne  craigcent  rien  tant  que  de  voir 
circurlçr  entre  les  mains  du  peuple  ce  sisne-monnoie 
de  la  révolution  ;  et  c'est  une  raison  de  plus  pour 
rassemblée  de^  le  mettre  promptement  en  circu- 
lation. 

Au  reste  ,  Necker  le  dieu ,  le  ministre  adoré  , 
Thommedd  bien  ,  à  son  dire,  le  vertueux  Necker, 
l'idole  de  la  France  9  a  annoncé ,  par  un  mémoire , 
que  lexcédent  de  1 1  millions  qu'il  crpyoit  avoir 
sur  les  4^^  millions  à  la  fin  de  l'année  ,  n'est 
qu'unev  promessie  idéale  qu'il  a  faite  pour  soutirer 
à  l'assemblée  desao,  3o,  et  45  millions ,  comme 
les  10  millions  d'excédent ,  dans  son  compte  de 
jySi  ,  a  voient  pour  but  de  soutirer  l'argent  des 
capitaliites.  «  Le  défaut  de  perception  ,  dit-il ,  a 
beaucoup  altéré  le  tableau  estimatif  des  recettes 
pour  cette  année.  Il  y  a  mieux ,  tout  sera  consommé 
à  la  fin  de  septembre,  et  avec  400  millions  d'e^- 
CToordinaire ,  plus ,  les  dons  et  la  contribution  pa- 
triotique ,  le  trésor  royal  sera  tari  pour  les  trois 
derniers  mois.  Enfin ,  rassemblée  a  demandé  l'état 
des  lieux  qui  n'avoient  pas  payé  l'impôt ,  afin  de 


(i)  En  supposant  400  millions  de  billets  de  caisse  en 
circulation ,  on  peut  présumer  que ,  dans  l'espace  de 
soixante  jours,  il  y  en  a'eu  la  moitié  qui  ont  été  escinnptés; 
c'est  un  bénéfice  de  dix  millions,  ou  plutôt  un  vol  de  dix 


tnilliotis  fwt  au  peuple.  ! 


(  ia6) 
ponroir  les  mettre  en  contradiction  avec  le  minis- 
tre accusateur  ;  c'est  une  excellente  idée  ;  mais  ell^ 
ne  s'ezécntera  que  lentement ,  et  le  dieu  Necker 
saura  se  &ire  donner  auparavant  le  reste  des  assi* 
gaats  en  billets. 

Obsenfations  préliminaires  sur  le  compte  général 

de   M.'JÎECKER. 

On  ne  peut  faire  sur  le  compte  de  M.  Necker 

S[ue  des  observations  préliminaires  ,  puisqu'il  n'a 
ait  lui-même  qn'nn  compte  préliminaire.  Il  s'est 
borné  à  prendre'  uae  époque  de  douze  mois  ,  du 
premier  mai  1789  au  3o  avril  1790,  et  à  dire  c 
dans  cet  intervalle ,  j'ai  reçu  tarte  et  dépensé  tant  , 
mais  sans  entrer  dans  d  autres  détails  que  ceux 
qu'il  avoit  donnés  aii  premier  mai  1789,  sous  le 
titre  d*éiat  des  revenus  et  dépenses  fixes;  c'est- 
à-dire  ,  qu'il  a  porté  in  globo  les  articles  de  repette 
de  même  nature  ;  qu'x!  en  a  fait  de  même  pour 
la  dépense;  "en  sorte  qu'après  avoir  vu,  lu ,  compté , 
il  est  impossible  d'en  avouer  ou  d'en  nier  la  sin- 
cérité. Par  exemple^  il  dit  :  recettes  générales  desi 
finances  27,038,524  lii'res.  Mais  sr  M.  Necker 
eût  voulu  rendre  nn  compte  qui  méritât  quel- 
que foi,  ne  devôit-il  pas  spécifier  les  sommes  re- 
çues des  divers  receveurs  généraux  ,  ou  des  di- 
verses provinces?  Alors ,  ou  la  province  ,  ou  le 
receveur  générai  se  seroient  élevés  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  ,   ou  pour  l'inculper. 

Il  en  de  môme  des  anticipations.  M.  Necker 
exprime  bien  le  montant  et  l'échéance  de  Ces 
anticij)ations;  mais  il  n'explique  point  leur  cause 
et  leur  origine ,  parce  que  son  affirmation  auroit 
pu  se  trouver  en  contradiction  avec  les  livres 
des  banquiers  préteurs  par  anticipation,  et  que 
souvent  la  date  de  l'anticipation  suffiroit  pour 
faire  coçnoUr^  l'objet  auquel  elle  étoit  destinée. 
Par  exemple ,  d^ns  1  et^it  des  dépenses  on  trouve 


(   12^7  ) 
pourks  dépenses  de  la  police  de  Paris  ,  1,781,587!.; 
mais  cette  police  de  Paris ,  qui  coûtoit  tant  d  ar- 

J'&3t ,  fut  supprimée  le  14  juillet  1789 ,  c'est-à-dire  ^ 
eax  mois  et  demi  après  l'époque  à  laquelle  com-. 
mençe  le  compte.  Il  faut  que ,  dans  ces  deux  mois , 
l'espionage  ait  horrriblement  coûté,  ou  que  cet 
article  d'ancienne  dépense  ne  soit  là  que  pour 
figurer. 

H  y  a'  dans  les  deux  articles  suirans  un  rappro- 
chement très -méchant.  1^.  Frais  de  guet  et  garde 
dans  Paris  avant  V établissement  de  la  garde  na- 
tionale, cinq  cent  trente  sept  mille  livres,  20.  Garde 
nationale  de  Paris ,  3  mHîions  682  mille  livres» 
Si  le  "compte  étoit  détaillé  ,  on  sauroit  que  le 
régiment  des  gardes  françaises  n'étoit  pas  dans 
l'article  guet  et  garde  de  Paris  ,  et  qu'au^'purd'hui 
la  garde  nationale  du  centre  représente  ce  régi- 
ment; qu*ainsi  ,  pour  établir,  une  comparaison 
entre  «ce  que  coiitoit  la  garde  de  Paris  et  ce  qu'elle 
coûte  aujourd'hui  y  il  faudroit  joindre  la  dépensa 
du  ci-deVant  régiment  des  gardes  françaises  à  ce 
que  coûtoient,  et  la  garde  de  Paris  ,  et  l'espionage ,. 
qui  paroit  avoir  été  conservé ,  si  l'on  en  juge  par 
^indication  générale  de  l'article  18  des  dépenses. 

Que  signifient  ces  articles  :  recettes  diverses  y  un 
million  trois  "eent  soixante -six  mille  livres ,  e% 
ensuite  dépenses  dii^ersesj  sept  cent  quatre  -  vingtf 
un  mille  francs  {\)?  Comment  voulez- vous  qui^J^ 
devine  de  telles  énigmes?  Le  comité  des  finances, 
direz- vous ^  a  en  main  les  pièces  justificatives;  c'est 


(i)  Sur  ce  dernier  point,  le  ministre  a  cm  dévoir 
entrer  en- quelques  détails  ,  et  ilT  a  mis  par  apostille: 
.«Dépenses  de  reddition  de  comptes;  ordonnances  arré- 
ragées ,  gratifications  extraordinaires ,  etc.  »  ;  mais  ces 
explications  n'expliquent  rien.  Obscurum  per  obscurius.  Il 
faliott  dire  :  gratificatioa  de  uinti  un  ul^om  uih  cause, 
à  trfk  époque. 


(  ia8  ) 
préoisément  parce  que  le  public  ne  peut  les  avoir 
en  main^  quil  faUoit  lui  en  donner  la  substance  ^ 
et  rendre  votre  compte  article  par  article ,  juwpie 
dans  ses  divisions  ultérieures,  en  nous  présentant, 
non  pas  des  résult^its  de  recette  et  dépense  qui 
se  correspondent  ;  maïs  un  compte  effectif  è^  cha- 
cun des  articles  dont  sont  formés  oes  résultats  : 
autrement ,  c'est  le  comité  des  finances  seul  qui 
.«st  votre  juge.  N]\  rassemblée  nationale  ,  ni  la  na- 
tion ,  ne  peuvent  prendre  une  connoissance.  apprp^ 
fondie  de  votre  compte  :  or  ,  nous  n  avons  pas  plus 
de  raison  de  croire  à  la  probité  du  comité  des  finan- 
.ces  qu'à  vo^  vertus.  C'est  votre  esprit  qui  le.  dirige. 

J'entends  quelque  vil, esclave  crier  qu'un  compte 
tel  que  je  Je  demande  coûteroit  de  gros  frais  d'im- 
pression. Ce  sont  toujours  les  petits  inconvéniens 
qui  frappent  le  Français;  c'est  up  défaut  de  son 
caractère.  Lui  présente-t-on  quelque  grande  vé- 
rité ,  quelque  principe  profond ,  quelque  proppsi- 
tioh  d  une  vaste  utilité ,  au  lieu  de  chercher  à  pé- 
nétrer les  conséquences  avantageuses  de  ce^  qu'oii 
Jui  expose ,  il  s'évertue  à  chercher  quelque  petit 
inconvénient  qui  en  résulteroit  ;  et  dès  qu'il  l'a 
trouvé,  son  aiaour-propre  satisfait  s'attache  à  sa 
petite  découverte,  et  repousse. aussi- tôt  comme 
nuls  les  bien  immenses  qui  font  disparoltro  l'in- 
convénient qu'il  prévoit.  Je  pourrois  prouver  que 
ce  défaut  da  caractère  français  a  plus  d'une  fois 
nui  à  la  constitution  {  i  ).  Je  me  borne  dans 
ce  ;noment  à  citer  l'objection  des  frais  d'impres- 
sion contre  la  reddition  du  compte  par  articles 
détaillés.  Je  ne  di<  ai  pas  :  Voyez  ce  que  coûte  la 
clôture  de  Paris ,  elle  excède  trois  millions  pour 
cette  année;  mate  allez  voir  ce  qu'ont  coûté  les 


(i)  On  s^  borné  la  représentation  nationale  à  sept  tcm 
cinquante  personnes,  àcause  uns  frais.  Vide  n°.  5a,  p*  73a. 

boudoira 


boiiâôirrde  i:riai^>ii;Qt^,d^/Bt£^^^  ctîte*  si 

!veu»p^i}^xque  la  nation  nB  rnlve  pas  dëpensar^ 
poiur/ooiuipttire  Tétat  de  ses  affaires  >  ce  qp'il  hiî 
.^a  -m  Goùt^  pour  les  fantaisies  ou  les  commodités 
de  la  reine  et  M.,  d'Astois  ?  K'est-ce  pas  une  belle 
4coaopaio  qife  celle  c[ui ,  «n  n^us  laissant  sans  cesse 
dans*,rjgi¥>r^6e  de  Tefn^oi  denos  fonds,  assura 
rimpuQÎté  aux  ministres  .pillatds .  et  ,aûx  voleUrs  da 
cour?  .  .   '      '       . 

Comment .  la  nacioii  concevra- 1-  çUe.*  mie  1% 
récite  ayant  été  en  douze  mois  de  8^7  mOlionSi 
209   mille   livres ,    la   dépense   ait  •  pu    étra  de 

^28  millions,  3g4  mille  1  livres?  ÉUe/sçit)  par 
i  tobl^v ,des  déphasés  fixes,  que  la  dépens^  an* 
nuelle  n'est  évaluée  :qa'i  53 1-  miUiQOSt  ell^'.voit 
ici  i;ne  dépense  extraordinaire  de  197  jq^iillions. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  dépense  ordinaire'  on 
fixe  n'ayant  pas  été  faite,  par  cbcempîe  «  le.  trésor 
pubUç  n'ayant  payé  que  i5  millions  de  pensions 
au  lieu  .de. ^9. millions;  la  maison  du  roi  parois* 
sant  n'avoir  dépensé  que  17  millions  au  liçu  de 
25,  il  en  résulte  que  la  dépeiâsé  extra^ordinaire 
ré^la.  s'élève  beaucoup  av^-çessus  de  ee' qu'elle 
paroit  p^  le.réisiil^t  4n  compte  actuel  comparé 
au  compte.des  recettes  jet:  revenus  fixe$.  .H^arc^t  ^ 
à  la  vé^içé  ,,  qi^'on  a  «étfdnt  1^9  millions .. aWiçi- 

Salions,  e'ést-à-dire  ,  quon  a  dfiminiié  d autant  la 
ette  publique  ;  mais  on  troiiFe  dans  ce  compta 
même  des  motifs  de  douter  que  ié  remBdnrsismPnt 
des  amicipatio^s  et  nssignanons  serye  i  éteindra 
la  dette  publique,  puisqu'il  jreçtjdit-quîo'il  ^fï)» 
rmiU  en  circulation  en  le3:,({pi^uant  eupaj^pmcipt 
à  divers  créanpiepC^).  ^S\  rQn'ne*brû|e  p.as^ûî/^'- 
qwRTnent  ee^-etitXj^ii^  çré^,c^  4A^.;A^?^g<{ati^^^  * 
etantidpation&ne  s'étaindrila  >)>n^fi.  •  .    •>' ;,n  .'    \ 


(i)  jVoyèz  page  16  dji  fQÇiplk.dç  K-  Ncckéf^ârfîctV 
79  des  dépenses.]  ..^      )    v  .*::\^-^    ^     ■-   '.;     '.,1'."   .1 


Ce  compte  éét  f^céitè  dVnë  léttre^e  M.  flédkJiâ 
i  ràssembJëe  nationale ,  dam  làqMlIé  ii  eH^l^e 
1)^aucoup  à  faire  Valoir  le  ttiavail  d'une  pareille 
)[irôJuction  au  milieu  de  s0s  occupations  ordiuÉfres  ; 
il  demande  ^ue  ce  càmptertoit  examiné  prtmpie* 
m^nt;  ÎI  né  ^p(^nd  mié  delu  ]^àrtié  ^b^dfe/iôest* 
S-^dire,  de  Téitiploi  juste  et  sage  dès  fùnàtf  II  ^ 
dëcTâi^  4^^il  li'eit  point  responsable ,  p«^êe  qu'il 
n'a  Jamais  rien  fait  pajer  qu'en-  vertu  des  ôrafeii 
^énéf«[to  ou  }>attictiliërs  du  lx)i.  Etrange  pi^ten* 
tfon^  et  oui  contredit  ontertement  le  décret  de 
rasseinbléé.  sût  la  i^pon^abilîté  dé$  mitiistres  ! 
.£i!i£nyM.  Decker ^  fort  de  ses  verhm  ^  dé  sacons^ 
ciènèey  ëppelfo  Vînsp^^ction  nationale  j'usqtie  ^ui 
les  dwtilé  de  sou  premier  zzxinistère. 

1.CS  6)riànnàtieéi  àe  comptant  de  177g  (1)  suf- 
fisent sètîle$  pour  f&(ire  niepriser  Taudàce  et  la 
cWrlatîUieiiéaè  cette  p.rotocatîori.  Atta^oûs-no^i 
&u  dérnierihrtiktère  du  sfëii^  Neckëir^  et  âèthém^ 
dons'-lixi  1^;  q^'if  fiÊi^^e  èomm<?ncer  één  eottp^  A 
sa  rentrëë  aiiiïiinistèrèf,  en  donnant  ïêikVàé  sitàt- 
tibn  6;ù  î!  trouva  le  tréior  rcrj^l,  le^  Âétiéipattonè  i 


«rticle  éxpiruné  lei  ùÎTCôtiét^àcé^  âê  qùeUHsté^  de 


'tO^"^N*.4i,  page  174  et  sjàvartlcS. 

;  (i)^.'  Necker  porte  dgnjl  les  dépensés,  art.  14,  iç, 
fi6  et  ^ ,  des  rrm^ef  faites  à  tfîvcrsts  particuH^tspoardeil 
rfteriti'tjtfUs  dévôîent  payer:  Ces^^teeks  sefi«  ^  nqfi  et 
non  enferme  ;  d*^  itsttit  cfaHb  ne^peuTcnt  .ècre  portés 
en  dép^ise  comme  ayant  été  remboursés  à  des  fermiers, 
.  Il  est  évident,  Tlés^=h)T5  .qu'ils  ne  peuvent  -former  un  ar^ 
ticle  dans  la  dépense.  iJ"®  remise  est  une  omission  de 
técèvjSit  :  or,  une 'oniissîbn  ^é  recevoir  tfest  ni  une 
recette  ni  one  dépense  efective.  Ces  artid^s-nc sont  doiiç 
là  que  pouiPgonflier  les  dépenses. 
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temp^y  de  Ken,  depersoniiies,  et  que  ebaque  tiw 
tîçltf  ^  n  eicprime  pas  perlai^mâaie  faioaiâe  âoe 
^penses  ,  aoit  specklement  notivé;  ÀK  qam  la 
éate  Aei  créations  eu  reptenyèllejneiie  aeeentiçi* 
patiozis  et  des  assigoatiom  soit  -  énoncé»  9  ainai 
^ue  k  date  des  divers  UHets  acquittés^  ^s,  ^!ii 
décline  le  nom  des  agens  par  lesquels  OM  été 
faites  les  h^oeiaticms  d%%  ef£^  publies  on  dee 
anticipations  ;  (S^*  qu'il  ajoute  à  son  compte  va 
taUean  séparé  des  objets  qui  forjment  une  dépense 
extraordinaire ,  et  qui  éteignent  d^aiitant  la  dette 

Fnblique  ;  7"*.  qu  il  proroge  oe  compte  jttsqn'ft 
époque  à  laquelle  il  le  '|>reséntèra;  et  Mus*  au- 
rons ainsi ,  arec  le  moyen  de  connotoe  i'écftt  et 
l^emploi  de  nos  fioances  ,  celui  de  nous  fixer  sane 
retour  snr  le  caractàre  moral  de  ce  ministre» 

Faiùs  et  observations.' 

Le  chevaliei'  de  Bonne  Savardîn  vient  d'être 
tjnèté  à  Ghàlous-sur-Marneh  VqIcI  ce  quop  raconte 
des  ciroonstances  de  cette  prise  importante  ;  il 
s'étoit  réfiugié  i:hez  Tabbé  Perrotjn  ,  ci-deyaat  dft 
Barmond,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  efc 
député  à  V^sembiée  uationàle  ;  celui-oi  emmeopift 
le  sieur  de  Bonne,  avec  un  fédéré ,  d^^s.  sa  voÂlur#». 
M.  Julien,  aide  de  camp  de  M;  de  la  f  ayettf^cbajrgé^ 
d  arrêter  ce  conapiratôur ,  h»  suivit  en;  po&te^vea 
M.  Mester ,  capitaine  dd  la  gfu^de  natio^a^  k  che- 
val ;  ils  atteignirent  les  fuyards  à  Eto^s  ;  M.  M;s§tw< 
resta  par  derrière  ;  M.  Julieq  prit  tes  dava|ia  jus- 
qu'à Chàlons.  Il  obtint  d'abord  des  ordres  poiur. 
que  la  poste  leur  reftisâtdes.  chevaux  ;.  et  np^uite 
un  détachement  de  garde  nationale,  qui,  dÀs  leuft 
arrivée,  les  enveloppa  et  les  conduisit;  à  la  maisoiie 
eomouiàe.  L'activité  etTinteUigenceque  M.  Julien^ 
a  montrée»  dans  cette  occasion ,  méritent  de  gl^ndst 
ébges  ;  il  a  recouvré  la  pièce  la  pins  imp0rtaii)D(t 
du  grand  procès  que  lâ  nation  va  avoir  avM  léâ 
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qu'elle  a  si. fort  frappe  le  peuple  ;.  mais, ce ^qnî 
frappe  beaucoT^p  aussi,  c'est  la  fausseté  de  la  pensée. 
M-  de  la  Fayette  ne  parois^oic  point  dans  l'Europe , 
et  ce  fut  pour, sortir  de  ToSscurité  qu*il  alla  en 
.  Amérique.  ' 

ce  La  Fayette  est  le  héros  des  deux  nations. 
.Washington  est  l'arbitre  des  victoires  ».  .Quoi  ! 
Washington  n'étoit  pas  le  héros  de  sa  nation  ?  Il 
n'est  plus  possible  de  comprendre  le  mot  héros. 
Vient  ensuite  M.  Bailly  ;  mais  comme  s'il  étoit  trop 
foible.pour  soutenir  Téprftuve  de  Tencens^  il  est 
ûppiiyé  à  droite  et  à  gauche.  <c  Le  plus  propice  des 
bieiifaits  de  la  providence  est  d'avoir  mis  dans  la 
balance  des .  destinées  les  génies  de  l'assemblée 
natiocale,  et  Bailly  et  la  Fayette». 

On  trouve  dans  cette  seconde  partie  une  discus- 
sion sur  la  plénitude  de  liberté  dont  jouissent  les 
.Américains,  et  sur  la  perfection  delà  liberté  dont 
nous  jouissons.  Cette  perfection  consiste  à  avoir 
conservé  la  royauté  dans  nos  institutions  politiques. 
.  U  n  y  a  que  le  temps  qui  puisse  prouver  la  justesse 
de  cette  assertion  ;  en  attendant ,  il  faut  convenir 
que  le  décret  des  aS  millions  n'est  pas  d'un  favo- 
rable augure. 

Ce  discours  peut  avoir  plu  par  la  magie  du  débit'; 
.  mais  la  lecture  en  est  à  peine  soutenable.  On  y  apper- 
çoit  par- tout  une  ambition  démesurée  de  plaire  par 
des  formes  sinsjulières  ;  peu  de  justesse  dans  les  idéos 
accessoires  ^  .(lès  idées  principales  appartiennent  à 
.  tous  , ceux   qui  ont  écrit  pour  la  révolution))  un 
ménagement  pusillanime  pour  tous  les  amôur- pro- 
pres j  et  par-tout  là  vérité  sacrifiée  au  désir  de  pr^- 
.  cuire  de  l'^fet.  Il  faut  aussi  une  révolution  dans 
notre  art  oratoire.   La  raison  ornée  dé  quelques 
fleurs,,  et  non,  pas  surchargée  de  cKiiquant,  une 
logique  rapi'dè'  dégagée  de  lattirail  des  rhéteurs , 
voilà^ce  qui  plaira  toujours  plus,  à  mesure  que iioti'e 
.  liberté  âe  perfectionnera ,  et  ce  dont  on  ne.  tirou- 
.  varoit  point  un  modèle  dans  l^îoge  civique,  de 
Francittin.,  -  .    :  •     ^     .   .  i 

- "'  VAKHÉTÉS. 
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VARIÉTÉ  & 

U  N  Français ,  dont  les  oreilles  ont  été  intile  fois  frap- 
|)ées  des  horreurs  de  la  bascilki  s*«$t  trouvé ,  il  yaipiel- 
^ues  sefnaines ,  sur  les  ruines  de  ce  flionument  affreuk 
du  despotisme.  A  la  vue  des  souterrains ,  à  peine  a-^-il 
u  Se  rejidre  maître  de  son  effiroi.  li  ne  powraii  cotice*^ 
oir  que  des  mains  vendues  à  la  tjrrannie  se  fussent  pcé- 
lèes  à  élever  cette  prison  infetaak;.  Il  croyek  eticore  ea^ 
teodre  les  cris  deç  victimes  que  ces  mur$  j  ost  tenu  réii^ 
Fermées.  H  lui  sembloit  que  chaque  pierre  porcoh  U^ 
'empreintes  sanglantes  4cs  têtes  qui  s'jr  sont  brisées. 

Au  sortir  de  c^s  ruines  encore  redoutables,  il  «st  allt 
à  Provins.  Son  étonnement  a  redoublé  d'y  voir  ^cor« 
une  espèco  de  bastille.  La  France  étoit  donc  chargée  dk 
ces  édifices  élevés  par  la  vcngeaace  I  II  a  été  informé ,  et 
il  s'en  est  convaiiu:u  par  lui-même  ,  que  les  cachots  en 
éroieixt  infectes^  que  Tobscurité  la  plus  nffreuse  sfjoutott 
âux  tourmens  ^es  prisonniers  ^  et  q^*à  j^eine  avoient-ils 
assez  de  place  et  assez  d^  pour  pouvoir  s  y  tourner  et 
tespiter. 

Comment  la  municipaUté  de  Provins  ne  j'éforme-t-elte 
pas  ces  abus  ?  Nous  invitons  toutes  les  villes  du  rdyaiune 
à  surveiller  ces  repaires  abominables  »  et  à  accorder  4 
l'humanité  la  jouissince  de  cette  portion  d'air^  tiéoessaire 
à  la  vie.  Il  environne  notre  globe,  nous  le  recevons  avec 
profusion,  et  des  monstres  ont  trouvé  le  moyen  d'en  pri- 
.ver  ceux  .qu'ils  ont  dévoués  à'  teur  vengeance i 

MESSIEURS, 

Les  noms  ado{)tifs  peuvent- ils  être  conservés  lors- 
qu'une hérédité  a  passé  d'une  famille  à  une  autre ,  sous 
.la  condition  de  portôr  le  uoul  du  donateur,  on  cdui 
qu'il  a  imposé  ?  Ceué  atdoption,  sancTtionnée  par  Tusage 
crpat  les  loix  strtis  lesquelles  on  vit  oit ,  devient  elle  nulle, 
ainsi  que  le  but  qui  y  est  ptt<iché  .'^ 

Le  décret  est-il  rétroactif,  ou  pour   l'avenir  seule- 

-ffiCflÉ? 

L'assemWée  n*ti<Xrtlé ,  on  i'cspfer^ ,  voudf â  bien  èxj^lt- 
quer  son  décret ,  et  rassurer  plusieurs  individus ,  qui  le 
N^.  55.  E 
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trouvent  dans  la  nécessité  de  perdre  leur  propriété ,  oa 
de  désobéira  la  loi. 

Le  décret  relatif  aux  noms  de  terr^  a  déjà  causé  une 
espèce  de  stagn;itioQ  dans  Tes  affaires  de  famille.  On  n'a 
point  voulu  signer  son  nom ,  parce  qu'on  s*est  attendu 
à  quelque  modification  du  décret. 

Celui  qui  abolit  les  livrées  et  les  armoiries ,  n"est-il 
pas  un  peu  contraire  à  Tarticle  ii  des  droits  de  l'homme  ? 

11  y  est  dit  :.«  la  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ».  En  quoi  h  livrée  d'ua 
homme  nuitrelle  à  un  autre?  Il  sufhsoit  d'en  proscrire 
le  privilège  exclusif.  Qu'importe  la  fantaisie  d'un  habit 
ou  .d'un  autre ,  si  l'assemblée  laisse  le  même  droit  de  ca- 
price à  tout  le  monde  ?  La  loi  ne  défend  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Une  livrée  n'est  nuisible  à  personne. 
C'est  un  signe  dans  la  foule  forç  utile  pour  se  reconnoître. 
«  Mais  c'est  le  signe  de  la  servitude  ».  Eh  Inon  messieurs. 
C'est  le  signe  de  la  domesticité.  Ce  siçne  parle  derrière 
ime  voiture ,  et  sur  le  siège ,  çomne  il  parla  sur  les  ga- 
lons et  sur  les  couleurs  de  nos  ci-devant  laquais.  Un  dé- 
cret, s'il  faut  le  dire,  qui  feroit  croître  un  épi  de  bled 
de  plus  dans  le  royaume ,  ne  seroit-il  pas  plus  .utile  que 
le  diécret  qui  abolit  les  noms,  les  livrées  et  les  armoiries, 
qui  sont  aussi  un  signe  de;  convention  et  de  cçnvcntion 
mile  ?  Et  les  Romains  qui  portoient  tous  les  noms  qu'on 
leur  donnoit,  croit-on  qu'ils  ne  fussent  pas  aussi  libres 
que  nous?  H  y  a  plus  de  400  ans  aue  les  Mottier  sont 
la  Fayette.  Ont-ils  perdu  cette  propriété?  Faut-il  que 
les  Bouchard  remplacent  les  Montmorenci  après  900  ans? 

Après  avoir  insér^  les  observations  critiques  sur  le  pont 
de  Louis  XVI ,  il  est  juste  d  y  insérer  la  réponse ,  mais 
comme  cette  réponse.en  amèneroit  une  autre ,  qui  se- 
roit  aussi  suivie  d*une  réplique  ,  et  que  cet  objet  n'entre 
point  dans  le  plan  de  notre  journal  >  nous  nous  borne* 
rons  à  cette  dernière  lettre. 

Répanse  aux  observations  critiques  de  M,  f^erceUa 
sur  le  pont  Louis  XVL 

M  E  S  S  I  EU  R  S, 

Vous  vous  étés  engagés  à  publier  les  réponses  i  la  cri- 
tique de  ALVcrcelle;  c'est  en.  conséquence  de  cette 
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promesse,  et  de  votre  impartialité  connue ,  ^ue  j -ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  mes  réflexions  à  ce  sujet. 

On  ne  devroit  iamais  se  permettre  des  observations/ 
Sans  avoir  les  connoissances  nécessaires  >  pour  analyser 
l'objet  çu  on  veut  critiquer.  On  devroit  être  ensuite  au 
moins  instruit  des  événemens ,  des  entravés  qui  «jal- 
heureusement  obligent  presque  toujours  de  célèlMrcs  ar- 
tistes à  sacrifier  leurs  meilleures  . idées  à  des  ordres  su* 
périeurs'j'mais  rien  de  tout  cela  n'a  frappé  M.  Vercelle; 
et  ea  homme  Intel fiffni ,  et  de  bon  sens ,  il  a  divisé,,  eir  ahtupto , 
ses  observations  en  deux  parties:  impéride,  et  défaut iéco-' 
nomit^  sans  se  douter  que  la  hauteur,  la  longueur,  la  lar- 
geur, et  la  direction  du  pôiit ,  n'étoient  établies  que  d  a- 
près  des  dontlées  essentielles  à  la  perfection  dé  Touvrage. 
Je  vais  tâcher  de  développer  et  de  prouver  ce  que 
j'avance,  en  réduisant  les  observations  du  ci:itique. au- 
dessous  d'une  triste  médiocrité, 

;  i^  Ce  pont ,  à  la  fois  destiné  à  Futilité  et  i  Tembcl- 
lisscment  de  la  capitale ,  nt  devoit  et  ne  pou^'pit  .être 
placé  (pour  la  régularité  de  la  place  touis  XV)  autre- 
ment qu'en  face  de  la  statue  de  ce  roi ,  et  daiis  une  di- 
rection perpendiculaire  à  cette  place ,  laquelle  étant  ellc- 
m'ême  parallèle  au  cours  de  l'eau ,  n'exigeoit  pas  un  ponf 
placé  de  \h^s  ,  ouvrage  vicieux  ,  tant  pour  la  solidité  que 
pour  l'agréhiem  de  la  vue  ;  ainsi  j  le  raccordement  proposé 
avec  la  rue  de  Bourgogne,  éioit  presque  iihpossible,  et 
péchoit  contre  tontes  Ijis  règles  de  l'art  et  du  bon  goût. 

2^.  L'objection  faite  sur  la  longueur  totale  du  pont 
pèche,  non  seulement  contre  les  principes ,  mais  elle  fait 
encore  entrer  M.  Vercelle  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Si  cet  édifice  eût  été  moins  long ,  le  lit  de  la  ri- 
vière e^t  été  plus  étroit;,, ce  rétrécissement ,  en  augmen- 
tant la  vitesse  du  courant ,  et  par  conséquent  son  aciîon 
contre  les  piles  du  pont  ,  eût  produit  bien  davantage 
l'effet  que  le  critique  propose  d'éviter  •,  car  la  rapidité 
du  courant  augmentant  en  raison  du  rétréçiss^inçiir,  et 
Je  cours  de  la  rivière  changeant  à  très-peu  de  distancé 
du  pont,  les  bateaux  eussent  eu  pour  lors  une  difficulté 
presque  insurmontable  à  remonter,  à  cause  du' refoule- 
ment des  eaux  qu'eût  occasionné  le  rétrécissement  du 
lit  de  la  Seine.  D'ailleurs,  quel  monument  absntdç  n'eût- 
on  pas  construit  ?  En  diminnant  le  pont  d*une  arche , 
comme  le  dit  expressément  le  critique ,  la  pile  qui  se 
seroit  trouvée  au  milieu  du  courant,  eût  été  bien  dange- 

Ea 


(  Mo) 

reusc,  souvent  funeste  à  h  navi^tioa^  e(  f»ir  coi^éfmmt 
très-fâdlc  à  dégrader.  Et  coznmenC  eût-on  raccordé  agréa- 
blement le  porii  avec  le  mur  du  quai  d€3  Tuileries  r 

5*.  Les  reproches  sur  rçxhanssement  des  arches  sont 
aussi  mai-fonaés  ]  rârtiste  ne  ^ùt  être  responsable  de  ce . 
défaut ,  si  c'en  est  un  :  ce  fut  d*apr^s  les  juste*  r4cla»a- 
tiens  iik  corps  des  maripie^s ,  ^ue  la  vi|ie  obligea  Tatcbie 
d*ien  augmenter  la  hauteur  qui  é(oi(  bien  moindre  4^nai 
ses  projeta.  ^**.  On  ne  peut  pas  .reprocheç  à  ce  pont  s^» 
défaut  de  lïr|eur„  ^ué  comme  il  Vest  à  rextFémité  de. 
la  çalpitafe  ;  jptus  de  largeur  eût  été  superflu^  c^M  été  un 
grand  défaut  d*éeo9omie«  Quoâl  fe  critiqua  p^U'te  d'ïco- 
nôtnte  ^  eft  ve\it  que  te  pc^.t  de  l»oai$  XVI  soii;  dHu^  quart 
phis  lâi>gç  ;   Certes ,.  c'est  se  Cpntredice  ouverieieeiii. 

M.  de  Vetcéîïe  ^<^ance  encore  q'n^  la  pierre  deSaillan^. 
court  coure  q^uarante  sogs^  tandis  que  celte  d*Àrcueii 
it^  coûte'  que  vingt.   Ce  qui  est  faux  :  ccile  d*Arcueil 
eç  cpût/^  vinet-4iiwnret;  eK^çQ^ledc  Saiilapç^uu  trcnt^cii^, 
dîffirençd'  âcjà  considérable ^. va  la  grandeur  du  ponr/ 
Otifref  c^f  iljfai\t  eçjcbrq  déduire  le  déchet  de  la  pierre 
J^^rciieil  i^  qui  est*  d'un    quart,  il  faudrait  un  ateli^f 
beaucoup  pîus  grand  pour  u  mettre  en  œuvre  ;  d'^UWiifS, 
elle  est  très-inférieure  en  qualité  à  celJe  de  Saillancourt. 
Tontes  ces  considératiotu  pesées ,  avec  les  calculs  connus 
de  ïa  poussée  des  ypures ,'  ont  trqs: prudemment  fait  pré- 
férer   cette'* .^dernière*  à' celle   d'Axcuel!   qui,    en  effet, 
par  la  duçée.  que  Yovk  peut  aisément  estimer ,  seroit  re- 
vehuè  glus  c.hei:  que  celle  de  Sailbncourt..  Il  esc  encore' 
ftûy'que  ce  soit  un  entrepi^eoeur  postiche  qui  soit  chargé 
de  la  construction  dé  cet  ,^difice  ;  M.  Prévôt  nen  a  eu 
Fàdfivc'icalioiv  qu^ali  rabai§.,  ei>,  il  çtoit  bien  naturel  de 
préférer  celui  qui  faisoit  les  m^eilleures  cocditipns-,  lars- 
qjie  d-aîfleuçs  il  ét-oit  çoivnii^goiif  âvolt  f^it  e:icé(;u$cf  avec 
distinction  ,  "depujs  s^^  ^ns ,  dés  monumeus  de  ce  gieiure. 
.te  critiLju^  Snit  par  observer  que  .le  propi;iétaire  <tvi  pa- 
feis  Boùrboà  sera  obligé  de  le  rehausser  de.  a«J  piied»,  il 
pVe  paroît  que  M.  VêrçcUe  est  un  de  ces  êtres  destioés 
à  se  troûipc.r.^^ternelleipcnt..  M.  Joseph  Capet ,  à  tpeà  ap- 
partient cette  maison ,  aura  toujours  une  vue  asse»  belle 
quand  il  nous  fera  Thonneur  da  reveiûr  ici ,  pui^ue  le 
parquet  de  sa  galerie  des  glaces  esc  de  nive?4^  avec  le 
point  le  plus  élevé  du  pont-  . 

Jai  rhonneur  d*étrê^  messieurs ,  votre ,  &fi. 
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Méponsé    det   éludions  du  collège   de  Navarre 
auas  reproches  que  leur  ont  fait  des  étudions 
de   quelques  autres  collèges  ,   avec   les  pièces 
relatives  à  cette  affaire^ 

Le  fond  de  ce  mémoire  est  pea  de  cbose;  ce  soat 
des  enfans  accusés  d'avoir,  manqué  de  patriotisme»  c» 
qui  se  croyent  obligés  de  se  justifier. 

Mais  les  semimens  que  renferme  cette  réponse ,  et  Le$ 
i<Iée&  qi»*elte  faitnahre,  ont  un  vérital}le  intérêt  pouf 
tous  les  bons  citoyens.  Il  esc  doux  de  voir  Vehfwce 
montrer  une  sensibiUté  aussi  respectable,  ]orsqu*ori  Vac 
cnsG  de  manquer  de  zète  pour  la  chose  publique. 

Et  Ton  peut  dire  encore  des  écudians  dn  collège  de 
Navarre ,  ce  que  Ton  lisoit  sur  lé  drapeau  des  enfuis  qui 
prdtédoient  les  vétérans  au  Champ  de  Mars  : 

t^'EiPOlR    DE    LA    FAXaiE. 

/ 

NOUVELLES    DE    iPROYINCES. 

Lycn, — Les  troubles  qui  Ont  écfatéle  17  juin  et  Joufs 
suîvans  à  Lyon ,  ont  eu  pour  objet  l'abolition  des  octrois. 
Cet  impôt  onéreux  pèse  d'autant  plus  qvll  sa  fait  semir 
chaque  jour;  il  se  mêle  à  toutes  ies  joiHSsances  de 
rhomme  y  il  empoisonne  le  souvenir;  il  est  d'autant 
plus  onéreux,  qiril  faut  nourrir  et  solder  use  petite 
^rmée,  pour  en  assurer  la  perception.  N'y  auroit-ii  pas 
d*àuircs  moyens  d'y  subvenir?, 

La  viîfc  de  Lyon,  après  avoir  brûlé  les  barrières > 
9*cst  assemblée  par  district,  et  a  voté  sur  le  champ  le 
remplacement  de  cet  impôt  ;  il  sera  perçu  sttr  Jçsjoyers»: 
mais  cette  base  n'a  pas  assez  de  proportion.  Celui 
qui  a  une  famille  nombreuse  et  pauvre  a  besoin  d'occu 

^Çer  çlus  ^e  loyer  ;  il  en  est  plus  ç^né  dans  ses  facultés  : 
laut-il  encore  ajouter  à  sa  détresse?  D'autres  proposent  la 
capitation;  cette  base  est  aussi  défectueuse  que  l'autre; 
il  seroii  aussi  bien  essentiel  de  trouver  un  mode  d'impo- 
sition qui.piit  se  concilier   arec  la  justice  et  avec  U 

.  Ijbcrié..     . 
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Ntmes.  — -  La  ville  de  Nîmes,  quiavoit  été  agitée  de  tat|^ 
d*orages,  vient  de  célébrer  la  fédération  du  14  Ce  nétoic 
piils  un  peuple  divisé ,  mais  un  peuple  de  frères.  La  joie  a 
''été  universelle.  La  solennité  delà  cérémonie  a  répondu  à 
celle  du  jour.  On  a  passé  de  la  cemfxéte  au  calme  le  plus  . 
heureux.  Puissent  bientôt  les  Français  être  tous  convain- 
cus que  leur  plus  grand  intérêt  est  de  vivre  en  frères  »  et 
de  consacrer  à  la  paix  tous  les  sacrifices  qu'un  nouvel 
ordre  de  choses  impose  à  tous  I 

Tottr».*— Une  lettre  de  Tours  nous  apprend  la  désertion 
de  près  de  trois  cents  hommes  du  régiment  d* Anjou.  Cciic  ' 
lettre  inculpe  les  officiers  de  la  manière  la  plus  grave. 
Nous  ne  pouvons  garantir  les  faits  ;  mais  s'ils  existent , 
ils  ne  doivent  pas  rester  impunis.  Il  est  des  vexations 
sourdes  et  cachées  qu'il  faut  éclairer  de  près.  Si  la  lettre, 
dont  les  détails  portent  le  caractère  de  simplicité  et  de 
bonhommie,  en  a  imposé,  la  réclamation  en  sera  bien- 
tôt faite;  la  publication  de  Tune  et  de  Pautre  ne  peut 
qu'être  fort  utile;  elle  lexsera  aux  soldats./ qui  seront 
convaincus  qu'il  est  des  citoyens  patriotes  qui  veillent 
pour  eux  j  et  aqx  ofiKciers,  qui  sauront  aussi  qu*on  veille 
sur  eux. 

NOUVELLES    ÉTRANGÈRES. 

Londres.  —  On  Sait  que  le  14  juillet ,  jour  de  la  fédéra- 
tion française ,  il  a  été  célébré  ,  à  la  taverne  de  Brown 
and  Anchor  à  Londres,  par  la  société  des  révolution- 
naites  ,  une  fécc  pour  l'anniversaire  de  la  révolution 
française; 

Parmi  plusisurs  discours  prononcés  à'  cette  occasion , 
on  a  remarqué  celui  du  célèbre  docteur  Price  ;  il  termina 
ce  discours  en  portant  le  toast  suivant  :  Qu'il  soit  fait  une 
IPgue  entré  l.i  Grande  Bretagne  et  la  Fronce ,  p^ur  perpétuer  la  paix 
et, rendre  le  monde  heureux  l 

M.  Shéridan  proposa^  l'arrêté  suivant  :  «  Il  a  été  arrêiéU 
que  l'assemblée  voit  avec  la  joie  la  plus  cordiale  rétablis- 
sement et  la  confirmation  de  la  liberté  en  France ,  et 
'  qu'elle  partage  avec  la  plus  grande  satisfaction  les  senti- 
mens  d'amitié  et  le  bon  vouloir  qui  paroisseot  dominer 
dans  ce  royaume  envers  celui  ci ,  sur-tout  dans  un  temps 


où  it  est  de  l-iniérét  manlK^sçc  des  deux  royaiiines  de 
ne  point  interrompre  rbarii4Dnie  qui  existe  entre  eux, 
et  qui  est  essentielle  à  l'affraxlchissement  et  au  bçnheur, 
non -seulement    des  deux   nations ,  mais  de  toute   la 

terre  », 

On  fit  cependant  une  distinction  entre  les  réformes 
Opérées  en  France  et  celles  que  l'on  pouvoit  désirer  en 
Angleterre.  Lesf  Français,  a-ton  dit,  ont  été  obligés 
de  construire  un  vaisseau  et  de  le  commencer  par  la 
juille.  L*Angleterre  a  un  vaisseau  dopt  le  tjond  est  bon, 
il  n  a  besoin  gne  d*êrre  nettoyé ,  et  il  suffit  de  le  remettre 
dans  le  bassin. 

Enfin ,  voici  les  principaux  toasts  qui  ont  été 
portés, 

I*.  La  liberté  religieuse  à  toute  la  terre. 

a°.  Une  représentation  légale  dans  je  parlement. 

3^  Les  droits  sacrés  de  Thonime ,  et  à  toutes  les 
nations  assez  de  sagesse  pour  les  connoitre ,  et  de  cou- 
rage pour  les  défendre. 

5^  Puisse  le  glorieux  exemple  de  la  France  faire  con- 
noitre aux  autres  nations  le  prix  de  la  liberté  ! 

5**.  Puisse  la  glorieuse  révolution  de  la  France  donner 
assez  d*émuktion  aux  Bretons ,  pour  ne  pas  être  surpassés 
dans  les  principes  de  la  liberté  ! 

6*.  Puissent  nos  rqprésentans  être  honnêtes  et  le  peuple 
libre,  eï  là  Gerandç  Bretagne  ne  jamais  avoir  besoin  d'une 
autre  révolution! 

7*'.  A  la  mémoire  de  la  destruction  de  la  bastille ,  &c. 

Ces  arrêtés,  pris  par  les  hommes  les  plus  éclairés,  de 
l'Angleterre,  doivent  pous  rassurer  sur  les  craintes  que 
quelques  citoyens  ont  conçues:  en  effets  quand  le  minis- 
tère anglais  croiroit  qu'il  est  de  sa  politique  de  troubler 
par  une  guerre  étrangère  la  constitution  que  les  Français 
ont  élevée,  le  parlement  voteroitîl  des  impôts  pour  une 
guerre  aussi  injuste  ?  soiitiendroientils  avec  l'argent  d'un 
peuple  libre  la  cause  des  rois  contte  les  nations? 

Pays-Bas.  —  La  journée  du  14  juillet,  qui  a  assuré  la 
liberté  française  ,  a  donné  des  craintes  à  l'aristocratie 
des  Pays  Bas;  on  a  craint  à  Bruxelles  que  le  parti  démocra.- 
tique,  t[ue  l'on  redoute  encore  plus  que  les  Autrichiens, 


(»4) 

ne  fit  ibns  ce  ioor  des  temst  ires  si  nécessaires  an  bonlieiir 
desFajrs-Bas,  et  si  redoutables  aax  tyrans  qui  ont  usurpé 
la  puissance  de  Tempcrcitr.  Les  Français,  sur-iont,  ont 
été  suspects  ;  et  voila  comme  se  sont  exprimés  à  ce 
sujet  les  nouvelles  puissanc<rs  des  états  Belgiques  : 

«  Chefs  et  bien-atmés,  le  congrès  souverain  des  provinces 
belpques-unies  étant  informé  que  les  traîtres  ei  les 
ennemis  jurés  de  la  patrie,  irrités  par  leurs  défaites^ 
cherchent  encore  à  se  relever  et  à  se  venger  des  bons  et 
fidèles  habitans  qui  ont  si  courageusement  résisté  à  leurs 
▼ues  sinistres,  et  tâchent  de  bouleverser  tout  le  pays ^ 
pour  l'ouvrir  aux  Autrichiens ,  dont  la  suite  seroit  qu'ils 
tVroient  une  irruption. avec  d'autant  plus  de  rage,  que 
voyant  qu'ils  ne  pourroient  jamais  tenir  les  braves  Belge* 
sous  leur  tyrannie ,  ils  assouviroient  leur  vengeance  sur 
vos  personnes  et  sur  vos  biens ,  dévasteroient  votre  riche 
moisson  f  détruiroient  vos  malsons ,  assassineroient  vos 
femmes  et  vos  enfans,  pilleroieiit  vos  églises,  empêche- 
roietn  le  culte  divin ,  pour  vous  détourner,  par  ce  moyen 
de  votre  sainte  religion,  sachant  que  c'est  la  main  dé 
Dieu  qui  vous  a  siuvés  de  l'esclavage  *,  en  un  mot  qu'ils 
metrroicpt  tout  en  œuvre  pour  faire  de  ces  belles  pro^ 
yinces  un  Uçu  de  dévastation  ». 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

# 
Séance  du  mardi  i3  juillet. 

Le  comité  des  finances  propose  le  décret  suivant,  qui 
est  a(dQpté. 

i**.  «  Les  directoires  de  département  chargeront ,  sans 
délai ,  les  directoires  de  district  de  se  transporter  chez 
les  receveurs  particuliers  des  importions ,  et  de  se  faire 
représenter  les  registres,  afin  d'établir  la  situation  des  col- 
lecteurs. Il  se  feront  représenter  les  quittances  à  compte 
et  les  quittances  finales  pour  les  années  1788,  1789  et 
17(^0  ;  ils  dresseront  un  procès-verbal  sommaire  de  leur 
vérification ,  et  l'enverront  aux  directoires  ds  dépacte 
m^nr. 

a^.  «  Les  directoires  des  départemens  formeront  l'état 

du 
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du  recouvrement  des  impositions  de  leur  département,  et 
renverront  au  premier  ministre  des  finances,  pour  être 
comcommuniqué  à  l'assemblée  nationale  ou  aux  léglsla-. 
Unes  Suivantes. 

f«  L'assembféc  autorise  les  directoires  à  rendre  exé- 
cuioires  les  rôles  do  la  contribution  patriotique». 

Le  comiic  de  féodalité  propose  le  décret  suivant  ;  iLcst 
adopté. 

«L'assemblée  nationale  décrète  que  l'arrêt  du  conseil 
du  28  septembre  1788 ,  portant  extension  du  droit  d* 
ponionage  surk  pont  du  Quesnoy  demeure  annuilé  pro- 
visoirement; et  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  autrement  statué 
sur  l'avis  ^u  département ,  le  ci-devanr  seigneur  peut  con-. 
lirHier  la  perception  du  droit  de  pvjntpnage,  conformé- 
ment au  tarif  porté  en  l'arrêt  de  i,7î4,  et  à  charge  d« 
restitution ,  s'il  y  échet  ».  .    - 

M.  Chabroiid  rend  compte  des  désordres  de  Lyon*  Ojt 
rciid  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  re- 
tirer pardevcrs  le  roi,  pour  le  supplier  àc  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  droits 
d'aide  et  d'QCtroi  qui  se  perçoivent  dans  la.  ville  do 
Lyon  ». 

A  Tordre  du  jour,  c^n  décrète  l'article  suivant  : 

M.  Thouret  a  lu  l'article  X ,  conçu  en  ces  termes  : .   . 

Art.  X.  «  Le  jugé  de  paix  connoîtra  de  même,  sans 
appel,  jusqu*à  la  valeur  de  50  livres ,  et  à  charge  d'appe^ 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  se  monter. 

1°.  ^  Des  actions  pour  dommages  faitg ,  soit  par  les 
hommes,  soit  par  les  bcstiadx  aux  champs,  fruits  ou. 
récoltes.  ,    . 

2°':  «  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usurpations  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises 
dans  l'année  -,  les  entreprises  sur  les  cours  d'eaU  servant 
à  rairosement  des  prés  commises  pareillement  dans  l'an- 
née ,  et  autres  actions  posscssoires. 

3".  «  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes. 

4°.  Des  imdemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  loca- 
taire pour  non- jouissance  ,  lorsque  le  droit  d'indemnité, 
ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire. 

5°.  «  Du  payement  dessalai re5  des  gens  de  travail,  et 
des  gages  de^s  domestiques. 

6^  «  Des  actions  pour  injures  verbales ,  rixes  et  voi^ 
No.  55.  F       . 


^e  fait  fur  leffocUes  les  parties  ne  se  seroient  pas  pour- 
mes  par  la  voie  criminelle. 

AL  dleNoailles  a  lu  le  projet  du  comité  militaire  sur  Tor- 
ganisation  de  l'amée.  ôfi  n'a  rien  décidé. 

La  députarion  des  gardes  nationales  ée  France  s*est 
présentée  à  la  séance  du  mardi  matin  ,  celles  de  Tarmée 
de  terre  et  de  mer  i  la  séance  du  mardi  soir. 

Mercredi  14.  Point  de  séance,  attendu  la  fédération. 
'  Séance  du  Jeudi  15.  M.  Necker  a  écrit  à  rassemblée  sur 
la  remise   ordonnée  de  fuel^es  états  du  trésor  royal; 
renvoyé  au  comité  des  pensions.   M  de  Noailtes  a  pro- 
posé un  article  sur  la  base  de  lorganisation  de  farmée. 

MM.  de  Montlausier  et  Grillon  ont  parlé  pour  le  pou- 
voir exécutif.  MM.'Petion»  Alexandre  de  Lameth  ont 
soutenu  ks  intérêts  du  peuple.  On  n*a.rien  statué. 

Il  a  été  décrété  ensuite  que  la  bannière  militaire  do 
Varmée  seroit  suspendue  aux  voûtes  de  .la  salle  d'as- 
àemhNe. 

Séance  du  vendredi  x6  juillet.  M.  de  la  Rochefoucault  fait 
un  rapport  sur  la  vente  des  biens  domaniaux,  et  a  proposé 
les  articles  suivans  qui  ont  été  adof)tés. 

Art.  I.  «  Le  comité  chargé  de  l'aliénation  des  do^ 
maines  nationaux ,  procédera  sans  délai  et  dans  les  formel 

f)rescritcs  par  les  décrets  du  14  et  du  31  mai  dernier,  à 
a  vente  aux  municipalités ,  de  ceux  des  biens  pour  les- 
quels les  soumissions  auront  été  faites ,  avec  désignation 
spéciale ,  et  ce  ,  conformément  au  modèle  annexé  à 
Fmstructîon  donnée  par  le  comité  d'aliénatioti. 

II.  «  Celles  des  municipalités  qui  ont  adressé  des  de- 
mandes soit  à  l'assemblée  nationale ,  soit  au  comité  d'alié- 
nation ,  et  qui  n*cnt  pas  rempli  les  conditions  exigées, 
seront  tenues  de  faire  une  nouvelle  soumission ,  et  ce , 
avant  le  15  septembre  prochain  ;  après  lequel  temps  elles 
ne  pourront  plus  concourir  à,  Tacquisition  des  domaines 
nanonaux  que  comme  de  simples  particuliers. 

IIL  <(  Les  municipalités  qui  nont  pas  encore  formé  de 
demandes ,  seront  tenues  de  le  faire  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  Tarticle  précédent. 

IV.  «  Le  comité  rendra  compte  à  rassemblée ,  avant  le 

tremier  octobre  prochain,  des  soumissions  faites,  pour 
tre  statué  défiiutivcment  par  elle  sur  Faliénaiion  com- 
plète à  faire  aux  munîcipaJués. 

M,  Lautr«c  ,  atrété  et  mis  en  prison  à  Toulouse , 
comae  prévenu  d*ivw  voulu  opérer  une  cootre-révolu- 
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t ion  dans  cette  ville,  a  été  entendu.  Il  a  expliqué sim* 
pkmcnt  son  affaire,  et  dune  manière  satisUisante. 
M  Goysc!  a  conclu  i  c«  qu'il  fût  dit  n'y  avoir  lieu  ^ 
ixicuipation.  M.  Regnaud  a  conclu  que ,  po^r  Timérét  de 
FacaTsé,  h  procé(|ure  fût  continuée.  Ce  qui  a  été  adopi^. 
On  a  continué  le  décret  sur  les  pensions 
Art.  Xlil.  «  La  liste  civile  étant  destinée  au  paytfmoDt 
des  personnes  attachées  au  service  particulier  du  roi  et 
à  sa  maison,  tant  domestique  que  militaire,  le  trésor 
pubîk  demeure  déchargé  de  toutes  les  pensions  et  grati- 
fications qui  peuvent  avoir  été  accordéçs,  ou  qui  le  se- 
roient  par  la  suite,  aux  personnes  qui  auroient  été,  so«t 
ou  seront  employées  à  l'mi  ou  à  Tautre  de  ces  services. 

XIV.  «  Il  sera  versé  dans  la  caisse  des  pensions  une 
so.Tim«  de  12  millions,  à  laquelle  demeurent  fixés  les 
fonds  destinés  aux  peçsions,  dons  et  gratifications,  ia-r 
voir:  10  millions  pour  les  pensions,  et^a  millions  pour 
les  dons  et  gratifications.  Dans  le  cas  où  le  remplacement 
des  pensionnaires"  décédés  ne  laisseroit  pas  une  somme 
suffisante  pour  accéder  des  pensions  à  tous  ceux  qui 
pourrotej;ït  y  prétendre ,  les  plus  anciens  d*âge  et  de  ser- 
vice auront  la  préféreace,  les  autres  Texpectative,  avec 
assurance  d'être  les  premiers  pensionnés  successivement. 

XV.  «  Au  moyen  de  ce  versement,  il  ne  pourra  être 
payé  par  aucune  autre  caisse  >  ni  accordé  par  qui  que  cie 
so:t,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  notam- 
ment sous  celui  du  piét ,  avances,  Recours  pour  payement 
de  dettes  on  autrement ,  aucunes  pensions ,  dons  et  gra- 
tifications ,  à  peine  contre  ceux  qui  les  auroient  accordées 
ou  payées ,  d'en  répondre  en  leur  propre  ot  privé  nom. 

XVI.  «  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  Tarticle 
prêt  édent ,  les  soldes  et  demi-soldes  »  t^nt  de  terre  que 
lie  mer,  et  les  pensions  des  curés  et  vicaires,  qui  con- 
titnicront  d'être  payées  sur  les  fonds  qui  y^ont  ou  seront 
aftcctés. 

XVII.  ^  Aucun  citoyen ,  hors  le  cas  de  blessures  re- 
çues ou  d  mfirmités  contractées  pendant  so»  service  pu* 
blic  I  et  provenant  des  fatigues  ou  de  travaux  ,  de 
voyages  ou  séjour  en  des  lieux  mal-sains,  ne  pourra 
obtenir  dt  pension  qu'il  n'ait  trente  ans  de. service  effectif 
et  ne  soit  âgé  de  cinquante. 

XVItl.  «  Il  ne  sera  accordé  de  pension  au-delà  dp^ce 
dont  on  jouissoit  à  titre  de  traitemens  ou  appointemens 
dans  chaque  grade;  mais  quel  que  fût  le  montant  d«  ces 
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traitcmensetappointemcns,  la  pension,  dans  aucun  ca^, 
sous  aucun  prétexte ,  et  quels  que  puissent  être  le  grad« 
ou  les  fonctions  du  pensionne ,  ne  pourra  jamais  excéder 
la  somme  de  io,oco  livres. 

XIX.  «  La  pension  accordée  au  citoyen  âgé  de  cin- 
quante ans,  après  trente  années  dft  service,  sera  du 
quart  du  montant  de  ses  appoint  emens  lorsqu'il  et  oit 
en  activité,  et  ne  pourra  être  moindre  de  150  livres. 

XX.  «  Chaque  année  au-delà  de  trente  ans  de  service, 
produira  une  augmentation  progressive  du  vingtième  des 
trois  quarft  restans  des  appointemens  et  traitemens  ,  de 
manière  qu'après  cinquante  ans  de  service,  le  inontant  de 
la  pension  sera  la  totalité  des  appointemens  et  traitemens, 
sans  que  néanmoins,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  cette 
pension  puisse  jamais  excéder  la  somme  de  1 0^000  livres. 

XXI.  «  Le  fonctionnaire  public ,  ou  tout  autre  citoyen 
au  service  de  Tétat,  que  ses  blessnres  ou  ses  infiriuités 
obligeront  de  quitter  son  service  ou  ses  Jonctions  avant 
les  trente  années  expliquées  ci-dcs«us,  recevra  une  pen- 
sion déterminée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices, le  genre  de  ses  blessures  et  Téiat  de  ses  infir- 
mités.,^ 

XXÏI.  «  Les  pensions  ne  seront  accordées  que  d*après 
les  instructions  fournies  par  les  directoires  de  départe- 
ment €i'de  district,  et  sur  Tattestation  des  officiers- 
généraux  et  autres  agcns  des  pouvoirs  exécutif  et  judi- 
ciaire ,  chacun  dans  la  partie  qui  le  concerne. 

XXIII.  «  A  chaque  session  du  corps  législatif,  le  roi 
lui  fera  remettre  la  listç  des  pensions-'  à  accorder  aux 
différentes  personnes  qui  ,  d'après  les  règles  ci-dessus , 
seront  dans  le  cas  d'y  prétendre.  A  cette  liste  sera  jointe 
celle  des  pensionnaires  décèdes,  et  des  pensionnaires, 
existans.  Sur  ces  deux  listes  enyo3^ées  par  sa  majesté  à  Ja 
législature  ,  .elle  rendra  un  décret  approbatif  des  pen*- 
*  sions  qu'elle  croira  devoir  être  accordées  ;  et  lorsque 
le  roi  aura  sanctionné  le  décret ,  les  pensions-  accor- 
'  dées  dans  cette  forme  seront  les  seules  éligibles ,  et  les 
seules  payables  par  le  trésor  public. 

XXiV.  «  Les  gratifications  seront  accordées  d'après 
les.  mêm«9  instructions  et  attestations  :  elles  ne  seront 
jamais  annuelles  :  chaque  eratificjtion  sera  donnée  pour 
une  fois  seulement  ,  et  elles  seront  déterminées  sur  iai 
nature  des  services  rendus,  des  pertes  souffertes,  et 
d'afprès  les  besoins  de  ceux  aux  cruels  ellçs  seront  CQti- 
«édécs. 
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XXV.  «A  chaque  session,  il  sera  présenté  un  état 
desgranfications  à  accorder,  et  des  motifs  qui  doivent 
en  déterminer  la  concession  et  le  montant.  L*état  de 
celles  qui  seront  jugées  devoir  être  accordées ,  sera  parcil- 
iement  décrété  par  rassemblée""  législative  ;  et  après 
que  le  roi  aura  sanctionné  le  décret ,  les  gratifications 
accordées  dans  cette  forme  seront  aussi  les  scuies  payables 
par  le  trésor  public. 

XXVI.  «  Néanmoins  dans  les  cas  urjcns ,  leroî  pourra 
accorder  provisoirement;  des  gratifications  :  elles  seront 
comprises  dans  l'état  qui  sera  présenté  à  la  législation  ; 
et  5i  elle  les  jugé  accordées  sans  motifs,  ou  contre  les 
principes  décrétés ,  le  ministre  qui  aura  contresigné  les 
décisions ,  sera  tenu  à  en  verser  le  montant  au  trésor 
de  J'dtat. 

XXVII.  «  L*état  des  pensions,  tel  qu'il  aura  été  arrêté 
par  l'assemblée  nationale  ,  sera  rendu  public.  Il  sera 
iniprimô  en  entier  tous  les  dix  ans  ;  et  tous  les  ans , 
dans  le  mois  de  janvier,  Tétat  des  cbangemens  sur- 
venus flans  le  cours  des  années  précédentes  ,  ou  des 
concessions  de  nouvelles  pensions  et;  gratifications  ,  sera 
pareillement  livré  à  l'impiession  ». 

Après  avoir  ainsi  réglé  ce  qui  concerne  les  traite- 
mens  futurs  ,  rassemblée  s'tst  occupée  des  pensions  ac- 
tuelles. Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Camus, 
a  donné  lieu  à  des  débats,  doii  sont  résultés  quelques 
amendemens,  le  décret  d  été  rendu  en  ces  termes  : 

«Les  pensions,  dons,  gratifications,  appointemens 
conservés ,  récompenses ,  engagemens  contractés  pour 
payement  de  dettes,  assurances  de  dots  et  de  douaires, 
concessions  gratuites  de  domaines  existans  au  preniier 
janvier  1790,  ou  accordés  depuis  cette  époque,  sont 
supprimés;  il  sera  procédé  à  une  création  nouvelle 
de  pensions,  suivant  le  mode  que  l'assemblée  national» 
charge  son  comité  de  pensions  de  concerter  avec  le  comité 
militaire  et  le  comité  de  marine,  pour  les  lui  présenter  à 
.h  huitaine. 

«  Ec  cependant  rassemblée  décrète  que  par  provision 
tons  les  ci-devant  pensionnaires  seront  p?yés  des  arré- 
rages de  leurs  pensions  de  la  présente  année ,  si  elles- 
sont  au-dessous  de  600  liv. ,  même  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  600  Uv.  sur  lesdits  arrérages  ,  si  leurs 
pensions  excèdetit  cette  sgmme». 
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Sé^nu  du  sdmtdi  jj  juillet  M.  Chabroud  a  rendu  compte 
des  nouveaux  tioubies  arrivés  à  Lyon. 

Le  décret  suivant  a  été  adopté. 

Art.  premier.  «  Les  procès  verbaux  corne nant  la 
nomioation  des  députés  et  commissaires  des  trente-deux 
sections»  demeurent  nub  et  comme  non- avenus;  l'assem- 
blçe  ordonne  rapport  des  pièces  au  conaité  des  recherches , 
et  le  charge  de  prendre  connoissance  des  auteurs 
fauteurs  ,  etc.  ^  et  notanimcnt  de  ceux  qui  ont  fait 
les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  dans  lesdices 
assemblées. 

II.  «Le  décret  du  13  de  ce  mois  sera  exécuté  ;  en 
conséquence ,  les  barrières  de  la  ville  de  Lyon  scxont 
incessamment  rétablies,  et  les  commis  remis  dans  Texer— 
cice  de  leurs  fonctions. 

III.  «  Dans  la  cjuinzaine  de  îa  publication  du  présent 
décret,  les  cabaretiers  et  marchands  de  vim  pour  ie 
coniptc  desquels  il  scroit  entrd  des  marchandises  , 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  çt  soumission  , 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  de  la  part  des  ci- 
toyens composant  la  commune. 

«  Le  préiidcnî  se  retirera  pardcvers  le  roi,  pour  le 
supplier  de  donner  les  ordres  nécessaires. à  rexécution 
du  présent  décret,  et  pour  Tenvoi  de  troupes,  si  bc- 
«cii  est  ». 

M,  Merlin ,  au,  nom  du  comité  d'altcaation  ,  a  pro- 
posé Tabolition  du  retrait  ligrager. 

L'assemblée  a  décrété  les  deux  articles  suivanî  : 

Art.  premier.   «  Le  retrait  Hgnager  est  aboli. 

II.  «  Toute  demaitde  en  retrait  lignager  qtii  naiifa 
pns  été  consentie  ou  adjugée  par  un  jntcrstent  en  dér- 
iver ressort,  avant. b  publication  àvL  présent  décret , 
sera  rcs;::rdte  com:?ie  nulle  et  non-avenue,  et  il  me 
pourra  être  fait  droit  sur  les  dépens  et  procédures  snné- 
rieurs  à  cette  époque  )u\ 

Le  comité  d'aliénatiou  a  propesé  |a  suppression  du 
droit  de  quart. 

«  Lé  droit  de  qu^rt  et  avitres  droits  de  même  nature  , 
sous  quelque  dénomination  qu ils  soient  connus,  sont 
supprimés»  et  toutes  les  procédures  y  relatives  sont 
éteintes  v. 

Le  comité  de  liquidation  a  fait  adopter  le  dé<ïet 
suivant  : 
.    Art.  premier.    <(  L'assemblée   nationale  décrète» 
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«omme  princi^  constitationti ,  que  nulle  créance  sur 
le  trésor  public  ne  peut  être  mise  au  nombre  des  dcttef 
de  l'état  qu'en  vertu  d'un  décret  ée  l'assemblée  natio* 
Baie,  sanctionné  par  !e  roi.* 

II.  «  En  exécution  du  décret  sanctionné,  do  ss 
fanvicr,  et  de  la  décision  du  15  février  dernier,  au~ 
cunes  créances  arriérées  ne  seront  présentées  à  l'assem- 
blée nationale  pour  y  être  défiaitivement  reconnues  oa 
rejetées,  qu  après  avoir  été  soumises  i  l'examen  du 
comité  Q«  liquidation  ,  dont  la  décision  devra  erre  ' 
signée  par  les  deux  tiers  des  membres  du  comité  ;  lors- 
que Je  rapport  devra  en  être  fait  à  l'assemblée^  /  il  sera 
imprimé  et  distribué  huitaine  avant  d'être  soumis  à  la 
^iicussicn  :  néanmoins  les  vérifications  des  comptes , 
dont  la  chanibre  des  comptes  et  autres  tribunaux  sonc 
saisis  actuelletiieht ,  continueront  provisoirement  à  s'ef- 
fectuer comme  par  le  passé,  et  jusqu'après  la  nouvelle 
organisation  des  tribunaux  et  rétablissement  des  règles 
&xe$  pour  la  comptabilité. 

in.  «  Toute  créance  rejetée  suivant  les  formes  pres- 
crites, soit  par  les  ordonnateurs ,  soit  par  la  chambre  des 
comptes  ou  par  les  autres  tribunaux ,  ne  pourra  être  pré- 
seatée  au  conùté  de  liquidation. 

IV.  ♦  Le  garde  des  sceaux  sera  tenq  de  donner  con- 
fioissance  au  comité  de  liquidation ,  des  instances  pen- 
daates  à  l'occasion  des  apturemens  et  vérifications  de 
comptes. 

V.  «Les  chambres  d^s  comptes  feront  remettre  un 
tableau  des  vérifications  et  apuremens  qui  sont  actuel- 
lenient  soumis  à  leur  examen. 

VI.  «  Les  tribunaux  et  ordonnateurs  seront  tenus  4e 
fournir  au  comité  de  liquidation  tous  le^  docuniens  qui 
leur  seront  demandés. 

VU.' <«  Tous  les  Créanciers  qui  préreadent  être  em- 
ployés dans  les  dépenses  de  l'arriéré,  seront  tenus  de 
présenter  leurs  titres. ,  savoir;  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
^ôur  tes  personnes  d<«nciliées  en  France  ;  d'un  an  pour 
les  colonies  en  «- deçà  dit  cap  de  Bonne- Espérance  , 
et  de  trois  ans  pour  ceux  domiciliés  au-delà.  Ceux  qui, 
dans  ces  délais  ,  n'auront  pas  justifié  au  comité  de 
liquidation,  soit  de  leurs  titres  ,  soit  des  actions  diri-^ 
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gées  devant  les  tribunaux ,  pour  en  obtenir  la  vérifica- 
tion ,  seront  déchus  de  plein  droit  de  itur  répétiiioo 
SMf  te  trésor  public.  ^ 

VIIL  «  L'objet  du  travail  du  comité  de  liquidation 
sera  Texamen  et  la  liquidation  de  toutes  créances  et  de- 
Biandes  contre  le  trésor  public ,  qui  sera  susceptible  de 
contestations  ou'd^  d^ficultés. 

IX.  «  Le  comité  de  liquidation  présentera  à  rassem- 
blée nationale  les  observations  sur  la  nature  de  toutes 
les  créances^arriérées,  sur  lesquelles  l'assemblée  naiio- 
»ale  aura  prononcé.  11  vérifiera  particulièrement  si  les 
créances  comprises  dans  les  érats. certifiés  véritables, 
qui  doivent  lui  être  remis,  en  exécution  de  Tarticle  \  11 
du  décret  du  aa  février  dernier,  ont  été  duement  Véri- 
fiés ,  ou  jugés  et  approuvés  dans  les  formes  prescrites  par 
les  réglemens  et  ordonnances. 

X.  «  Le  comité  sera  tenu  de  se  procurer  tous  les  rcn- 
seigtiemens  nécessaires  sur  les  créances  que  le  trésor 
public  a  droit  d'exercer  contre  différens  particuliers  , 
et  d'en  faire  le  rapport  au  corps  législatif. 

XI.  «  Il  sera  ténu  registre  de  toutes  les  décisions  qu^ 
©nt  été  portées  sur  fadmissioti ,  rejet  ou  réduction  des 
diverses  portions  de  la  dette  arriérée,  afin  que,  dans 
aucun  cas  ,  et  sous  aucun  prétexte,  les  porteurs  de 
titres  rejettes  ou  réduits,  ne  puissent  renouveler  leurs 
prétentions. 

XII.  «  Conformément  à  Tarticle  IX  du  décret  du  9 
février  dernier,  les  délibérations  sur  l'admission,  rejet 
ou  réduction  des  diverses  parties  de  la  dette  arriérée  , 
se  seront  que  provisoires;  aucunes- portions  de  créances 
présentées  au  comité  de  liquidation,  ne  pouvant  être 
placées  sur  le  tableau  de  la  dette  liquidée  qu'après  avoir 
été  soumises  au  jugement  de  l'assemblée  nationale ,  et  à  la 
sanction  du  roi. 

Séance  du  samedi  soir.  1  y  juillet  On  a  entendu  la  défense 
des  municipaux  de  Schelestat.  Renvoyée  au  comité  des 
rapports. 

Sur  les  troubles  d'Avignon,  on  a  rendu  les  décrets 
suivans  : 

«  L'assemblée  a  décrété ,  1°.  que  le  r6i  sera  supplié 
d'envoyer  des  troupes  k  Orange,  pour  le. maintien  du 
bon  ordre;  2°.  qu'il  sera  nommé  un  comité  d^  six 
membres  popr  examiner  lu  dçmande  d'Avignon  sur  son 
incorporation  au  royaume)^. 

Séance 


^êûocé  du  dlmgache  l8  juilht.  On  a  proposé  un  décret 
sur  j'iinifornie  des  gardes  nationales.  Renvoyé  au  comité 
de  constitution. 

On  a  proposé  .un  décret  pour  forcer  la  contribution 
patriotique.  Rejeté >  et  décidé  qu*îl  sera  présenté  d^autres 
moyens- 

Sur  la  proposition  du  comité  des  finances,  il  a  été 
rendu  un  décret  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

Sur  ie  rapport  de  M«  Anson /rassemblée  a  dccrété  que» 
^  le  receveur  général  du  clergé  continuera  de  payer  à 
^aris,  jusqu'au  jo  septembre,  les  arrérages  des  années 
1789  et  antérieures  ;  que  le  receveur  général  est  auto- 
risé à  l'aire  payer  comme  par  le  passé,  par  les  receveurs 
particulier?  des  provinces ,  les  rentes  qui  «eront  récla- 
mées avant  le  premier  pctobre ,  à  laquelle  époque  cesse- 
ront leurs  fonctions  ;  qu  à.  cette  époque  du  premier 
octobre  ;  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leurs  comptes  ; 
que  le  recevem:  général  dressera  un  état  de  sa  caisse, 
qui  'sera  remis  au  comité  des  finances,  ^ui  est  autorisé. à 
nommer  des  commissaires  pour  Texammer  et  faire  son 
rapport;  cl  qu'enfiti  rassemblée  natianale  prendra  en 
coHsicfération- les  services  de  ceux  qui  ont  été  employés 
à  cette  caisse  ». 

Séance  du  hndi  i  p.  M,  Merlin  a  proposé  une  nouvelle 
rcdaction  du  premier  article  sur  le  retrait;  et  une  addi- 
tion à  l'article  II  ;  adopté. 

«Le  retrait  lignager  et  ce}tti  de  desni-denier  sont 
abolis- 

«  Les  demandes  en  retrait  lignager  ne  seront  suivies 
que  pour  les  dépens  et  procédures ,  et  les  intérêts  des 
iommes  régulièrement  conygnées  », 

On  a  rendu  ,  dans  cette  séance  ,  le  décret  sur  VwU- 
firme  «rzf/onjZ;  nous-  Fav^m  cité. plus  haut. 

On  a  aussi  porté  les  décrets  suivans  : 

«  L'assemblée  natiotxale  déclare  qAie  les  bannières 
données  par  la  commune  de  Paris  aux  83  départemens  , 
et  consacrées  à  la  fédératioiy,  seront  placées  dans  le 
.  lieu  où  le  conseil  de  radministration  de  département 
tient  ses  séances;  quant  aux  départemens  dont  les  chef- 
lieux  ne  sont  point  eiacore  choisis,  la  bannière  sera 
déposée  dans  le  lieu  neutre  où  les  électeurs  délibèrent , 
pour-être  ensuite  porttSe  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement. . 
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«  L'a^isemblée  nationale  décrète  qn'sir  couiuicuc^^ 
ment  de  la  session  de  chaque  législature»  sur  la  propo- 
sition du  pouvoir  exécutif,  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade  dont  sera  composée  Tarmée ,  sera  déter- 
miné par  un  décret  da  corps  législatif ,  sanctionné  par 
le  roi  ». 

On  a  porté  le  décret  suivant  sur  le  chapitre  de  Tordre^ 
judiciaire  concernant  le  juge  de  paix. 

XT.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appo— 
sicioD  des  scellés,  le  juge  de  paix  les  apposera,  ce  ei% 
fera  ia  teconnoissance.  fl  recevra  les  délibérations  des 
familles ,  tant  pour  la  nomination  des  tuteurs,  que  pour 
ia  direction  des  affaire»  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ,  à 
ia  chargé  de  renvoyer  aux  juges  de . .  .  tout  ce  qui  sera 
conten lieux.  li  pourra  recevoir  le  serment  des  nitears  ^. 
—  L^article  XII  a  été  ajeurnéw 

Séance  du  soir.  On  a  terminé  la  discussion^  sur  le  com- 
merce de  rinde,  et  on  a  décrété  «que  les  retours  de- 
llnde  scferoicnt  à  l'Orient  et  à  Toulon». 

Séance  dsi  mardi  20,  Décrété  que  le  plus  ancien  d'âif^ 
de  département  porteroit  la  bannière  fédérale,  et  la  dépo^ 
scroit  dans  le  chef-hcu. 

Sur  l'ordre  ju  iieiairc  il  a  été  décrété  qull  y  aura 
wi  tribunal  par  district. 

Lettre  de  M,  Necker^  qui  annonce  £on  compte  effec- 
tif Deux  lettres  de  la  colonie  de  Saint  Domingue,  qui 
assure  rassemblée  nationale  de  son  attachemem  à  la  mère- 
patrie. 

Séance  du  mertredi  21.  On  renvaye  au  comité  des  finance» 
une  motion  tendante  à  faire  ^contribuer  les  juifs  aux 
charges  publiques. 

Le  comité  des  finances  a  proposé  le  décret  suivante- 
adopté. 

Art.  premier.  «Les  notaires,,  greffiers,  huissiers^ 
stronr  autorisés  à  faire  les  rentes  dans  tous  les  lieux  oir 
elles  étoient  ci  devant  faites  par  les  jurcs-priseurs.^ 

II.  «  Les  procès-verbaux  de  ventes ,  faits  par  les  offi- 
ciers ci-dessus  désignés  ,  seront  soumis  aux  mêmes  droits 
de  contrôle  que  ceux  des  jurés- priseurs. 

III.  «  Ils  ne  pourront  percevoir  quô  s^sous  6  den.  par 
rôlt  de  grosses  de  procès  verbaux ,  %  sous  6  deniers  pour 
l'enregistrement  des  oppositions ,  et  une  iîv.  10  à*  potir 
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€lia^¥acado9  de  prbée,  conformémenc  i  Tart.  6  de 
redit  de  1671. 

IV.  «  Les  4  deniers  pgr  livre  seront  versés  dans  les 
mains  des  eohtrôleiirs  des  actes ,  ©u  receveurs  ,  qui  en 
compteront  avec  la  régie  générale  des  domaines. 

Y.  «  Les  quittances  de  finances --des  oiBces  de  jurés- 
priseurs  seront  remises  dans  deux  mois ,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  au  Comité  de  liqui- 
dation. 

VI.  «  Le  comité  se  fera  fc  )réscnter- le  registre  des 
parties  çasuelles  et  des  décisions  qui  ont  pu  faire  modérer 
le  prix  desdits  offices,  ptnir  en  faire  son  rapport  à  las- 
•  semblée  ». 

Une  lettre  du  ministre  de.  la  marine  sur  l'insuiEsance 
des  fonds  avancés  pour  Téquipement  d*une  flotte ,  a  été 
renvoyée  au  comité  de  marine. 

Le  président  avant  rapporté  que  la  société-  de  -la  ré- 
volution à  Londres  avoit  célébré  Tanniversairo  du  14 
juillet ,  décrété  qu'il  seroit  chargé  de  répondre  à  cette. 
société  au  nom  de  rassemblée. 

Par  un  autre  décret,  l'assemblée  a  supprimé  plusieurs^ 
places  et  bureaux  inutiles. 

Le  contrôleur  des  bons  d'état ,  et  son  adjoint ,  7,45» 
livres. 

Le  directeur  des  aménagemens des  forêts,  15,000^ liv. 

Le  premier  commis  des  haras  ,  10,000  liv. 

Deux^ardes  des  registres  du  contrôle  général ,  24,000 
livres. 

Les  présentations  à  la  chambre  des  comptes ,  9,000. 1. 

Commis  en  provinces,  r5,576  livres. 

Le  directeur  de  correspondance  du  bureau  des  salî^ 
nés,  4,000  livrer 

Le  receveur  de  la  ville  de  Paris ,  pour  le  payement  des 
rentes  sur  le  domaine  de  la  ville ,  6,000  livres. 

Les  formalités  des  cnrègistremens  des  rentes,  6,oo# 
livres, 

Le  secrétaire  de  la  feuille  des  bénéfices ,  8,ooc3^  liv. 

Le  dépôt  relatif  à  Ir population,  3,600  livres. 

L'inspecteur  des  pêches ,  4,000  livres.    . 

Un  premier  oonimis  pour  travail  SAir  l'Inde  ,  2,000  Hv. 

Le  bureau  dé  la  librairie,  au  premier  janvier  1791  r 
J2,doo  livres. 

Le  bureau  de  radministration  de  Saint-Cyr  ,  I2|0da 
Uvrcs> 
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.  Un  prcm'er  commis  pour  un  travail  sûr  les  frais  de 
justice  j  6 ,000  livres.  • 

Le  caissier  du  sceau  ;  a,ooa  livres. 

Séance  du.  jeudi  22  juillets  On  n  a  rien  décidé  sur  la  motioR 
de  M.  Ré^oaud  ,  que  ladéputation  pour  l'oraison  funèbre 
de  Franklin  rendît  compte  de  sa  mission  ;/ni  sur  celle  de 
AJ.  Bouche  niir  [escomptes  des  receveuràçénéraux. 

On  a  rCrdu  un  décret  pour,  la  conservation  des  plai- 
sirs du  roi.  Il  renvoie  la  connoissancc  des  délits  dvî  ce 
genre  aux  officiers  qui  en  connoissoient^ 

À  Tordre  du  jour,  sur  la  guerre,  on  a*  porté  le  décret 
suivrîht: 

«  L'assemblée  nationale  a;ourne  à  lundi  la  question ,. 
et  décrète  que  ce  jour  il  lui  sera  présenté,. par  le  ministre 
àt  la  ;gtierr^ ,  un  mémoire  ex  pi  catif  et  motivé  sur  la 
fixation  dq  nombre  dés  troupes  quil  porte  à  150  mille 
hommes  ;  qu'ii  lui  st^ra  aussi  présenté  un  état  des  soldats 
qui  sont  actuellement  sous  les  drapeaux  ;  qufil  lui  sera 
encore  présenté,  par  son  comité  militaire ,.' un  étac  de  ce 
que  coûteroit  une  armée  de  120  mille  hoRimes  ek 
activité ,.  sans  compter  les  officiers  ^  et  que  le  comité 
iniiitajre  joindra  toutes  les  observations  qu'il  jugera  à 
propos  de  faire  sur  cette  opération  importante  )^. 

Séance  du  soir.  Adresse  du  commerce  de  Bordeaux,  qpi- 
désavoue* l'opinion  des  députés  extraordinaires  du  com- 
ïncrce  sur  la'  guerre  d'Espagne  >  et  qui  dévoue  la  per- 
sonne et  les  biens  de  tous  les  négocians  à  ta  défense  de 
la  patrie. 

Députation  des  fédérés  sous  les  murs  du  Mans.  Autre  dé- 
putation  des  aumôniers  des  gardes  natiociales  du  royaume. 
-—  Rapport  sur  l'affaire  de  Montauban. 

Séance  du  vendredi  23.  M.  Bailly  propose  d'envoyer  une 
députation  de  la  commune  au  convoi  des  deux  fédérés 
noyés  près  Passy.  Adopté. 

Discussion  sur  l'ordre  judiciaire.  Décrété,  selon  la 
motion  de  M.  Chabroud,  que  les  tribunaux  de  districts 
seraient  juges  dûpptUes  uns  des  autres. 

Ce  31  juillet  1790.  Signé  ^  VKUjynoMxoL 
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Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

Avecgrairures  analogues  aux  diffërens  ëvénemens, 
et  les  cartes  des  départcmens. 

S  E   C  \0  N.  D  E       ANNÉE 

OK     LA     I-lBERTi     FRANÇAIS!. 

CINQUIÈME      TRIMESTRE. 

■1    '  ■  ■      ■■    * .         Il        ■ 

Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands. 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
.....  Levons-nous. 


DÉTAILS 


T>v    3i     JuiLLETAxr    7     Août    1790. 
Nouveau  complot  contre  la  liberté  de  la  presse, 

J-Jepuis   que  le  parti  ministériel  domine  dans 
l'assemblée  nationale,  il  s'est  appliqué  à  détruire- 
peu  à  peu  tous  les  décrets  qgi  assuroient  à  la 
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nation  la  souyerainetë ,  à  chaque  cîroyen ,  la  liberté 
de  sa  personne  ,  de  ^ses  propriétés  ,  de  ses  opi- 
nions ;  à  violer  cette  déclaration  des  droits  de 
t homme  en  société^  qui  est  la  base  dû  toutes  les 
Joix.  Il  ne  veut  conserver  de  l'ouvrage  de  Tassem- 
biée  nationale  patriote,  (jue  ce  que  le  despotisnne 
avoit  toujours  désiré,  toujours  tenté  sans  succès  , 
lanéantissement  dès  capitulations  des  provinces , 
la  mort  des,  parjeraens  ,  la  rentrée  des  biens  du 
clergé  ,  b<)nlevards  aristocratiques  ,  mais  qui  ser- 
voieiit  -enfin  à  réprimer  le  despotisme  minis,- 
iérieL 

D«fpuis  quelque  temps  la  pour  couve  quelques 
projets,  sort  le.retour  du  régiment  noble  des  gardes 
du  corps,  soit  quelque  opération  de  finance  qui 
achèvera  de  mettre  le  désordre  dans  la  machine, 
soit  Viftnticentemcnt  du  sieur  Laimbesc  ;  et  tous 
ces  projets  ne  soat  encore  qu'accessoires  au  grand 
projet  qu'elle  n  abandonnera  jamais  ,  et  que  nous 
devo'ns  toujours  nous  attendre  qu'elle  tentera. 

Avec  !25  niilîions  de  revenu ,  et  le  club  de  1789 
à  leurs  ordres,  que.nç  peuvent  pas,  que  n'ost;- 
ront  pas  entrepren.dre  desniirâstres  qui  ont  vîeifli 
dans  les  intrigues  ft  les  faveurs  de  l'ancien  ré 
g.me  !  Mais  k  pres-ie,  la  presse  est  toujours  là 
elle  dévoile  les  plans  conçus  contre  l'intérêt  public 
elle  nomme  le  iâ  he  qui  s'est  vendu,  le  fourbe  qui 
n'a  servi  le  pf  ufîl"  que  pour  Fortir  de  l'obscurité., 
le  foible  qui  ataadotijie  les  droits  dont  la  défense 
lui  est  coiifiée  ;  elle  perce  les  mystères  ;  elle  fond 
les  coalitions;  elle  renverse  les  idoles*^  elle  raliio 
les  esprits;  et  dès-lors  elle  $èm8  les  obstacles  au- 
devant  de^  tentatives  ministérielles. 

li  faut  donc  anéantir  la  liberté  de  la  presse  : 
eh  !  combien  le  ministère  n*est  il  pas  sur  de  trouver 
du  zèle  dans  les  membres  de  Rassemblée  qui  lui 
sont  dévoués ,  puisqu'il  s'agit  do  satisfaire  des  ven- 
geances privées  en  servant  l'intérêt  de  la  cour\  Oa 
est  bien  ct-rtain  de  réu^oir  ^  quand  on  réunit  do  ^ 
pareik  moyens. 
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Les  rûles  se  distribuent  ;  Malouet  se  charge  do 
la  dénonciation  de  quelques  ëciits  pour  !a  séance 
cîu  samedi  soir  3i  juillet;  MM.  Bai  ly  et  la  Fayetta 
3rdonnent  le  même  jour,  et  avdnt  la  .séance, 
Puisque  X ordre  est  à  midi ,  d'arrêter  tous  les  col- 
)orteurs  qui  crieront  les  imprimes  dont  ils  seront 
)orteurs  ,  de  dresser  le  signalement  dus  colpor- 
eurs ,  et  ta  liste  des  ouvrages  saisis. 

On  fait  donner  au  théâtre  pi  étendu  national 
Rarnevelt,  tragédie  qui  devoit  d  aufani  plus  exciter 
la  curiosité  des  députés  patriotes  ,  qu'on  lavoit 
défendue  pendant  le  séjour  des  fédérée..  En  effet, 
une  partie  des  députas  patriotes  va  au  spec- 
tacle; les  ministériels  et  les  noirs  se  rendant  ea 
foule  à  la  salle ,  et  avant  Tordre  du  jour,  Ma  ouet 
est  admis  à  proposer  un  décret  qui  a.iéantit  la 
liberté  de  la  presse ,  et  qui  range  lôs  écrivain» 
patriotes  au  rang  des  criminels  de  lèse-nation. 

Avant  d'aller  j)lus  avant  dans  le  récit  da  ce» 
manœuvres,  il  fitur,  citoyens^  que  je  vous  dise 
quel  fruit  vous  en  pouvez  tirer.  D  puis  q  le  la 
parti  qui  défendoit  autrefois  vos  dioits  s'est  di- 
yi::é,  vous  entendez  les  patriotes  appeler  les  autres 
e  ciaves  ministériels,  et  leur  reprocher  de  vouloir* 
faire  doucement  et  sans  j^c//£/jje  une  contie-révo- 
liit'on.  Les  minisiéHels,  de  k'ur  côié,  appellent  les 
\^\x\çit^^  factieux  ,  et  les  accusent  de  vouloir  nou$ 
mener  on  ne  sait  où. 

Voici  une  belle  occasion ,  citoyens  ,  de  vous  fîxeJp 
sur  le  mérite  de  vos  représentans  ,  de  coanoitra 
ceux  qui  vous  défendent  de  bonne  foi  d'avec  ceux 
qui  vous  trahissent  en  parlant  de  vos  droits  et  da 
votre  bo«iheur;  de  connoltre  enfin  si  les  patriotes 
sont  des  Jactieux ^  et  si  les  membres  du  club  da 
1789  sorit  dévoués  au  despotisme ,  à  la  cour,  au 
ministère. 

Malouet  obtient  la  parole  pour  dénoncer  des 
criminels  de  lèse-nation;  il  dénonce  le  sieur  Marat 
comme  auteur  d'uûe  feuille  intitulée:  Cen  est  fait 
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Où  nous  y  et  Camille  Desmoulins,  pour  la  descrip- 
tion qu'il  a  faite  <Jans  son  dernier  numéro  de  la  fêto 
fédérale. 

Observez  trois  faits  importans  :  i  **.  Malouet  con- 
vient qu'il  est  en  instance  criminelle  avec  Tun 
de  ces  auteurs  devant  le  chàteiet  ;  et  on  lui  laisse 
faire  le  rôle  d'accusateur,!  2.^.  Les"  patriotes  de- 
mandent que  -l'on  comprenne  dans  la  dénoncia- 
tion Us  Accès  des  apôtres ,  la  Gazette  de  Paris , 
l'Adresse  à  lfi>  véritable  armée  française ,  ouvrages 
où  l'assemblée  nationale  est  calomniée ,  oii  ses 
membres  sont  diffamés  ,  oii  la  guerre  civile  est 
prêchée  à  chaque  page.  Le  parti  rninistériel  fait 
rejeter  ces  dénonciations.  S».  La  dénonciation 
n'est  faite  que  contre  deux  écrits  ;  et  au  milieu 
du  tumulte,  Malouet  voyant  que  les-patriotes  sont 
les  plus  foibles ,  propose  un  décret  général,  qui 
est  adopté.  ^      • 

«  Le  procureur  du  roi  au~châteler  ,  st^ance  te- 
nante, sera  mandé;  et  il  lui  sera  ordonné  de  pour- 
suivre comme  criminels  de  ^^se-natioa  les  auteurs , 
imprimeurs,  colporteurs  d'écrits  excitant  le  peuple 
à  l'insurrection  contre  les  loix  ,  à  l'effusion  du 
sang  et  au  renversement  de  la  constitution  v. 

Voyez  maintenait,  citoyens,  et  Jugez  par  vpus- 
XDémQS  :  sont-ce  des  patriotes  qui  ont  pu  permettre 
à  un  plaideur  de  devenir  le  dénonciateur  de   sa 

J)artie  adverse?  Sont-ce  des  patriotes  qui,  sur  la 
01  d'un  tel  dénonciateur ,  et  sans  se  faire  4ire 
les  passages  indiqués  ,  lesquels  formoient  le  corps 
de  délit,  ont  ordonné  que  l'auteur  seroit  poursuivi? 
Sont-ce  des  patriotes  qui,  eh  fai'^ant  poursuivre 
de>^  auteurs  que  leur  zèle  pour  la  liberté  a  j)ii  éga- 
rer, mettent  à  l'abri  des  loix  et  prennent  sous 
leur  sauve-garde  les  plus  infâmes  libelles  ,  les  pro-^ 
duçtions  les  plus  sanguinaires  .^^ 

Enfin ,  voyez  si  ceux  dont  ce  décret  a  été  Tou- 
vrage,  sont  des  patriotes \  comparez. le  avec  la  dé- 
claration des  droite. 
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Article  XI.  «  Tout  citoyen  peut  parler ,  écrire  , 

ipriiiier  librement,  sauf  à  répondre  des  abus 
cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la 
«.  Articlç  VIII.  <c  Nul  ne  peut  être  puniq[uen 

rcu  d*une  loi  établie  et  promulguée  antérieure- 

mt  au  délit  37. 

La  loi  qui  détermine  les  cas  où  un  écrivain  doit 
pondre  de  ses  écrits ,  n'est  poiht  encore  faite  ni 
omulguée  ;  celle  que  proposa  l'abbé  Syeyes ,  il 

a  six  mois,  au  nom  du  comité  de  constitution , 
a  même  pas  été  discutée  par  rassemblée  ;  et 
3urtant ,  ce  décret  livre  tous  les  écrivains  à  des 
:)ursuites  judiciaires.  Sont  -  ce  des  patriotes  ou 
îs  ministériels  qui  tueut  ainsi  la  déclaration  des 
oits  ? 

Vous  avez  vu ,  citoyens ,  que  tous  les  écrivains 
2triot€s  ont  dénoncé  le  châtelet,  comme  cou- 
able  du  crime  de  lèse- nation  -(  1  )•  £t  c'est  à  lui 
ue  l'on  renvoyé  les  écrivains,  pour  les  juger  comme 
riminels  de  Jèse-nation.  Ck>nnoissez  -  vous  aucun 
rrét  du  conseil  ,  même  parmi  ceux  que  fabrî- 
uoientleJVoir  et  Breteuil^  qui  puisse  être  corn- 
are  à. ce  décret  ?  et  pensez- vous  que.  ceux  qvi 
ont  provoqué  ou  fait  passer  ,  soient 'dévoués  au 
cupleou  venrîus  au  ministère? 

Afin  que  vous  puissiez  les  juger  par  compa- 
aison,  après  les  avoirjugés  par  leurs  œuvres, 
xaminez  la  conduite  de  leurs  adversaires.  A  la 
ecture,  du  pi ocès- verbal,  M.  Dubois  de  Cràncé 
léclare  qu'il  a  oru  que  lassem-blée  n'avoit  rendu 
|u  un  décret  de  circonstance  ;  qu'il  y  avoit  dans 
a  rédaction  de  M.  Malouet,  lesdits  écrits ,  et  non 
)as  tous  les  écrits  ^  ce  qui  livre  tous  les  écrivains 
i  l'arbitraire  des  j'uges.  Il  propose  d»  restreindre , 
par  une  nouvelle  rédaction,  le  décret  aux  écrits 
JéaoDcés.  Le  parti  Malouet  Temporte;  M.  Dubois 
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dernande  al©r$  tin  jour  Rxe  pour  dénoncer  des 
écrits  iaceûdiaires,  dont  il  nommera  les  auteurs;^ 
Le  jour  est  fixé  à  la  séance  de  luadi  soir. 

Daignez ,  citoyens ,  suivre  les  mouvemens  des 
partis  oppoj'és ,  et  jugt  z  toujours  par  les  faits ,  et 
noa  sur  nos  discours  ^  quels  sont  vos  amis  ou  vos 
ennemis. 

On  lit  une  adresse  de  Cainillft  Desinoulîtis  ,  où 
il  so  j'ustîfie ,  où  il  soutient  que  Malouet ,  soq  dénon- 
ciateur et  sa  patrie  adverse ,  a  dénaturé  fe  seAs 
des  passages  qu'il  a  dénoncés;  Malouet  monte  à  la 
tribune  ,  non  pour  rapporter  les  passages  qu  on 
Taccuse  d'avoir  altéré;  mais  pour  invectiver  cqntre 
son  adversaire  (  i  );  et  rassemblée  le  souffre,  elle 
ne  rappelle  pas  Malouet  à  Tordre  ! 

M.  Dubois  -fait  sa  dénonciation  contre  les  écrits 


(i)  Malouet  dir  à  la  tribune ,  eh  parlant  de  Camille 
Desmoujins  :  quil  se  justifie  s* il  lose,  M.  Desmôulîns  ,  qui 
éroit  à  la  séance,  s'écrie  :  Oui^jelose.Le  président  donne 
ordre  de  l'arrêter.  Desmoulins  sort ,  et  n*esr  point  arrêté. 
Cependant  Tordre  de  sa  détention  devient  la  matière 
d'une  délibération  :  des  députés  patriotes  et  éclairés  con- 
viennent que  cet  ordre  étoit  juste.  Mais  je  .demande  où 
est  la  loi  qui  défend  à-  un  citoyen  interpellé  par  un 
membre  dé  Tassemblée  de  lui  répondre  ?  Et  ,si  cette  loi 
n'existe  pas,  Tordre  n'éroit-il  pas  arbitraire?  Le  bon 
ordre  peut  exiger  que.  nul  accusé  n'ait  le  droit  de  prendre 
la  parole,  ni  de  répondre  à  une  interpellation  qui  lui  esc 
faite  par  un  membre  de  Tassemblée.  Mais  faites  cette  loi  ; 
promuigue2*la.  Les  convenances  ne  sont  point  des  loir. 

Et  les  tyraiis  aussi  se  dirigent  par  des  convenances 

A  la  séance  du  lendemain  Malouet  dit  :  «  Vous  avez 
entendu  une  de  ces  voix  qui  osent  tout ,  qui  vous  a  dît 
qu'elle  oseroit.  Attendez-vous  que  TcfFtrt  suive  la  me- 
nace»? Quelle  horreur!  Taffirmation  de  M.  Desmoulins 
qu*il  oseroit  se  justifier  est  transformée  en  menace.  Le  front 
de  Malouet  est  donc  le  siège  de  Timpudeur  ?  Un  député 
a  donc  le  droit  de  calomnier  impunément  un  homm^ 
privé  ? 
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intitules  :  Passian  de  Louis  XVI ,  le  Veni  Creator^ 
les  Protestations  des  chapitres,  les  Actes  dts  apd* 
très ,  la  Gazette  de  Paris ,  V Adresse  aux  provinces  » 
la  Lettre  à  V armée ,  le  Compte  rendu  de  la  pré- 
tendue  assemblée  nationale ,  le  Manifeste  attnbué 
au  prince  de   Condé  ,   tous    écrits  où   le  ni^pris^ 
des  dticrets  de  rassemblée ,  de  la  constiturion  ,  où 
reffusîon  du  sang  et  t^  guerre  civile  sont  publique- 
ment professés,  M.  Dubois  ne  croit  pas  devoir  y 
joindre  la  déclaration  de  la  minorité  de  rassemblée 
qui  a  fait  couler  des  flots  de  <^ang  à  Nîmes»,  à  Mon'*' 
tauban ,  à  Toulouse ,  et  la  lettre  infâme  *dj  Renaud 
MoQtlausîer  qui  est  imprimée  à  la  suite  de  cette 
déckratioa  ,  pour  lui  servir  de  cominenraire,  et  la 
protestation  de  Bergasse  envoyée  pour  faire  tom* 
ber  les  assignats  dans  tontes  les  municipalités  du 
rayaume.  Mais  M.  Dubois  dénonce  spécialement  le 
rapport  du  comité  des  rechu^rches  contre  M.  Gui-» 
gnard  Saint- Prir^st,  et  conclut  à  ce  que  l'auteur 
du  rapport  soit  poursiaivi ,  ou  à  ce  que  l'asseniblé# 
refuse  de  communiquer  Avec  M.  Gui^nard,  en  pri^ 
Tenant  le  roi. 

Le  <ïrôire2:-vous ,  citoyens  ?  Le  parti  Malouet  de- 
mande la  question  préalable  sbr  cette  dénoncifttion^ 
il  protège  tous  ces  écrits  5  il  ne  veut  pas  même  qu« 
leurs  auteurs  puissent  être  recht^rclié^..  Maintenant^ 
je  vous  le  demande ,  quels  sont  les  bons  citovens, 
ceux  qui  appuyoient  la  motion  de  ^.  Dubois,  o« . 
ceux  qui  la  rejetoient  ? 

La  paîtiaBlé  étoit  trop  évidente  et  pouvoit  nuira 
au  parti  ministériel;  ^Desmeuoiers  n»oiite  à  la  tr  - 
bune.  et  Je  suis,  dit-i!,  un  des  plus  zélés  apôtres  de 
la  constitution  ;  fedéclate  que  y  dans  ia  position  où 
se  trouve  le  royaume,  dans  «n  mo  i^eat  où   i as- 
semblée est  environnée  de  factieu.v  qui  veulent 
la  conduire  Je  ne  sais  oà ......  •  ;e  coiseas  4 

être  k  première  victime;  je  déclare,  au  risqu«  A^ 
ce  quipeut'm'arriver ,  que  JM  trouve  le  décret  rendu 
samedi /«J^c  et  raisonnable.  L^  motiofi  du  préo- 
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pîrant  porte  un  air  de  représailles  qu'il  n'a  pas 
voulu  lui  donner  '«.  , 

Reiilàrquez ,  citoyens,  deux  faits  r.l'un,  que 
Desmeuniers  avoue  que  la  niotion  de  M.  Du- 
bois ,  spécjalement  dirigée  contre  le  Nitmr  Guignard 
Saint  Priest,  a  un  air  de  rtprésaiiLes  ;  donc  Des- 
meuniers  sait  que  le  ministère  a  agi  pour  faire 
rendre  le  décret-Malouet;  l'autre,  que  cet  apôtre 
de  la  constitution  désigne  comme  des  factieux , 
qui  veulent  mener  l'assemblée  on  ne  sait  oà ,  ceux 
qui  ne  trouvent  pas  ce  décret  juste  et  raison- 
nable. 

Or,  quels  sont- ils  ?  Les  voici  ^  MM.  Robes- 
pierre ,  Péthion  ,  Biaûzat ,  Alexandre  Lameth  , 
Cottin  9  en6h  ceux  qui  s'assemblent  pour  s'instruire  ^ 
et  pour  étudier  les  questions  au  club  des .  amis  de 
la  constitution. 

Quels  soirt  les  principes  de  ces  factieux  ?  Ils 
disent ,  avec  la  déclaration  des  droits  y  ,que  les  écrits 
publiés  jusqu'à  ce  jour. ne  peuvent  être  soumis  à 
des  recherches  arbitraires,  puisqu'il  n'y  a  pas  ea 
de  loi  publiée  antérieurement  aux  délits  qui  peur 
vent  avoir  été  commis  par  la*  voie  de  la  presse.  Ils 
disent  que  ceux  qui  désirent  efPrayer  les  écrivains 
patriotes  en  maintenant  lexécutioil  du  dicrec- 
Malouet ,  veulent  empêcher  que,  la  censure  publi- 
que ne  s'attache  à  ceux  qui  trahissent  leur  devoir. 

D  un  côté,  l'on  demande  tumultueusement  que 
la  séance  soit  levée;  de  l!autre,  on  prie  le  prési- 
dent de  remarquer  que  les  bons  <;itoyens  sont 
tranquilles,  et  on  réclame  une  décision;  il  ne 
faut  pas  moins ^  pour  en  obtenu*  une,  que  violer 
le  principe  et  excepter  l'auteur  de  Técrit  :  Cen  esc 
fait  de  nous.  M.  Camus  s'abaisse,  ou  plutôt  s'élève 
jusqu'à  proposer  cet  .iniuste  amendement,  pour 
sauver  la  liberté  de  la  presse  et  la  déclaration  des 
droits.  . 

^  Le  projet  de  M.  Féthion ,  et  raœendement  de 

M. 
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Camus  mis  aux  yoix ,  passe  en  ces  termes  : 
assemblée  nationale  décrète  qu*il  ne  pourra  être 
mté  ni  dirigé  aucune  poursuite  pour  les  écrits 
ont.  été  publiés  jusqu  i  ce  jour  sur  les  affaires 
liques^  à  Texception  dWe  feuille  intitulée: 
i  est  fait  de  nous ,  pour  laquelle  la  dénonciation 
cédemment  faite  sera  suivie  ;  et  cependant 
^emblée  nationale ,  justement  indignée  de  la 
noe  à  laquelle  plusieurs  écrivains  se.  sont  livrés 
i%  ces  derniers  temps  ,  a  chargé  son  comité 
constitution  et  celui  de  jurisprudence  crimi* 
[e  réunis ,  de  lui  présenter  le  mode  d'exécution 
5on  décret  du  3i  juillet  »* 

Jette  victoire  remportée  par  les  bons  députés 
les  ministériels  ,  ne  fit  qu*aigrir  ceux  -  ci. 
a  lecture  du  procès  verbal,  Malouot  et  Dupont 
levèrent  pour  parler  contre  le  décret  de  la 
Ile ,  qui  réparoit  en  partie  les  atteintes  portées 
a  liberté  comme  à  l'équité  par  le  déciet  -  Ma- 
et. 

3upont,  vrai  balai  d'antichambre  sous  Turgot 
nme  sous  Brienne ,  sous  Galonné  comme  sous 
cker,  et  de  plus  membre  du  club  de  1789, 
)it  préparé  un  long  discours  qu'il  ne  put  pro- 
acer,  mais  qu'il  a  heureusement  fait  imprimer, 
c  Je  ne  serai  ni  moins  honnête  ni  moins  intré- 
le  que  le  vertueux  IDesmeuaîers  5  et  puisqu'on 
ectoit  hier  de  ne  le  point  entendre,  je  serai 
mcoup  plus  clair  3).  Dupont  récapitule  en- 
te la  demande  du  renvoi  des  ministres  par 
elques  citovens ,  les  poursuites  faites  contre  les 
irchands  d  argent  au  palais  royal  ;  et  ces  deux 
énemens  ^  il  les  attribue  aux  '  manœuvres  ,  à 
dresse,  à  la  scélératesse  de  ceux  qui  soutenoient 
veille  que  la  presse  devoit  être  libre,  «t  que  \% 
cret  du  3i  étoit  une  contradiction  palpable  avec 
\  principaux  points,  de  la  déclaration  des  droits. 
Is  violent  yo%  loix,  ajoute-t^il,  en  excitant  à  les 
)ler;  iU  nch  sont  pas  les  amis  de  la  çonstitu- 
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tion  ]  îls  blasphèment  ce  nom  s'ils  rusuipent.  C« 
sont  des  despotes  qui,  s'ëtant  créé  par  argent 
et  par  séduction  une  armée  indisciplinée  ,  mais  re- 
doutable, veulent  conserver  leur  empire;  fet,  au 
risque  de  perdre  notre  constitution ,  veulent  pro-* 
longer  entre  leurs  mains' le  ppuvoir  de  faire  trem-. 
blér  tous  les  hommes  de  bien  qui  résisteroieat  à 
leurs  complots  w. 

Vous  yoyez ,  citoyens ,  quels  sont  les  accusateurs 
des  ami«  delà  constitution*  Un  Dupont  f  qui  même 
sous  Tancien  régime  ^  ne  vivoit  que  dans  les  Im^' 
reaux  minisiéne/s  ;  un  Desmeutiiers  ,  écrivain  obs* 
our  aux  gages  de  Pankouke,  de  Pankouke  le  pro- 
priétaire ou  privilège  des  papiers  miriiscériels  ; 
un  Malouet,  autrefois  sous-ministre  y  c'est-à-dire, 
intendant  de  la  marine  à  Toulon.  Voilà  les  apôtres 
de  la  révoluticn ,  les  défenseurs  de  la  constitution  ^ 
les  amis  du  peuple. . 

Eh  !  que  veulent-ils  ?  Que  la  liberté  de  la  pressa 
soit  anéantie,  et  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loipromul- 

Suée  sur  les  délits  de  la  presse,  ni  sur  la  manière 
e  les  constater  et  de  les  jug)?r ,  qu'on  laisse  au  chà- 
telet  la  faculté  de  poursuivre  et  de  punir,  comme 
criminels  do  lèse-nation ,  les  écrivains  qui  ont  écrit 
pour  la.  liberté  et  contre  le  châtelet. 

En  mémç^  temps  ils  mettent  à  couvert  les  écri- 
vains qui  ont  défendu  Taristooratie  ,  conspué  la 
constitution  et  les  gardes  nationales ,  et  fait  couler 
le  san^  français  dans  plusieurs  villes.  Prônouces 
maintenant,  citoyens,  quels  sont  \gs factieux  ! 

SontcoPéthion,  Robespierre,  Dubois  de  Crancé, 
ou  bien  Dupont,  Malouet  et  Desmeuniers?  Quels 
sont  ceux  qui  combattent  pour  le  ministère?  quels 
sont  ceux  qui  combattent  pour  les  principes? 

Voulez -vous  savoir  maintenant  de  quel  côté 
eombatle  général  la  Fayette?  Je  puis  vous  exposer 
des  fajts  qui  vous  montreront  claie  ement  qu  il  étoit 
entré  dans  le  complot  contre  k  presse. 
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2e  n'ëtoit  que  le  samedi  soir  que  Malouet  de- 
t  requérir  le  décret  contre  les  écrits  incendiai- 
;  et  à  midi  y  le  f;énéral  avoit  donné  Yordre  (i) 
ri  êter  les  colpo'i  teurs  qui  cricroient  dans  les  rues 
re  chose  que  les  actes  émanés  de  Vassemblé^ 
':i*ênalc  ,  etc. 

La  municipalité  avoit  fait ,  il  y  a  six  moîs ,  une  pro- 
Linatioa  qui  proh.boit  de  crier  d^s  imprimés  et 
irnaux  dans  les  rues.  Celle  pr/oclamation  est  tom- 
e  en  défuétude.  Depuis  six  iitois  les  Goiporteurs 
ient  tous  les  papiers  qu'iis  ve^deut  indistincte- 
3nt  ;  et  sans  l^*s  prévenir  pir  une  nouv^elle  pro- 
imation,  contre  Ja  foi  publique,  on  les  arrête, 
L  leur  enlève  leur  marchandise,  quoiqu-^  signée 
X  les  auteurs  ou  imprîmeuts:  ou  le»  fouille,  on 
5  frappe,  on  !e*i  jette  dans  les  prisons,  et  cela 
ns  aucun  dé!it  même  apparent;  car  ils  sont  ex- 
)  es  à  ces  actes  arbitraires ,  soit  qu'ils  crient,  soit 
l'ils  ne  crient  pas. 
Si  le  général  a  pu  donner  de  pareils  ordres 
miiij  il  }&avoit  donc  le  décret  qui  seroit  rendu 
'.  soir  contre  Itis  écrivains  ;  car  IVxécutioii  rîgou- 
îuse  et  inattendue  de  la  proc'aniation  ,  qui  dé- 
înd  de  trier  les  imprin.és ,  que'le  iautre  cause 
ouvoit-elle  avoir  que  le  drî^seîn  de  surprendre  sur 
is  colporteurs  quelque  érrit.qui  servît  à  justifier 
i  motion-Malouet ,  et  à  donner  au  chàtelet  ma- 
ière  à  procéder  contre  d'autres  écrivains  que  ceux 
:ui  dévoient  être  dénoncés,  ou  afin  dobtenif  des 
olporteur^  des  aveux  qui  pu^sent  compromettra 
les  écrivains  ou  des  imprimeur ^  ?  £b  !  voilà  donc 
L  quoi  l'on  prostitue  le  pouvoir  municipal  e^  les 
brces  citoyennes,  à  tendre  à  la  presse  des  pièges 
lont  on  ne  trouve  pas  d'exemple  dans  les  registres 
le  l'ancienne  police  ;  elle  ceubtiroit  les  écrits  avant 


(i)  Nous  reviendrons  plus  bas  sur  le  préambule  de  c&c 
Drdre ,  dont  la  lecture  nous  a  fait  horreur. 
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qu'ils  parussent ,  ou  ejle  faisoît  guerre  ouverte  k 
ceux  qu'elle  n'avoit  pas  censurés.  Maintentet ,  c'est 
une  guerre  cachée  où  la  ruse  et  la  force  sont  réu- 
nies contre  les  coupables  et  contre  les  inno- 
cens  (j).  ',         •  '     ^  .  .  * 

Et^our  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  qu'il  n'y 
eAt  un  complot  formé  ayant  la  séance,  observez 
que  le  procureur  du  roi,  qui  devoit  être  mandé; 
s'est  trouvé  là,  à  la  même  séance ,  etquil  s'est  pré- 
senté sans  être  mandé,  et  même  sans  que  le  décret 
fût  sanctionné  par  le  roi. 


(x)  Le  2  août  on  arrêta  notre  n^  55  sur  :  la  section 
dps  Jacobins  -  Saint  -  Dominique.  Nous  ayons  pardevers 
nous  deux  certificats  donnés  par  le  comité  aux  porteurs 
dç  ce  numéros  il  nest  question  ,  ni  dans  lun  ni  dans 
Tautre  que  ces  personnes  se  soient  mises  dans  le  cas  d'être 
arrêtées.  «  Le  comité  des  Jacobins-Saint -Dominique  a 
s^isi  sur  le  sieur  Fine  trois  exemplaires  des  Rîvoludons 
de  Paris ,  n°.  55  ,  lesquels  il  conserve  entre  ses  mains, 
scion  les  ordres  qu'il  en  a.   Signh^  JOLIVEAU  ,  l'Heu- 

KEUX  ».  -^ «  Le  coiriité  des  Jacobins- Saint- Dominique 

a  conservé  pardevers  lui  quatre-vingt-onze  exemplaires 
des  Révolutions  de  Paris  sous  différens  numéros,  mais  la 
majeure  partie  sous  le  n^.  55  ,  jusquà  ce  que  la  mairie 
en  ai4:  ordonné ,  d'après  l'avis  que  le  comité  va  lui  faire 
parvenir.  Les  exemplaires  OBt  été  saisis  sur  Boursignon* 
Signés^   JOLIVEAU,   l'HEUREUX  ».  . 

On  sent  bien  qu'un  homme  qui  est  chargé  de  quatre- 
vingt-onze  exemplaires  des  Révolutions ,  n'est  pas  un  col- 
porteur qui  parcoiirt  les  rues  et  qui  crie  sa  marchandise  ; 
il  gagne  sa  boutique ,  ou  bien  il  a  placé  d'avance  ses 
exemplaires  :  d'ailleurs ,  il  n'y  avoir  point  d'avis  à  faire 
passer,  dans  ce  cas,  à  ja  mairie;  l'ordre  de  saisir  étoit 
textuel.  Sans  doute  que  quelque  membre  de  ce  comité 
aura  trouvé  ,  scion  les  principes  de  M.  Malouet ,  quel-  , 
que  chose  à^lncendiaire  dans  cet  ouvrage.  Il  seroit  honnite 
cependant  qu'il  y  eût  un  terme  fixe  pour  que  les  exem- 
plaires fussent  jugés  de  bonne  prise,  ou  peur  qu'ils  fu<- 
5ent  rendus., 
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Ce  décret  ëtoit  àa  nature  à  être  sanctlonni 
commet  tout'  autr^,  çt  il  devoît  Tétre  par  deux' 
raisoùs  essentielles ,  parce  que  ce  déctet  ëtoit  uno 
action  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire; 
et  parce  que  faire  venir  à  la  barre  est  un  acte 
d'exécution,  qui  n'avoit  Jusqu'alors  été  confié  ; 
qu  au  pouvoir  exécutif.  Enfin  ,  le  roi  eût  pit 
se  fonaer  sur  la  déclaration  des  droits  pour  y 
opposer  le  veto  suspensif^  que  l'assemblée!  y  a 
opposé  elle-même  dans  la  séance  de  lundi  soir. 
II  faut  donc  qiîe  Malquet  et  son  parti ,  qui  domi- 
noient  le  5i  dans  rassemblée  nationale,  eussent 
la  parole  des  ministres  qu'ils  ne  réclamerojent 
pas  contre  Texécution  de  ce  décret ,  à  raison  du 
défant^  de  sanction. 

Si  ceux  qui  violent  la  constitution  ,  qui  font 
servir  les  plus  respectables  pouvoirs  à  leurs  ven- 
geances personnelles ,  qui  forment  des  complots 
contre  la  liberté  de  la  presse ,  qui  livrent  à  Yarbi- 
traire  Thonneur  ou  la  vie  des  citoyens ,  sont  des 
factieuîja^  je  vous  demande  «ncore,  citoyens,  quels 
sont  ici  les  factieux  ? 

Mais  quoique  les  mintstérieis  se  soient  honteu<» 
sèment  démasqués  dans  cette  occasion  ,  ils  ne 
perdent  pas  espérance  toutefois  de  détruire  la 
liberté  de  la  presse.  Ils  ont  fait  décréter  que  les 
comités  de  constitution  et  de  législation  crimi* 
nelle  réunis  présenteroient  à  l'entrée  de  la  séance 
de  samedi  soir  un  projet  de  législation  pour  les 
libelles. 

Depuis  la  loi  Jiilia  defamosis  libelliSj  les  juris- 
consultes et  les  çriminalistes  se  sont  travaillés  en 
tout  sens  pour  définir  ce  que  c'est  qu'un  libelle  , 
et  ils  n'ont  encore  pu  y  réussir;  il  faut  espérer 
que  le  vertueux  Desmeuniers  ,  le  vertueux  Du- 
pont ,  le  vertueux,  Malouet  seront  plus  heureux 
et  plus  astucieux  que  tous  nos  prédécesseurs  , 
et  sur -tout  qu'ils  n'oublieront  pas  de  tracer  la 
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lî^ne  de  ddmaroation  à  laquelle  un  •écriTWEi  ce^so 
d  être  courageux  et  devient  incendiaire* 

Us  n'oublieront  pas  sans  doute  de  comprendra 
dans  leur  projet  des  articlessur  les  lettres  initiales^ 
sur  les  points  ^  sur  les  si^  sur  le$  souUgnemens  \ 
iU  sauront  distinguer ,  par  exemple ,  les  cas  où  Ici 
mot  vertueux,  en  lettres  italiques,  sert  à  affirmer 

Sue  tel  homme  est  vertueux ,  de  celui  où  il  sîgni- 
eroit  que  c'est  un  coquin,  un  ba s. valet,  une «m^ 
vénale,  sans  pudeur  et  sans  honneur;  car  si  la  loi 
ne  s'exprime  pas  clairement  sur  toutes  les  manière» 
que  notre  langue  fournit  de  dire  les  choses  en  ne  les 
disait  pas,  il  arrivera  qu'une  loi  sur  les  libelles  ne 
sera  autre  chose  que  la  permission  authentique  d# 
faire  des  libelles.  , 

Quelque  empresses  que  soient  les  ministériels  de 
mettre  nos  te  tes  sous  la  hache  du  chàtelet,  ils 
n'oseront  pas  peut  être  f.ire  décréter  cette  loi ,  sans 
qu'elle  ait  été  soumise  à  une  discussion  publique 
pai'lavoie  (lel'i^i'P^ession.  C'est  ce  que  nous  attenr 
drons  pour  établ.r  les  vras  priiicipes  sur  la  liberté 
de  la  presse,  matière  absolument  neuve  ^  et  sur 
laquelle  les  plus  chauvis  pariivsàas  qu'elle  ait  ea 
France  se  sont  fait  ^ies  pr  ncipes  tiaigereux,  que 
nous  espérons  n'avoir  pas  de  peine  a  détiuire,  & 
moins  que  Ton  ne. veuille  résister  à  l'évidence. 

Les  'marchands  d'argents 

Dès  que  l'assemblée  nationale  eut  décrété  que 
l'échange*  des  assignats  contre  les  billets  de  caisse 
,  commenceroit  au  lo  août ,  les  marchands  d'argent 
yirent  que  le  numéraire  alloit  se  rapprocher  du 
pair ,  et  que  leurs  bénéfices  alloient  diminuer;  il 
jfiy  avoit  pour  eux  qu'un  moyen  de  bien  mettre  à 
profit  le  peu  de  temps  qui  restoit ,  c'étoit  de  faire 
Jiausser  excessivement  le  prix  de  l'argent  5  en  con^ 
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jqtienca  ,  des  hommes  apostés  ^4  jetèrent  ven- 
redi  et  samedi  23  et  24»  sur  les  courtiers  gu'i!» 
ivoyent  au  bout  de  la  rue  Vivienne.  Il  fut  ques» 
on  de  pendre ,  de  faire  dire  où  étoient  les  dépôts 
argent  ;  et  comme  cela  devoit  être ,  le  prix  de 
irgent  a  haussé  considérablement.  Comme  lea 
îsoins  de  numéraire  ne  sont  pas  moindres  y  lea 
larchands  d  argent  ont  doublé  leurs*  profits ,  &  la 
iveur  de  Tapparence  ^e  risque  que  leurs  courtiera 
oureot  <iu  pexron  du  palais  royal. 

M.  Dupont  a  imprima ,  comme  on  Ta  vu  plus 
aut^  que  c'étoit  ceux  m^me  qui  soutiennent  la 
berté  d«  la  presse,  c'est-à  dire  Ies*Trais  patriotes, 
uî  ont  fait  courir  sus  aux  courtiers  des  marchands 

argent.  Assurément  la  pré(?aution  e«t  bonne  ; 
nais  que  devient  c<=^tte  ruse  ,  quand  on  y  re- 
;arde  un  peu  de  près  ?  Les  patriotes  sont  tous 
es  jours  dans  le  cas  de  changer  leurs  billets  ;  il 
l'y  a  point  parmi  eux  de  niini^^tres,  de  Rnanciers  , 
l administrateurs  de  la  caisse  d'escompte;  ils  n  ont 
lonc  aucun  intérêt  à  Faire  hausser  le  prix  de  Tar- 
dent, ils  ont  précisément  un  intérêt  contraire  ; 
lonc  ce  n'est  pas  eux  qui  sont  les  auteurs  du 
mouvement  indiscret  et  coupallo  qui  a  eu  ]i«^u 
îontre  les  courtiers  des  marchafids  d'argent.  Maïs 
îeux  qui  ont  de  grosses  sommes  entre  les  mains , 
ît  qui  ont  toute  facilité  de  remplacer  par  des 
)illets  ce  qu'ils  ont  reçu  en  numéraire  ,  avoient 
m  intérêt  direct  à  ce  que  le  prix  de  lurgent 
haussât  avant  le  10  août  :  Is  fucit  scelus  cui 
nodest. 


Le  ministère  se  pJaint  de  rinsurbordination  de 
l'armée.  Le  régiment  de  Poitou  a  arrêté  son 
colonel ,  et  la  constitué  prisonnier.  Royal-Cham- 
pagne cavalerie  refuse  de  recevoir  un  sous-lieu- 
tenant nommé  par  le  roi.  Sept  régimem  k  Strasboiag 


(  17^  ) 
ont  formé  ua  congrès  :  tous  ces  £iit$  sont  alaf- 
xnans.  ^insubordination  des  militaires  est  un  des 
plus  grands  fléaux  qui  puisse  nous  affliger  ;  mais  ne 
sont- ce  pas  des  nobles,  des  privilégiés  qui  occu- 
pent toutes  les  places  d  officiers  ?  Pense-t  on  qu'ils 
soient  attachés  à  la  révolution?  Les  soldats  sont 
patriotes ,  mais  ils  ne  sont  pas  éclairés.  Les  officiers 
sont  éclairés ,  mais  ils  ne  sont  pas  patriotes.  Voilà 
la  source  du  mal.  Nous  attendrons  de  nouveaux 
éolaircîssemens. 


Le  4  AO^^  ^^  '^^  ^  cautionné  sur  les  fonds  de 
sa  liste  civile  des  libraires  associés ,  pour  une 
somme  de  1,200^000  livres.  Cet  acte  de  bienfaisance 
est  fondé  sur  l'intérêt  qu'a  inspiré  au  roi  le  sort 
de  ces  libraires ,  et  des  nombreux  çuvriers  qu'ils 
employent  f  et  qui  se  seraient  trouvés  sans  ou- 
vrage. Le  roi  ignore  sans  doute  que  les  billets  quo 
cette  société  a  mis  en  ^circulation  ont  eu  pour  but 
des  reviremens  ,  et  non  des  entreprises,  La  bien- 
faisance de  sa  majesté  form^  un  contraste  frap- 
pant avec  les  poursuites  injustes  des  chefs  civus 
et  militaires  de  Paris  contre  la  presse.  11  est  bien 
connu  que  les  libraires  associés  n'employent  pas 
le  dixième  d'ouvriers  qui  sont  alimentés  par  les 
entreprises  que  la  Ubeï^té  de  la  presse  a  fait  éclpre. 


Nous  venons  de  lire  le  mémoire  du  sieut  Gui- 
gnard  Saint-Priest ,  co-accusé  de  Bonne  Savardîn, 
Nous  pouvons  dire ,  d'après  son  mémoire ,  qu'il 
est  justement  accusé;  cest  ce  que  nous  prouve- 
rons ,  même  sans  trop  tirer  avantage  de  ce  qu'il 
y  a  do  mal-adroit  dans  sa  défense.  Pour  le  moment 
un  objet  d  une  bien  plus  haute  importance ,  un 
attentat  bien  plus  dangereux  à  la  libeité ,  sollicite 
toute  notre  attention ,  tout  notre  zèle. 

'  /  Ordre 
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Ordre  donné  par  M.    là   Fayette  samedi   Zt 
juillet. 

Nous  allons  porter  au  tribunal  de  Topinion  pu- 
Uique  une  ^accusation  grave  contre  le  conunan- 
dant  de  la  garde  nationale  Parisienne.  S'il  est  in- 
nocent y  nos  raisonnemens  iront  se  briser  contré 
le  piédestal  de  sa  statue  ;  s'il  est  coupable ,  ils  1# 
renveneroDt;  car  Thomme  coupable  du  délit  dont 
nous  Taccusons,  ne  paroltra,  ni  à  son  siècle  ni  à 
la  postérité  y  un  héros ,  un  ami  de  la  liberté ,  le  dé- 
fenseur  d'un  peuple  libre. 

J'entends  d  avance  les  adorateurs  de  M.  la  Fayette 
se  répandre  en  injures  et  en  menaces.  Il  en  est^ 
et  nous,  poumons  le  prouver,  qui  ne  se  promet- 
tent pas  moins  que  de  lui  porter  notre  tête  en 
hommage.  Mais  il  s  agit  ici  du  salut  public,  du  main- 
tit;n  de  la  liberté  piiolique  et  individuelle  ;  nulle 
considération  ne  ooit  ni  ine  peut  n^us  retenir. 

Nojis  prions  seulement  ceux  qui  souffrent  sî  im- 
patiemment que  nous  attaquions  leur  idole ,  de 
considérer  que  nous  n'avons  nul  intérêt  personnel 
à  improuver  la  conduite  du  général  ;  qu'au  coik 
traire,  nous  plairions  au  plus  'gi:and  nombre  des 
citoyens  en  piêlant  notre  encens  à  celui  dont  oa 
l'enivre  ;  que  nous  ne  pouvons  pas  être  vendus^au 
parti  qu'on  dit  opposé  à  M.  la  Fayette,  puisque 
nous  déclarons  que  le  silence  de  celui  qu'on  dit  en 
être  le  chef»  nous  paroit  une  insigne  lâcheté  et  une 
trahison  envers  le  peuple.  , 

Nous  prions  également  les  citoyens  qui  n'adorent 
pas  M.  fa  '  Fayette  ,  mais  qui  croient  qu'il  seroit 
utile  à  la  révolution  de  laisser,  dans  toute  son  in- 
tégrité ,  la  confiance  qu'on  lui  a  aocordée ,  noua 
les  prions!  de^  considérer  que  si  cette  confiance 
même  doit  causer  une  dépravation  dans  l'esprit  pu- 
blic,, et  ruiner  la,  liberté,  nous  serions  coupables 
de  ne  pas  mettre  nos  concitoyens  à  portée  de  /uger 
par  eux  mêmes ,  s'ils  deivent  persister  dans  l#ur 
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confiacee.,  slls  doivent  la  retirer  ou  simplemeiit 
la  imodifier. 

Non  ,  citoyens  !  ndu« .  n'aspirons  pas  à  diriger 
VOS  esprits ,  à  tyranniser  vos  opinions  ;  nous  vous 
demandons  seulement  de  réfléchir  sur  des  faits , 
des  principes  et  des  conséqueiices  ;  des  hommes 
libres  doivent  se  décider  d'après  leurs  propres 
résultats.  Ils  lisent  pour  adopter  comme  pour  re- 
jeter ropinion,  les  argumens,  les  calculs  d'un  au- 
teur, et  jamais  pour  conclure^  sur  sa  parole  et  sains 
examen  9  qu'il  a  raison. 

Après  avoir  lu  nos  réflexions  sur  la  conduite  du 
héros  dont  vous  êtes  engoués  ,  si  vous  êtes  con- 
vaincus que  la  raison  est  de  notre  côté ,  convenez- 
en  tout  ï>as  avec  vous-mêmes  ;  si  vous  pensez  au  con- 
traire que  nous  avons  tort,  dites-le  tout  haut;  mais 
ne  caloiTinie?;  pas  ijos  intentions^  ne  nous  croyex 
pas  vos  çnnemis  :  songez  qu  il  n'y  a  pas  de  plus 
atroce  despotisme  que  celui,  qui  forceroit  un  ci- 
toyen, ou  à  cacher  son  opinion,  ou  à  la  régler  sur 
celle  d^auti'ui.  • 

î»fous  avons  cru  devoir  donner  ces  éclaircisse- 
mens  à  de  bons  citoyens  qui  ont  plus  de  zèle  qu« 
fie  lumières,   et  qui  né  repoussent  la  vérité  qud 

Sarcç  qu'on  ne  cesse  de  semer  dans  leur  esprit 
es  soupçons  centre  ceux  qui  la  lui  présentent. 
Dans  toute  accusation ,  la  première  (ohose  à  faire  j 
c'est  de  constater  le  corps  de  délit.  Nous  allons  donc 
copier  l'ordre  de  M.  la  Fayette  du  5i  juillet  ^  tel 
ou  il  a  été  inséré  dans  le  journal  de  Parfs  le  len- 
demain, premier  août. 

«  Le  commandant,  géuéral  persuadé.que  laL  révo- 
lution, qui  a  rendu  au  peuple  ses  droits,  et  prépare 
son  bonheur ,  ne  peut  s'affermir  que  par  l'ordre 

Sublic;  regardant  comme  ennemi  de  la  liberté  et 
e  la  constitution  quiconque  ne  hait  pas  la  licence 
et  l'anarchie ,  et  sachant  que  ce  n'est  pas  en  vain 
que  la  force  armée  du  royaume  s'est  liée  par  un 
serment  sacré;  a  partagé  Findignation  de  ses 
frères  d'armes ,  en  voyant  les  eifom  de  quelques 
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hommes  pervers  ou  égarés  pour  agiter  là  capitale , 
qui ,  après  avoir  donné  au  royaume  le  sigoal  du 
courage,  lui  doit  Texemple  non  moins  utile  de  1^ 
soumission  à  la  lo*.  Depuis  quelques  jours ,  les  poi- 
gnards de  la  calomnie  se  sont  multipliés  ;  les  con- 
seils les  plus  incendiaires  ont  été  répandus  dans 
les  écrits  et  les  lieux  publics  ;  on  a  prêché  l'insur- 
rectiou  contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
et  Tautorité  constitutionnelle  du  roi  ;  de  coupables 
manœuvres  et  un  argent  corrupteul*  ont  été  em- 
ployés ;  et  tandis  que  les  citoyens  de  Paris  soupi- 
rent après  cet  ordre  public ,  fruit  essentiel  d  une 
constitution  libre^qui  garantisse  à  chacun  sa  liberté , 
son  repos ,  sa  propriété ,  et  les  moyens  de  faire  va- 
loir ses  talens  et  son  industrie ,  on  ne  voit  pas  sans 
étonnement  cette  effervescence  factice  qui  cher- 
che à  compromettre  ici,  comme  dans  plusieurs 
parties  du  royaume  ,  la  fortune  publique  et  le  sort 
des  créanciers  de  l'état  par  des  terreurs ,  des  dé- 
sordres ,  ou  le  refus  ^  de  l'impôt  ;  qui ,  mettant  à 
profit  tous  les  événertiens,  inventant  à  leur  défaut 
d'absurdes  mensonges,  essayant  d'éveiller  toutes 
les  prétentions,  toutes  les  jalousies,  n'ont  évidem- 
ment pour  but  que  de  renverser  la  constitution 
naissante ,  et  d'y  substituer  les  horreurs  de  l'anar- 
chie et  de  la  division  intestine. 

«  Mais  c'est  en  vaia  que  les  ennemis  publics  es- 
P'^rent,  en  multipliant  les  fatigues  de  la  garde  na- 
tionale, de  décourager  son  activité  et  sa  constance: 
voués  pas  nos  principes  comme  par  nos  sermens 
au  maintien  de  la  constitution  et  de  l'ordre  pu- 
hlic,  sûts  (et  le  commandant  général  est  autorisé 
è  le  déclarer  en  leur  nom  )  stirs  d'être  soutenus  par 
toutes  les  gardes  nationales  de  France ,  nous  ferons 
notre  devoir  avec  un  zèle  inaltérable ,  et  s'il  le  faut, 
avec  une  inébranlable  fermeté. 

«  Les  gardes  nationaux  qui  ne  sont  pas  de  ser- 
2''^<?,  sont  invités  à  commencer  de  dimanche  à  être 
«n  uniforme.  Le^  commandant  général  s'en  rap^. 
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porte  à  leur  uigtlanceet  à  leur  patriotisme ,  pour 
déjouer  les  tentatives  des  mal-intentionnés. 

'  «  C'est  en  redoublant ,  s'il  est  possible  ,  d'acti- 
vité ,  et  en  manifestant  plus  que  jamais  notre  dé- 
termination de  réprimer  tout  désordre,  que  nous 
assurerons ,  sur  ses  véritables  bases ,  la  liberté  pu- 
blique, la  prospérité  et  la  tranquillité  générales». 
S'il  est  un  grand  crime  dans  un  état,  libre, 
c'est  d'opprimer  le  peuple"^  au  nom  de  la  liberté, 
de  pervertir  les  scntimens  des  défenseurs  de 
la  liberté  ,  de  partager  le  peuple  .en  deux  classes 
pour  en  livrer  une  au  despotisme  ,  aux  capri- 
ces et  aux  outrages  dç  l'autre  ;  c'est  de  semer 
la  division  et  la  défiance  entre  les  citoyens ,  de 
leur  couper  toute  communication  à  la  veille  des 
élections  :  or  ,  l'ordre  du  général  a  tous  ces  carac- 
tères. , 

L'ordre  parle  du  maintien  de  la  constitution 
et  de  la  liberté  y  sans  doute  ,  et  paroît  motiVé  sur 
ces  grands  objets.  Mais  Malouet  ne  s'est-il  pas 
aussi  autorisé  •  du  maintien  de  la  constitution  et 
de  la  liberté,  en  faisant  sa  trop  fameuse  motion 
contre  la  liberté  de  la  presse  ?  Mettons  donc  de 
côté  le  motif  apparent  de  l'ordre;  et  considé- 
rons que  cet  ordre,  ou  plutôt  ce  discours  du  général 
à  la  garde  nationale ,  étoit  d'autant  plus  propre  à 
faire  la  plus  vive  impression  sur  elle  ,  qu'il  lui 
parle  au  nom  de  la  liberté ,  de  la  constitution  ^ 
du  bon  ordre,  et  du  serment  fédéra tif. 

Que  leur  dit  il  ^  Trois  choses  pincipalement  : 
1**.  que  depuis  quelques  jours  les  poignards  de 
la  calomnie  se  sont  multipliés  ;  2<>^  que  les  conseils 
les  plus  incendiaires  ont  été  répandus  dans  les 
écrits  et  dans  les  lieux  publics  ;  3°.  qu'on  a  em- 
ployé de  coupables  manœuvres  et  un  argent  cor- 
rupteur. 

Après  avoir  instruit  de  ces  trois  sortes  de  ma- 
Bœuvresles  gardes  nationaux  j  que  leur  prescrit-ii? 


(  ^77  ) 
d'être  en  uniforme ,  à  commencer  de  dimanche; 
et  //  s'en  rapporte  à  eux  pour  dë/ouer  les  tenta- 
tives des  mal  intentionnés. 

Voilà  donc  la  garde  nationale  ,  même  n'étant 
point  de  S/ervice  ,  séparée  du  corps  du  peuple  en 
vertu  de  l'habit  bleu.  Voilà  chacun  des  gardes  na- 
tionaux ,  même  n'étant  pas  de  service ,  investi  de 
la  dictature  absolue ,  et  autorisé  par  le  général  à 
faire  ce  qu'il  jugera  convenable  contre  tout  citoyen 
qui  lui  paroltroit  coupable  de  quelques-unes  des 
manœuvres  que  le  général  leur  a  dénoncées. 

Jamais  les  gardes  prétoriennes  ne  reeurent  dps 
tyrans  de  Rome,  sous  des  empereurs  foibles  ou 
cruels  ^  un  pouvoir  aussi  arbitraire  ,  aussi  absolu , 
aussi  effrayant.  Quoi  !  chaque  garde  national , 
même  celui  qui  ne  sait  pas  lire ,  a  reçu  le  droit 
d'inspecter ,  do  censurer  les  écrits  qui  se  publient 
dans  la  capitale  ,  de  )uger  slls  sont  ou  ne  sont 
fSiS  incendiaires ,  et  d'être  lui-même  l'exécuteur 
de  son  jugement ,  en  saisissant  les  écrits ,  ou  eu 
arrêtant  celui  qui  les  vend  ! 

Quoi  !  chaque  garde  national  reçoit  de  M.  la 
Fayette  le  pouvoir  d'écouter  quels  discours  un  ci- 
toyen tient  à  ceux  avec  qui  il  est  dans  un  lieu  pu- 
blic, et  de  lui  imposer  silence,  ou  de  l'arrêter, 
s'il  lui  apparolt  que'  ses  discours  soient  incen* 
diaîres  !  ' 

Quoi  !  si  dans  ces  jours  de  détresse  et  de  fra- 
ternité, un  citoyen  donne  à  un  citoyen  malheu- 
reux et  suppliant  une  pièce  de  monnoie  plus  con- 
sidérable que  la  monnoie  ordinaire  de  l'aumône , 
nn  garde  national  pourra  tendre  la  main  entre  1^ 
malheureux  et  son  bienfaiteur,  surprendre  la  pièce 
qui  passoit  d'une  main  charitable  dans  une  main 
nécessiteuse,  et  s^écrieriVoilk  Y  argent  corrupteur 
que  notre  général  nous  a  dit  que  l'on  semoit  ;  et  il 
pourra  mettre  ainsi  en  danger  rhoii|xeur  et  larli 
de  ces  deux  citoyens  î 


'  (  178  )  ^     ' 

-  Xi  peut  écre  flatteur  s^os  doute  pour  un  indi- 
vidu de  la  garde  nationale  de  pouvoir,  rëgenter, 
par  le  droit  du  sabre ,  tous  les  citoyeùs  non  en  uni- 
fbrrae  de  cette  er^nde  ville  ;  mais  s'il  étoit  quelque 
chose  capable  de  la. dépeupler,  delà  bouleverser, 
de  la  faire  fuir  comme  une  terre  proscrite,  co 
$eroit  l'affreux  arbitraire  auquel  M.  la  Fayette  a 
•  livré  toutes  les  libertés  par  cet  ordre ,  que  Ton  n© 
peut  expliquer  que  par  fextrème  désir  qu'il  a  de 
s'attacher  la  garde  nationale. 

Supposons,  car  quoique  je  puisse  citer  des  faits > 
je  préfère  créer  des  hypothèses,  pour  ne  point 
affliger  des  gardes  nationaux  qui  ont  été  égarés 
par  cet  ordre  et  par  leur  zèle  ;  supposons  qu'un 
citoyen  dise  dans  une  promenade ,  dans  un  café , 
son  opinion. \sut  les  affaires  publiques,  et  qu'un 
garde  national  peu  éclairé  trouve  cette  opinion, 
comme  dit  M.  la  Fayette ,  incendiaire  ,  sans  doute 
son  patriotisme  et  sa  vigilance  lui  inspireront  d'ai> 
rêter  ce  citoyen. 

Mais  si  celui-ci  a  des  affaires  ou  un  rendez' 
yousf  s'il  n'est  pas  d'humeur  à  se  laisser  arrêter; 
s'il  aime  à  jouir  de  sa  liberté  individuelle  et  à  la 
maintenir ,  il  répondra  au  garde  national  qu'il  ne 
peut  obtempérer  à  ses  ordres  ,  parce  qu'il  n'est 
pas  de  service ,  parce  qu'il  n'est  porteur  ni  d'un 
décret  ni  d'un  ordre  du  pouvoir  civil  de  l'arrê- 
ter.  Qu'arrivera  t-il  ?  Que  le  garde  mettra  lambin 
au  collet  du  citoyen  ,  et  que  celui  ci  lf>  repous- 
sera :  dès-lors  rixe  ,  combat  entre  eux.  Les  ci- 
toyens en  uniforme,  sans  explication,  prennent 
le  parti  de  i'uniforme ,  et  le  citoyen  qui  n'a  fait 
qu'user  de  sa  liberté  de  parler ,  et  d'aller  ou  de 
demeurer,  paye  peut-être  de  la  vie  la  résistance 
qu'il  a  opposée  à  X oppression,  d'après  la  déclaration 
des  droits. 

Cet  ordre ,  au  surplus ,  n'est  pas  moins  funeste 
aux  gardes  qu'aux  citoyens.  Tous  ceux  qui  ont  lu , 
dans  le  -Journal  de  Paris ,  le  serwon  militaire  du 


'  (  »^9  ) 
tommandânt  gëaéral ,  se  taisent  ou  se  séparent  à 
rapproche  d'un  habit  bleu ,  dans  l'incertitude  où 
Ton  est  si  c'est  un  garde  national  ëclairé  ou  non 
lettré,  une  tétç  au  niveau  de  la  révolution  ou  au- 
dessous  y  un  homme  paisible ,  ou  un  turbulent  qui 
cherche  i  faire  sa  cour  au  général  par  quelque 
arrestation  :  on  préfère,  6  douleur  !  prendre  contra 
eux  les  mêmes  précautions  que  l'on  prenoit  autre- 
fois à  l'aspect  de  ces  figures  sinistres  que  l'ancienne 
police  attachoit  à  nos  pas.  Pardonnez ,  gardes  pa- 
triotes! le  plus  grand  nombre  de  vous  a  montré  , 
en  ne  prenant  guère  l'uniforme  hors  du  service , 
combien  il  seroit,  injuste  de  voVis  rendre  garans  do 
cet  ordre  désastreux.  Mais  ,  pou^  votre  intérêt 
même ,  je  dois  montrer  sans  déguisement  les  in- 
convéniens  de  la  elictature  passagère  que  votr# 
général  vous  a  confiée. 

Outre  la  défiance  et  les  alarmes  que  jette  ait 
milieu  des  citoyens  l'approbhe  d'un  uniforme ,  il 
y  a  encore  les  délits  particuliers  de  quelques  mau-  , 
vais  sujets  ;  '  car  dans  quels  corps  ,  dans  quelles 
compagnies  n'y  en*  a  t  il  pas  ?  Les  uns  prennent 
les  imprimés  aux  colporteurs ,  précisément  parcs 

Ju'ils  se  vendent  bien ,  et  qu'il  est  facile  d'en  faire 
e  largent  comptant  ;  d!autres  fouillent  dan$  les 
pochés  des ,  jeunes  colporteuses  ;  d'autres  rossent 
les  colporteurs  qui  murmurent  contre  les  actes  àrr 
bitrairés  auxquels  ils  sont  exposés  ;  et  comme  il 
est  impossible  de  suivre  et  de  connottre  l'individu 
en  unîîbrme  qui  se  porte  à  ces  excès ,  il  en  rësùîté 
des  germes  de  haine  contre  la.gard^  nationale  en- 
tière ;  germes  qu'il  importe  au  bien  public ,  au 
maintien  àe  la  Hbërté  et  de  Ibl  fraternité  d'étouffer 
le  pltis  tôt  possible.  > 

L'organisation  vicieuse  de  la  garde  nationald 
actuelle  ne  peut  être  corrigée  que  par  l'esprit  pu- 
blic. La  garde  nationale  de vroit  être  composée  de 
tous  Içs  citoyens  en  état  de  porter  le^  armes  ;  et 
«lie  n'est  composée  que  de  trente  mille  individu»  ^ 


(  i8o  ) 
dont  plusieurs  ne  sont  pas  citoyens.  Il  y  a  un 
ëtat  ma/or  soldé  à  la  nomination  du  fijénëral,  Cet 
état  major  a  inspiré,  autant  qu'il  Va  pu,  im 
esprit  de  corps,  Tesprit  militaite  ,  aux-oiffërens 
bataillons  ;  et  il  a  transformé  en  armée  parisienne 
des  bourgeois  arlnés  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Dès  l'instant  que  la  garde  nationale  est  deyenue 
une  armée  k  part  des  citoyens ,  il  ne  faut  plus , 
pour  que  son  chef  règne  dans  l'état,  que  deux 
choses  ;  que  le  corps  législatif  et  le  chef  du  peu- 
Yoir  exécutif  soient  dans  sa  dépendance,  et  qu'il 
èoit  sur  d'une  obéissance  aveugle ,  d'un  amour  ar- 
dent ,  d'un  dévoûment  absolu  de  la  part  de  ses 
soldats(i).   *  ■ 

Et  comme  il  est  malheureusement  dans  le  cœur 
humain  d'aimer  le  pouvoir ,  d'affecter  la.  supério- 
rité, de  rechercher  Jes  prérogatives  ;  c'est  un  moyen 
bien  adroitement  combiné  et  bien  cruellement 
dangereux  que  d'offrir,   à  chaque  individu  de  k 

{;arae  nationale ,  une  autorité,  une  inspection  sur 
es  citoyens  dans  tolis  les -lieux  publics  pour  leurs 
écrits  et  pour  leurs  discours. 

Que  le  général  se  venge  des  censures  qu'il 
éprouve ,  en  mettant  ainsi  les  citoyens  qui  parlent 
ou  écrivent  contre  lui  à  la  merci  des  sabres,  c'est 
peut-être  ce  dont  les  bont  Citoyens  peuvent  se  ré- 
jouir, caria  perséçutioa  fait  des  martyrs,  et  les 
inartyxs  des.proséiites!;  rrîais  c'est  <îé  dont  ses  ado- 
rateurs doivent  vraiment  s'affliger.  Où.  en  est-il 


-  (i)  Nous  ne  sommes  pas  les  soldats  d'un  général >  d'un 
chef,  d*un  commandant  ;  nous  sommes  les  soldats  de  la  do- 
trie ,,  Ait  le  patriote  F<évélat ,  grenadier  voloniairiî  du  ba- 
taillon des  Petits-Pères',  dans  une  adresse  aux  gardée  na- 
tionales de  France,  sur, la  nouvelle  éiection  à  faire  àti 
officiers,  et  sur  les  moyens  d'éviter  VaiistocratU  des  riches. 
Nous  recommandons  la  lecture  de  cette  adresse  ,  qui  se 
trouve  chez  l«s  marchands  de  nouveautés. 

doiMt 


^onc  si  ropînion  de  la  garde  nationale  lui  t'en^ 
lieu  de  l'opinion  publique  ;  et  si  pour  la  ga  :ner  il 
lui  sacrifie  la  liberté  de  tout  le  reste  des  cifçyens? 

Pourquoi  avons-nons  fait  iihe  révolu riou?  Parce 
que  nous  giSmishioas  scu-i  ie  d^spoLisîne  *rn  ni  taire. 
Or,  si  ou  Idisse  a!:cr  1\\.  la  J'ayi'tfe  à  -on  but  ,  si 
la  r(arde  nationale  se  iaise  5>  «lui'v,  pir  la  »îa'  ge- 
reu  e  amorce  du  pouvoir  quiJ  ini  ;ii>a'i(l(vn*.e,  nous 
serons  sous  le  desuori^stnc  itiihunn,  ù  i.'.i.K»] t^t  jseu 
en  effet  que  les  niiliiiires  qui  att  iai^nr  »  no^  li- 
bertés soi^^nt  sûtdt'S  \j\x  ral'j.n  lir^s ^  il  snlii!:  que, 
par  la. seule  autorité  de  la  baï.>iiu^(ie  ,  ils  violent 
lu  déclaration  des  droit.,  rt  It  (onst 'ulion,  tout 
en  disant  que  c  est  pour  Ic'i  t/iutih-mr,  ' 

Que  Ton  ne  m'oppose  pa  que  M.  la  Fayette  xxn'rix 
que  par  les  ordres  du  p  .uyoir  civiL  ()«  sa  t.  b;.^a 
que  le  pouvoir  civil  de  Paris  est  hHmble:T;ent  aux 
ordres  de  M.  la  Fayetto  (i);  et  s'ij  rn  falloir  la 
preuve,  on  la  tronveroit  dans  répoqu/»  in^^jne  de 
cet  ordre,  C*est  le  3i  juillet  qu'il  a  été  donué;  c'est 
le  premier  août  qu*il  eia  inséré  daàs  le  journal  de 
Paris;  c'étoit  le  lenderuaia  a  août  que  deroit  se 
faire  rëlection  du  chef  du  pouvqir  clv'il,  du  iiiaire. 
Certes,  si  M.  la  Fayette  n'eut  pas  eu  un  intérêt 
persounel  à  n  avoir  au-dessus  dé  lui  que  le  tris- 
fdcile  M.  Bailly,  il  n'auroit  pas  cjrerche  à  couper 
entre  les  citoyens  la  cominÛBication  des  opinions; 
c'est  dans  les  cafés  ,  dans  lés  lieux  publics  ,  que  les 
citoyeas  de  différentes  sections  pbuydieat  parler 
tlu  mérite  de  M.  Bailly  et  de  celui  de  ses,  concur- 
f  ens ,  qu'ils  pouvoient  se  dire  leurs  opinions  sur  le 


(i)  Et  Tiï  ère  aussi  flattoît  le  sénat  par  des  paroles 
(ku  creuses  et  soîjmises  ;  il  sfi'ecioifde  n'agir  qus  d'api  es 
les  décisions  dn  pouvoir  civil;  et  Cronivvei  aussi  n:^  se 
cionnoitque  pour  l'exéc!it€«=^  desordré-j  du  p.^n^'oir  civil. 
Quel  iiOiT»me  se  montra  meilliur  eioycn  que  lui  ,  t;inr  que 
!<:  '  o'p5  ' 'i2;isiaiif  d'Ansleterre  fur  utile  à    ■    '  arubkion  ! 
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choix  à  faîro  ;  maïs   d  après  V ordre  i  ces  discours- 
pouvant  être  traités  d'incendiaires  par  les  gardes 
nationaux  dictateurs,  il  ëtoit  clair  que  les  suifrages 
retomberoient  sur  M.  Bailly. 

Ce  n'est  point  au  reste  au  nom  du  pouvoir  civil 
que  M.  la  Fayette  a  Fait  le  préambule  de  son 
ordre;  préaAnbuIe.qui  en  fait  le  plus  grand  danger, 
parce  que  sans  les  indications  qu'on  y  trouve  ,  les 

Sardes  nationaux,  sur  tout  ceux  qui  n'étoient  pas 
e  service  ,  n'auroient  pu  regarder  Tordre  quiieur 
ëtoit  donné  de  déjouer  les  manœut^res  des  mal-in- 
teiicionnés  que  comme  une  exhortation  vague. 

Moins  les  victimes  sont  désignées  dans  ce  préam- 
bule, plus  il  est  funeste  à  la  tranquillité  pubh'que. 
Chaque  expression ,  on  peut  le  dire ,  y  est  une  per- 
fide atteinte  à  quelque  partie  de  la  liberté  de 
tous. 

Depuis  quelques  jours  les  poignards  de  la  calom* 
nie  se  sont  multipliés.  Voilà  bien  le  style  passionnel 
dun  Malîôiipiet  qui  veut  échauffer  des  Seïdes  !  Il 
falloit  dire  contre  qui  les  calomnies  sotit  dirigées, 
ïlt  le  général  ne  devoit-il  pas,  par  délicatesse,  par 
honneur,  dans  un  moment  où  des  gardes  natio- 
naux ont  frappé ,  .excédé  des  citoyens  qui  parloient 
contre  lui,  mais  sans  le  calomnier'  ^  s'excepter,  du 
moins  expressément,  et  requérir  les  gardes  de  ne 
plus  frapper  ceux  qui  parient  contre  lui  ?  Ne  sem- 
ble-t-il  pas ,  au  contraire  ,  qu'il  ait  voulu  les  encou- 
rager à  repousser,  comme  ils  l'ont  fait ,  ce  qu'ils 
jugeroient  être  des  calomnies  contre  sa  personne  ? 

Ojsr  a  prêché  V insurrection  contre  les  dfcrets  de 
V assemblée  nationale  et  V autorité  duHoi»  Qui ,  ox  ? 
Quoi  .'général,  vous  savez  cela,  et  vous  V(jus  bor- 
nez à  dire  on*  Vous  employez  toute  l'armée  pari- 
sienne contre  on  ? 

Egregiam  vert  laud'cm'et  spolia  ampla  rcfertis. 

De  coupables  manoeuvres  et  un  argent  corrupr^ 
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teur  ont  été  employés,  rar  qui  ?  et  pourquoi  ?  Est-ce 
par  M.  d'Orlj^ans,  pour  être  maire?  En  effet,  il 
s'est  procuré  quatorze  voix  sur  quatorze  mille.  Il 
/aut  qu*il  ait  beaucoup  versé  d'argent  corrupteur. 
Et  si  ce  n  est  pas  lui  que  vous  avez  voulu  désigner , 
(le  qui  parlez-vous  donc?  Des  écrivains  patriotes? 
ils  n'ont  point  d  argent.  Des  députés  patriotes  ?  ils 
n'ont  point  d'argent.  Qui  sème  donc  cet  argent  ? 
Je  vous  somme,  général,  au  nom  de  la  patrie ,  de 
la  liberté  et  de  la  justice,  de  nommer,  de  dénon- 
cer les  corrupteurs  5  autrement  permettez  que  le 
dise  à  la  France,  à  l'Europe,  à  i univers  et  à  la 
postérité ,  que  vous  savez  créer  les  orages ,  pour 
avoir  la  gloire  de  les  dissiper  (1). 

On  ne  i^oit  pês  sans  étonnement  cette  effer- 
Tescence  factice  ,  qui  cherche  à  compromettre  la 
fortune  publique  et  le  sort  des  créanciers  de 
l'état. 

Effervescence  factice  l  Quoi  ,  vous  feigniez 
<l'igaorer  d'où  est  venue  l'effervescence  de  la  se- 
maine dernière.  Où  est  donc  la  bonne-foi?  Quoi, 
général ,  ce  n'est  pas  la  lettre  du  département  des 
Ardennes  sur  le  passage  accordé  aux  troupes 
(autrichiennes  ;  ce  n'est  pas  la  nouvelle  vraie  ou 
fausse  que  nos  frontières  étoient  dégarnies  ,  et 
que  le  prince  de  Condé  alloit  entrer  en  France 
avec  vingt  -  cinq  mille  hommes  ;  ce  n'est  pas  la 
bruyante  dénonciation  de  *  votre  féal  Riquettî 
Mirabeau  l'aîné ,  qui  ont  excité  cette  effervescence, 
qui  ont  produit  ces  cris  irrespectueusement  jetés 
autour  de  l'assemblée  nationale  pour  obtenir  le 
rerwoi  des  ministres  y  et  ces  groupes  où  l'on  s'en- 
tretenoit  avec  agitation,  mais  sans  tumulte,  des 
dangers  que  couroit  l'état  par  une  guerre  étran- 
gère !  Et  vous  supposez,  parce  qu'ilimporteà  vos 


(0  ^id,    n**.    53.    page    13,  le  problème  proposé  aux 
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trouveront  sur  'la  liste  inaprim4e  ,  et  qû^ofi  rûtf 
comptera  ppirnt  ladmiôsionou  la  re/eotion  d'un- 
ou  pluâie)aâr8  des  i44  notables ,  délibéTôé  après  e«tt« 
époque.  .  ' 

ce  Potir  r«xéci3tîoa  des  artrcles  ig^'ào  ,  !ti  y  sa, 
a3 ,  24  >  ^  >  ^^7  27  et  a8  du  titre  «  du  inédïie 
décret ,  l'assemblée  nationale  autorise  Ja  mûnicH-» 
palité  provisoire  à  fixer  le  jour  où  chàquo  section 
sera  tenue  .de  faire  dépouiller  son  scrutin  pairtî-;! 
cùlier  /  et  dans  le  recensement  «[énéral  dés  ybix, 
et  le  calcul  de  ja  pluralité  relative  du  quart  dej»' 
suFfragas*,  à  nfé  point  compter  les  sections  qui  so* 
trouveroient  en  retard  3;.  ' 

On   s'est   occupé  de  rorganisatîou   îudicîaire,/ 
dont  la  matière  étoit  appelée  par  l'ordre  du  jour; 
et,  après  une.  légère  discussion >  les  articles  suî- 
vans,  proposés  par  M.  Desmeuniers,  aunomâft' 
comité  de  constitution ,  ont  été  décrétés.  *  • 

■  T  I  T  a  E     .X  I  V. 

Suppression  dé?  anciens' offices  et  (rihunaifM,\, 

Art.  L  <¥  1^^%  contribiMj^les  q^i  ; .  en:  m^tièrç  de 
çoiitrit)utipi^  directe  ,  s^  piailleront,  du  taijus:  à^ 
leui:  cotisation ,  s'adress^^rqntd'aporâaiidiroçt^îpiai 
dç  district,  lequel  prononcera  ^près  avoir  entei|dn 
ïa  inupicip^lité  qui  aura  %it  fft  répartition.  \^ 
partie  qu;  s^,  trouvera  ïés^e  paurjc«i  s©*  plaindre  au 
directoire )de.  département;  qui  décider*  ensuite 
en  dernier  ressort  svir  simp}e^j[|i4n\|)ire$ ,  sans  tovm$à 
de  procédure  et  sans  frais*,  après  avoir  entçndu  1*4.^ 
vis  du  directoire  de  district. 

.  IL  u  Les  actions  civiles ,  relatives  à  la  percep-^ 
tion  des  impositions  indirectes,  seront  jugées  en 
premier  et: dernier  ressort ,  également  sur  simp(# 
mémoire  et  sans  frais ,  par  les  juges  de  district  ^ 
lès^queU  9  une  ou  4ettx  lois;  la  aaoïaijae  ;  jugeront 
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Jn  mot,  un  signe ,  un  air  de  physionomie  suffisent 
i  des  idolâtrer  p  -^ur  les  erfi;a«tr  à  sacrifier  quirna- 
[ue'Hpplaîr  à  leur  itloîti'.  Nous  n'avons  qu'une  p  uiurt 
i  <>[)p  ^s^r  à  une  aruiéo  ;  jw  ez  si,  loi  .-que  nous 
Vil  p  oyons  a  vous  rappeler  aux  dcxoirsdu  citoyc^n, 
>l-  peut  éfre  dirii^ée  par  un  autre  sentiment  cjuo 
'auiour  de  la  patrie. 

Sur  l'arrestation  de  Bonne  Savardin. 

Le  seul  fait  important  dans  cette  affaire ,  c'est 
que  Bonne  Savardin  a  été  arrêté ,  et  il  n'y  auroit 
plus  rien  à  dire  à  cet  égard  ;  mais  TasseniMoe 
i^at  onale  a  voté  des  remeicîniens  au  commandant 
^^nëral  pour  cette  action,  et  dans  tous  les  partis 
<' le  a  été  commentée  d'une  manière  fort  étrange, 
l^nfifi  ,  on  nous  a  publiquement  demandé  si  uri 
houime  qui  faisoit  arr^^ter  le  complice  d  un  njinistrc 
peut  être  soupçonné  d'être  voué  au  parti  minis- 
lérieL 

Des  hommes  qui  accordent  à  M,  la  FayiRtte  une 
adresse  profonde,  ont  dit  qu'il  avoit  fait  évadrr 
Bonne  Savardin  pour  le  reprendre  ,  afin  de  ré- 
chauffer la  faveur  populaire ,  et  de  paroître  eniia 
faire  quelque  cho  e  d'utile,  de  nmrquant  dans  la 
révolution.  Ce  sont  ces  hommes,  dont  nous  n'a'lop- 
tons  pas  les  opinions ,  que  le  général  a  sans  doiiîo 
vm  en  vue,  quand  il  a  parlé  ,  darls  le  fam^nix  ordi© 
du  3i ,  de  ccujs  qui  mettent  à  profit  tous  les  cvëne- 
viens  y  qui  inventent  à  leur  défaut  d' absurdes  men- 
songes  

Supposons  d'abord  que  M,  de  la  Foyette  eût 
absolument  tout  le  mérite  de  l'arrestatîan  de  T>o:ino 
Savardin  ;  cela  ne  répondroit  certainement  pa"»  à 
la  question  que  nous  avons  faite  :  Pourquoi  ne  lui 
ctvott-on  pas  donné,  connue  à  Favras ,  une  gardo 
intérieure?  Il  reste  toujours  que  ivl.  la  Fayette  on 
le  comité  des  recherches  de  la  viilo  sont  cou- 
pibles  de  cette  négligence ,  ou  m«ime  que  M.  k 
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Fayette  est  coupable  plus  que  de  négligence,  si  la 
comité  des  recherches  lui  a  demandé  cette  garde 
intérieure ,  et  qu'il  ne  Tait  pas  donnée.  L'éclaircis- 
sement de  ce  fait  est  sans  doute  réservé  à  la  pos- 
térité. 

Mais  voyous  dpnc  quelle  part  a  M.  la  Fayett© 
à  cette  arrestation ,  conimentil  a  mérité  les  remer- 
clmens  votés  par  l'assemblée,  et  les  nouvelles  accla- 
mations que  cet  événement  a  fait  pousser  à  ses 
adorateurs. 

Deux  domestiques ,  l'un  de  la  mai.^on  où  Bonne 
Savardin  s'étoit  retiré ,  l'autre  de  chez  l'abbé  dô 
Barmond,  vont  déclarer  au  général  que  ce  par-% 
ticulier  est  rue  du  Temple,  n*^.  i5.  Le  général 
donne  des  ordres  pour  qu'il  soit  arrêté  aux  bar- 
rières :  le  coup  est  manqué. 

On  voit  bien  que  quelles  que  pussent  être  les  dis- 
positions de  M.  la  Fayette ,  il  n'étoit  pas  maître 
de  ne  pas  donner  des  ordres  pour  arrêter  Bonne 
Savardin  ;  car  comment  auroit  -  il  pu  empêcher 
ces  deux  domestiques  de  jaser ,  de  se  vanter  qu'ils 
a  voient  découvert  Bonne  Savardin ,  et  qu'ils  avoient 
donné  des  indications  au  général  qui  ne  les  avoitpas 
suivies  ? 

Lisez  ensuite  le  procès-verbal ,  vous  verrez  qu'a- 
|)rès  avoir  manqué  Bonne  Savardin ,  le  sieur  JuMen^ 
aide  de  camp;  s'étoit  retiré,  et  que  vers  neuf 
heures  le  dénonçant  vint  l'avertir  que  le  cocher  de 
M.  de  Barmond  avoit  conduit  Bonne  Savardin 
avec  son  maitre  jusqu'à  la  porte  de  Bondy,  d'où 
ilarrivoit  ;«  qua  l'instant  le  sieur  Julien,  craignant: 
de  perdre  unj  minute  dans  une  conjoncture  aussi 
délicate  que  pressante ,  crut  ne  devoir  pas  attendre, 
lonlonnance  du  général,  qui  devoit  lui  apporter  ua 
ordre  en  règle  et  en  forme;  et  attendu  les  circons* 
tances  dont  la  masse  ne  pouvoit  pas  permettre  de 
douter  que  le  chevalier  de  Bonne  ne  fût  l'inconnu 
fnyarA;  et  coîisid^rnntj  tant  le  signalement  du 
ftieur  de  Bonne  dans  ious  les  papiers  publics,  que 
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tinvîtation  faite  par  la  même  Toie  à  toutes  les 
municipalités  y  gardes  nationales  ,  troupes  de  ligne 
et  marëchaussëes ,  d'arrêter  le  sieur  de  Boane  par- 
tout où  ils  croiroient  le  reconnoître ,  il  n  auroit 
pas  hésité  à  se  mettre  à  sa  poursuite  ». 

Ce  n'est  donc  point  en  exécution  des  ordres 
du  général ,  quil  navoit  pas  reçus  ^  que  M,  Julien 
s'est  mis  à  la  poursuite  de  Bonne  Savardin  ;  c'est 
sur  l'invitation  J^aite  par  les  papiers  publics  à  toutes 
gardes  nationales  de  l'arrêter;  c'est,  d'après  ses 
propres  réflexions ,  d'après  son  propre  zèle ,  qui 
ne  lui  a  pas  permis  de  perdre  une  nynute  pour 
recevoir  les  ordres  du  général. 

C'étoit  donc  à  M.  Julien  seul,  et  &  son  com- 
pagnon ,  M.  Mestre,  qu'il  fallpit  adresser  des  remer- 
cîmens,  parce  qu'ils  ont  mis  dans  cette  opération 
du  zèle,  de  l'activité,  du  jugement;  mais  le  géné- 
riil  n'y  a  rien  mis  du  sien.  Il  a  reçu  un  avis  qu'il 
ne  pouvoit  pas  s'empêcher  de  recevoir,  et  qui  ne  lui 
permettoit  pas  de  ne  pas  donner  quelques  ordres  ; 
niais  ce  ne  sont  pas  ces  ordres ,  ce  sont  les  com- 
binaisons de  M.  Julien,  qui,  indépendamment  do 
ces  ordres  ,  nous  ont  procuré  le  recouvrement 
da  complice  du  ministre  Guignard  Saint-Priest. 

Il  n'y  a  donc  rien  dans  cet  événement  qui  puissîî 
atténuer  nos  opinions  sur  la  conduite  d»  généiaJ; 

On  nous  oppose  un  autre  fait.  La  fenime  de  l'im- 
primeur qui  ûvoit  imprimé  la  Fie  privée  de  Blon- 
dinet y  générât  des  Bluets ,  libelle  contre  le  cjénéral 
et  la  garde  nationale,  est  allée  le  jorTr  de  la  ffîdéra- 
tion  se  jeter  à  ses  pieds ,  et  demander  la  grâce  de 
son  époux  ;  il  l'a  prise  dans  ses  bras  et  la  lui  it 
accordée  ;  l'imprimeur  a  été  olar:,i.  Ce  traît  feroil; 
honneur  sans  doute  a  un  despote.  Mais  ,  oii  ea 
sommes-nous  donc  ,  si  M.  la  jfayette  a  droit  do 
faire  grâce? 

Cet  imprimeur  avoit  été  décrété,comme  criminel 
de  lèse-nation,  à  tort  peut-être;  mais  eaiin  il  i'étoit* 
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'Une  lettre  de  M.  Dufresne  anno&ce  une  pé- 
nurie extrême  dans  le  trésor  natiotiBl ,  et  eu -atten- 
dant le  rapport  du  eomité^  M.  de  la  Borde  a  fait 
rendre  le  déeret  qui  suit:  ' 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
d'escompte  s^ra  autorisée  à  remettre  au  trésor 
public  la  somme  de  le  millions  en  promesses  d'aasi*- 
^ats ,  pour  faire  partie  du  service  du  mois  de  sep- 
tembre». 

Articles  additicnnels, 

> 

Art.  Ï.  «  L'assemblée  nationale  décrète  <jue  les  élec- 
teurs nommés  par  les  assemblées  primaires  qui  se  tien- 
dront tous  les  deux  ans  ,  lors  du  renouvèliement  des 
législatures ,  resteront  électeurs  pendant  le  cours  des  deux 
années,  non-seulemeftt  pour  la  formation  des  corps  ad- 
ministratifs ,  mais  encore  pour  la  nomination  aux  placei 
de  juges  et  aux  offices  ecclésiastiques. 
.  IL  «  Et  sur  le  doute  qui  s'est  élevé  à  roccasion  de  la 
prochaine  formation  des  tribunaux  ,  décrète  en  outre  ^ 
conformément  aux  articles  i  et  a  du  4itre  4  de  Torga- 
nisation  judiciaire  ,  que  les  électeurs  déjà  nommés  pour 
la  formation  des  corps  administratifs  ,  seront  électeurs 
pour  la  prochaine  formation  des  tribunaux  ». 

Séance  du  samedi  7  septembre^ 

TITRE        IL 
Dettes  des  compagnies. 

Aet.  i  «Toutes  les  dettes  passives  des  compagnies» 
contractées  par  eUt*s  en  nom  collectif,  avant  Tépoque  de 
redit  de  1771 ,  seront  supportées  par  la  nation. 

IL  «  Les  arrérages  des  rentes ,  dus  par  les  compagnies , 
échus  avant  le  présent  décret ,  seront  acquittés  par  etlcs , 
^nst  que  par  le  passé. 

III.  «  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies,  cons^ 
tituéei  par  ellè^  eu  noiii  collectif  3ur  le  roi  ou  sur  des 
particuliers,  avant  la  même  époque  de  1771  ,  appar- 
tiendront à  la  nation; à Texcejitiôn des  arrérages  échus. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE., 
Séance  du  samedi  i^  juillet, 

M.  Boiicbe  a  représenté  que  les  troubles  augmentent 
dans  le  Corï^tat  Venaissin ,  et  que  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  un  envoi  de  troupes  à  Grange  est  pressante; 
décidé  «  que  lé  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi)  p<^ur  représenter  à  sa  majesté  la  position 
de  la  ville  d*Orange». 

M.  Rabaud ,  au  nom  du  comité  de  constitution ,  a 
proposé  le  projet  de  décret  suivant,  qui  a  été  adopté: 

0  L'assemblée  nationale  ordonne  a  son  comité  mili- 
taire de  lui  présenter  ,  dans  le  plus  court  delà. ,  un 
règlement  de  détail  sur  l'uniforme  des  gardes  naiionales 
du  royaume  ;  ordonne  en  outre  que  le  même  comité  lui 
remettra  ses  observations  sur  le  modèle  de  boutons  ». 

Sur  le  rapport  de  M.  Tabbé  Gouttes ,  «  rassemblée 
nationale  a  décrété  que  le  ministre  de  ta  guerre  payera 
le  traitement  des  six  premiers  mois  .1790 ,  aux  officiers 
et  bas- officiers  du  régiment  des  ci -devant  Gardes- 
Françaises  ,  et  nprès  le  premier  juillet  il  ne  leur  sera  plus 
rien  payé».  On  a  aussi  porté  le  décret  suivant: 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécution  du 
décret  du  i  juin,  la  municipalité  dç  Paris  est  autorisée 
à  remplir  les  fonctions  de  directoire  de  district  J  relati- 
vement aux  biei^s  ecclésiastiques  situés  non-seulement 
dans  la  ville  de  Paris,  mais  encore  dans  l'étendue  du 
territoire  du  département  ,  jusqu  à  l'organisation  des 
districts  et  des  départemens. 

Art.  premier.  «  Les  pensions  sur  bénéfice  dont  les 
biens  sont  régis  par  les  économats,  seroiit  continuées 
d'après  les  rapports  ci-dessus. 

IL  «  Il  en  sera  de  môme  des  pensions  retenues  suivant 
les  lois  canoniques ,  par  suite  de  résignation  ,'permutation , 
tant  des  cures  que  des  autres  bénéfices. 

IIL  «  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  éco^ 
nomats  ^  sur.  le  clergé  et  autres  biens  ecclésiastiques, 
ainsi  que  les  indemnités  ,  dons ,  aumônes  ,  gratifica- 
tions  dont   les   revenus   ecclésiastiques    peuvent  ètfe 
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fehargës,  seront  réglées  incessamment  sur  le  rapport 
du  comité  des  pensions  ,  et  assignées  sur  le  trésor 
public. 

IV.  «  Toutes  les  pensions ,  excepté  celles  retenues 
par  les  curés,  en  suite  de^  résignation  ou  permutation, 
continueront  de  n'être  comptées,  dans  tous  les  cas, 
que  pour  leur  valeur  réelle ,  c'est-à-dire ,  déduction 
laite  des  trois  dixièmes,  dont  la  retenue  a  été  or- 
donnée i>. 

Sur  la  nouvelle  indirecte  c[u  on  a  eue ,  que  le  con- 
grès des  provinces  belgiques  youloit  s'emparer  des 
biens  ecclésiastiques  français  situés  dans  lesdites  pro- 
vinces, il  a  été  décidé  que  «les  administrateurs  et  les 
desservans  des  églises  catholiques  établis  dans  les  pays 
étrangers  continueront  de  recevoir  le  même  traitement 
qui  leur  a  été  payé  par  le  passé ,  et  ce,  provisoirement  5>. 

La  totalité  des  décrets  sur  le  clergé  a  été  complétée  ,5 
pour  ainsi  dire ,  par  la  décision  suivante  : 

«  Le  rapporteur  dii  comité  ecclésiastique  a  fait  lec- 
ture des  articles  sur  le  traitement  du  clergé  actuel  :  il  en 
a  proposé  plusieurs  additionnels ,  et  même  des  corrections 
et  des  changemens  à  ceux  déjà  décrétés.  L'assemblée^'a 
adopté  le  tout  ».  * 

Séance  4^  soir.  Dénonciation  contre  Tévêque  de  Saint- 
Paul-de-Léon  ,  qui  a  empêché  la  célébration  du  14  juillet^ 
Renvoyé  au  comité  des  rapports/ 

Don  patriotique  de  la  ville  de  Paimpol  >  près 
Tréguier. 

Rappprt  sur  l'affaire  de  la  succession  de  Jean  ThierrK 
Rien  de  décidé. 

Séance  du  dimanche  2^  juilht.  M.  le  Coûteux,,  an  nom 
du  comité  des  finances ,  demande  les  oy  millions  qui 
restent  sur  les  400  millions  d'assignat^.  M.  Camus  s'est  élevé 
contre  cette  pi;oposition ,  et  a  démandé  l'ajournement -, 
il  a  été  appuyé  par  MM.  Beaumetz  et  Freteau  :  Ajourné. 
M.  Necker  a  envoyé  un  mémoire  pour  appuyer  la  de- 
mande de  M.  le  Coûteux  :  on  en  a  fait  la  lecture. 

M.  Dupont  a  promis  un  travail  sur  Iç  remplacement 
de  la  gabelle. 

,  Séance  du  lundi  26,  M.  Malouet,  au  nom  du  comité  de 
marine,  a  propesé  un  décret  qui  à  été  adopté  s^ns  exa-, 
inen  et  provisoirement. 

«  L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité 


île  marine ,  a  provisoirement  décrété 'qu'il  scroît  mis  à  U 
disposition  du  ministre  de  la  marine ,  pour  la  dépanse 
extraordinaire  qui  aura  lieu  pendant  le  mois  d*août 
pour  rarniemenc  ordonné ,  une  somme  d'un  million  ; 
et  diaprés  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  différens 
objets  qui  composent  les  dépenses  d'armement ,  l'assem- 
blée nationale  a  décrété  qu'à  compter  du  premier  août 
prochain,  les  traitemens  accordés  pour  la  table  des  offi- 
ciers généraux  de  la  marine,  capitaines  des  vaisseaux 
et  autres  officiers  commandant  les  bâtimens  de  guerre  y 
seroient  réduits  et  demeureroient  fixés  provisoirement 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  lieu  de  126  livres,  le  vice*amiral  commandant  en 

chef  aura  120  liv. 

Au  lieu  de  120  l. ,  le  lieutenant  général  commandant  en 
chef  aura  go  1. 

Au  lieu  de  100  l.>  le  lieutenant  général  commandant 
une  division  en  chef  aura  75  l- 

Au  lieu  de  100  1.   le  chef  d'escadre  commandant  en 
chef  aura  75  L 

Au  lieu  de  80  l. ,  le  chef  d'escadre  commandant  une 
division  de  l'armée  aura  54  l. 

Au  lieu  de  70 1. ,  le  capitaine  commandant  six  vaisseaux 
de  guerre  aura  48  1. 

Au  lieu  de  50  1. ,  Le  capitaine  commandant  une  division 
de  trois  bâtimens  de  guerre  aura  40  1. 

Au  lieu  de  45  1. ,   le  capitaine  de  vaisseau  comraan-* 
dant  uti  vaisseau  de  ligne  aura  36  1. 

Au  lieu  de  34  l. ,  le  même,  commandant  une  frégate, 
sans  major ,  aura  28  1. 

Au  lieu  de  40  L ,  le  même ,  dans  le  même  cas ,  s'il  y 
a  un  major,  aura  34 1. 

Au  lieu  de  30  1. ,  le  major  de  vaisseau  aura  24  L 

Au  lieu  de  28  L  le  lieutenant  aura  24 1. 

Au  lieu  de  23  1. ,  le  sous-lieutenant  aura  20  [. 

Les  yaitemens  ci-dessus  fixés,  tant  pour  las  officiers 
généraux  et  particuliers  commandant  les.  bâtimens  de 
guerre  ,  que  pour  la  nourriture  des  personnes  qu'ils  sont 
obligés  d'admettre  à  leur  table,  ne  seront  susceptibles 
d'aucun  supplénient,  et  seront  réduits  d'un  quart  pen- 
dant le  séjour  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre 
dans  les  rades  de  France ,  après  l'armement  seulement , 
ladite  réduction  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  l'armement 
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3ont  la  durée  n^'excédera  pas  le  nombre  de  jours  fixés  p;tr 
l'ordonnance  ». 

On  a  décrété  ensuite  les  articles  suivans,  sur  le  rap- 
port de  M.  Camus ,  au  nom  du  cdmité  des  pensions. 

Article  premier.  «  Les  personnes  qui 7  ayant  servi 
)*état ,  se  trouveront  dans  le  cas  déjà  déterminé  par  les 
décrets  de  rassemblée,  des  xo  et  16  du  présent  mois  , 
ou  drtUS  içs  cas  qui  restent  à  déterminer ,  d'après  les  rap- 
ports particuliers  relatifs  à  chaque  nature  de  service, 
obtiendront  une  pension  de  la  valeur  réglée  par  iesdits 
décrets ,  s'ils  avoi^nt  déjà  une  pension ,  mais  de  moindre 
valeur  que  celle  que  Iesdits  décrets  leur  assurent  ;  la  pen- 
sion donc  ils  jouissent  demeurera  supprimée,  et  elle 
sera  remplacée  par  la  pension  moins  considérable  qu'ils 
obtiendront. 

II.  «  Usera  rétabli  une  pension  en  faveur  des  officiers 
gént'^raux  qui,  ayant  fait  deux  ca<npagnes  en  quelque 
gc^de  et  ta  quelque  lieu  que  ce  ?oit ,  avoient  précédem- 
Hv  nt  ohrcnu  une  pension;  et  s'ils  rentrent  en  activité, 
la  pension  cessera  du  jour  oii  ils  commenceront  de 
'servir,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  jouir  en  méaie 
temps  du  traitement  et  de  la  pension. 

%^  La  pension  rétablie^  ne  sera  jamais  plus  forte  que 
celle  dont  on  jouissoit.  Si  la  pension  dont  on  jouissoit 
ëtoit  de  a^ooo  livres  ou  plus,  la  nouvelle  pension  sera 
de  2,000  livres  pour  )*officier  général  qui  aura  fait  deux 
campai^nes  de  guerre:  elle  croîtra  de  500  livres  à  raison 
de  chaque  campagne  de  guerre  au-delà  des  deux  pre- 
mières; mais  cet  accroissement  ne  pourra  porter  le 
total  au-delà  de  la  somme  de  6,000  livres,  qui  est  le 
maximum  fixé  pour  les  pensions  mentionnées  au  présent 
article. 

III.  «  Les  officiers  des  troupçs  de  ligne  et  des  troupes 
Ac  mer  qiû  avoic^nt  servi  pendant  vingt  années  dans  les 
troupes  de  lignes  ou  dans  les  troupes  de  mer,  qui 
avoient  fait  deux  campagnes  de  guerre  ou  deux  expé- 
ditions de  mer,  dans  qui  Ique  grade  que  ce  soit ,  et 
auxquels  leur  retraite  a  voit  été  acdordéc  avec  une 
pension,  soit  par  suite  des  léformes  faites  dans  la  guerre 
ou  dans  la  marine ,  soit  à  une  époque  antérieure  aux 
réglemens  qui  seront  mentionnés  en  Tarticle  suivant  ^ 
jouiront  d'une  nouvelle  pension  créée  en  leur  faveur, 
laquelle  ne  pourra  excéder  celle  doiit  ils  jouissoient^ 
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c\aÎ5  pourra  lui  être  inférieure,  ainsi  qull  sera  dit  en 
arricle  7. 

IV.  «  Les  personnes  qui ,  n'étant  ni  dans  l'un  ni  dans 
'autre  des  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens, 
luront  obtenu ,  avant  le  premier  janvier  1790 ,  une  pen- 
;ion  pour  services  rendus  à  l'état ,  dans  quelaues  départe- 
nens  que  cç  soit ,  en  conformité  des  ordonnances  et 
églemens  faits  pour  iesdits  départemens ,  jouiront  d*une 
louvcUe  pension  rétablie  en  leur  faveur ,  laquelle  ne  sera 
îamab  au-dessus  de  celles  dont  elles  jouissoient  précé- 
demment ,  mais  pourra  être  au-dessous  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  7. 

V.  «  Les  veuves  ou  enfans  qui  ont  obtenu  des  pen- 
sions^ en  conformité  des  ordonnances  et  réglemens  faits 
pour  les  départemens  dans  lesquels  leurs  maris  ou  leurs 
pères  étoient  attaches  à  un  service  public  ,  et  notam- 
ment des  veuves  ou  enfans  des  officiers  tués  au  service 
de  l'état ,  jouiront  de  nouvelles  pensions  rétablies  en 
leur  faveur ,  et  pour  la  même  somme  à  laquelle  elles 
étoient  portées ,  sous  la  condition  néanmoins  que  les- 
dites  pensions  n'excéderont  pas  la  somme  de  3,oco  livres 
qui  sera  le  maximum  des  pensions  rétablies  en  faveur  des 
veuves  ou  enfans.:  ^ 

«  Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  avoient 
obtenu  des  pensions ,  jouiront  d'une  pension  de  6,000  Uv. 
qui  sera  rétablie  en  leur  faveur, 

VI.  «  Les  anciens  réglemens  portés  sur  les  pensions 
ayant,  à  différentes  époques,  soumis  les  pensions  à  des, 
réductions,  converti  en  rentes  viagères  des  arréragea  échus 
et  non  payés  ^  il  est  déclaré  : 

i^.  4i  Que  la  disposition  des  articles  précédens ,  qui 
porte  que  les  pensions  rétablies  n'excéderont  pas  le  mon- 
tant des  pensions  anciennes  supprimées ,  s'entend  du 
montant  desdites  pensions ,  déduction  faite  de  toutes  les 
retenues  qui  ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant  le  cours 
de  1789. 

2*.  «  Que  les  rentes  viagères  créées  pour  arrérages 
échus  et  non  payés ,  contHiueront  à  être  servies  aux 
personnes  mêmes  dont  les  pensions  se  trouvcroient  sup- 
primées sans  espérance  de  rétablissement ,  et  hors  la 
nouvelle  pension  aux  personnes^  ea  faveur  desquelles  une 
Houvcllfe  seroit  rétablie.. 
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3^  <?  Que  les  arrérages  échus,  non  payés  et  po^éif 
tn  décompte  sur  les  brevets ,  seront  compris  dans  les 
dettes  de  i*éiat,  et  payés  comme  telles,  tant  à  ceux 
dont  les  pensions  sont  supprimées ,  qu'à  ceux  qui  obtien- 
dront une  nouvelle  pension. 

VII.  «  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  articles 
précédens  ,  et  dont  le  maximum  n'a  pas  été  fixé  ,  ne 
pourront  excéder  la  somme  de  10,000  livres ,  si  le  pen- 
sionnaire est  actuellement  âgé  de  moins  de  soixante* 
dix  ans  ;  la  somme  de  15,000  1.  s'il  est  âgé  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingts  aps ,  et  la  somme  de  ao,ooo  I. ,  s'il 
est  â  gé  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  Tout  ce  qui  excède-^ 
roit  lesdites  sommes, demeurera  retranché. 

«  Les  pensionnaires  au-dessous  de  soixante-quinze 
aiis ,  et  qui  ont  une  pension  supérieure  à  3000  Hv. ,  joui- 
ront au  moins  de  cette  somme ,  sans  qu  elle  puisse  être 
réduite  à  moins. 

«  Ceux  qwïy  ayant  servi  dans  la  marine  et  les  colonies, 
auront  atteint  leur  soixante-dixième  année,  jouiront 
de  la  même  faveur  que  les  octogénaires. 
^  ^<  Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  ont  atteint 
l'âge  de  soixantfe-dix  ou  de  quatre-vingts  ans ,  jouiront 
de  Ja  faveur  accordée  à  cet  âge. 

VIII.  ^11  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule  pension 
en  faveur  d'une  seule  personne ,  quand  même  elle  auroit 
servi  d^ns  plusieurs  départemcns,  er  quand  même  ce 
dont  elle  jouit  en  pension  lui  auroit  été  accordé  origit 
nairement  en  plusieurs  articles. 

IX.  «  Ceux  qui ,  ayant  fait  quelque  action  d'éctat ,  ou 
ayant  rendu  des  services  distingués  dignes  d'une  grati- 
fication d'après  les  dispositions  des  articles  4  et  6  des 
décrets  du  ïo  de  ce  mois ,  n'en  auroient  pas  été  récom- 
pensés ,  ou  ne  l'auroient  été  que  par  une  pension  qui  se 
trouveroit  supprimée ,  sans  espérance  de  rétablissement , 
seront  récompensés  sur  le  fonds  de  deux  millions  des- 
tinés aux  gratifications. 

X.  «  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à  une  pension 
ou  à  une  gratification  ;  préféreroient  aux  récompenses 
pécuniaires  les  récompenses  énoncées  dans  l'art.  5  da 
décret  du  10  de  ce  mois  ,  en  feront  la  déclaration,,  et 
l'adresseront  au  comité  des  pensions ,  qui  en  rendra 
compte  au  Corps  législatif.  * 

XL  «  L'asseinblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en 


msidération  ce  qui  regarde  les  secours  accordés  aux 
ollandais  retirés  en  France  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  air 
ononcé  sur  cet  objet ,  les  secours  continueront  d'àiTc 
sttibués  comme  par  le  passé. 

XII.  <s  Pour  subvenir  aux  besoins  prcssans  des  per- 
nnes  qui  ,  se  trouvant  privées  des  pensions  qu'elles 
oient  précédemment  obtenues  ,  ft'auroient  pas  de 
[re  sumsant  pour  en  obtenir  de  nouvelles  ,  et  ne'  sc- 
>iem  pas  dans  le  cas  d'être  renvoyées ,  soit  à  la  liste 
vile,  à  cause  delà  nature  de  leurs  services,  soit  au 
3mité  de  liquidation,  à  cause  des  indemnités  dont 
les  prétendoient  que  leur  pension  est  le  remboursc- 
ent,  il  sera  fait  un  fonds  de  deux  millions,  répartis  et 
stribués  d'après  les  règles  suivantes  :  500  portions 
î  looo  liv.  ;  mille  portions  de  500  liv.  ;  4002  portions 
î  200  liv.  ;  1332  de  1 50 liv.  Les  secours  de  la  première 
asse  ne  seront  donnés  qvCk  des  personnes  mariées  ou 
/ant  des  enfans  :  ceux  de  la  seconde  classe  pourront 
rc  donnés  à  des  personnes  mariées  ou  ayant  des  en- 
ns,  ou  sexagénaires  :  les  secours  de  la  troisième  classe 
lont  distribués  à  toutes  personnes  qui  y  auront  droit.: 

XIII.  «  Les  mémoires  présentés  dans  les  différens  dé- 
îrtemens  par  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  pen- 
ons  ,  les  décisions  originales  iniervchues  sur  lesdits 
lémoires ,  les  registres  et  notes  qui  constatent  les  ser-- 
ces  rendus  à  l'état ,  ensemble  les  mémoires  que  toutes 
srsonnes  qui  prétendent  avoir  droit  aux  récompenses 
écuniaircs  jugeront  à  propos  de  présenter, 'seront  remis 
1  comité  des  pensions ,  qui  les  examinera  et  vérifiera , 
nsi  que  les  mémoires  qui  lui  ont  été  déjà  remis.  U 
ra  adjoint  au  comité  six  membres  pris  dans  l'assem- 
ce  et  choisis  au  scrutin  en  la  forme  ordinaire  ,  de 
anièrc  que  le  comité  sera  à  l'avenir  composé  d.e  dix- 
uit  membres. 

XIV.  «  Après  Texamen  et  la  vérification  des  états  et; 
ièces  énoncés  en  l'article  précédent ,  le  coqiité  dres^ 
va.  quatre  listes.  La  première  comprendra  les  pensions 
payer  sur  le  fonds  de  dix  millions ,  ordonné  par  l'article 
[IV  du  décret  du  16  du  présent  mois;  la  seconde  com- 
rendra  les  pensions  rétablies  par  les  articles  II ,  III , 
/^  et  V  du  présent  décret  ',  la  troisième  liste  comprendra 
:s  secours  établis  par  l'article  IX  v  la  quatrième  liste- 
omprendra  les  personnes  dignes  de  récompenses  éta-^ 
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iScs  par  l'article  V  du  décret  du  lo  du  mois,  et  qui  tel 
auront  préférées  aux  récompenses  pécunuires.  Ces  listes 
seront  présentées  au  copps  législatif,  à  leff.t  d'être 
approuvées  ou  réfurmécs  ;  et  le  décret  qui  interviendra 
sera  présenté  à  la  sanction  du  roi. 
^XV.  «  Lorsque  le  décret  porté  par  le  corps  kgi^latif 
aura  été  sancrionré  par  le  roi,  les  pensions  cotnprises 
dans  la  première  liste  seront  payées  sur  k  fonds  qai  y 
€st  destiné  par  Tarticl  XïV  du  décret  du  i6  de  ce  mois. 
A  regard  des^  pensions  et  se^iours  compris  d;!ns'  les 
seconde  et  troisième  listes  >  il  sera  fait  fonds  par  acldixion  » 
entre  les  mains  des  personnes  chargées  du  paiement  des 
pensions ,  au  montant  desdites  listes. 

«  Chacune  des  années  suivantes,  le  fonds  de  ces  deux 
listes  ne  srra  fourni  que  dédtfctîon  faite  des  pcjjtions 
dont  jouissoient  les  personnes  qui  seront  décédées  dans 
le  cours  de  Tannée  précédente  :  de  maijière  que  lesdits 
fonds  diminuent  chaque  année  graduellement,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  y  ait  lieu  au  remplacement  d  au- 
cune des  personnes  qui  auront  été  eniployées  '  dans  les 
seconde  et  troisième  listes. 

XVI.  «  Les  quatre  listes  seront  rendues  publiques  par 
la  voie  de  l'impression  ,  avec  Fexposé  sommaire  des 
motifs  pour  lesquels  chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront 
dénommés  y  aura  été  compris. 

XVII.  «  Les  pensions  accordées  commenceront  à  courir 
du  premier  janvier  1790;  mais  sur  les  arrérages  quirerica- 
dront  à  chacun  pour  l'année  1790,  il  ^era  fait  imputa- 
tion de  ce  quon  aura  reçu  pour  ladite  année  en -exécu- 
tion du  décret  du  16  de  ce  inois  î^.  / 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlin,  au  nom  du  comité  de 
féodalité ,  d'agriculture  et  des  domaines , 

<c  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

.  Art.  premier.  <<  Le  régime  féodal  et  la  justice  sei- 

^gneuriale  étant  abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant,  à  Tus 

ou  l'autre  de  ces  deux  titres ,  prétendre  aucun  droit  de 

propriété  ni  de  voierie  sur  les  chemins  publics ,  rues  et 

places  des  villages,  bourgs  ou  villes. 

II.  «  En  conséquence^  le  droit  de  planter  des  aibres, 
ou  de  s'approprier  les   arbres  crus  sur  les  chemins*  pu- 
blics 
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nlics;  rties  et  places  des  villages ,  bourgs  oà  vitle^,  ézt§ 
hs  lieux  oh  il  étoit  attribué  acn  d-devatft  seigneurs  par 
les  coutumes^  Statuts  ou  usages^  est  aboli. 

m.  «  Dans  les  lieux  énoncés  dans  Tartide  précédeàt,' 
les  arbres  éxistans  actuellement  sur  les  chemins  publies , 
rues  on  placée  de  villages ,  boitrgs  oïl  Villes ,  continne-r 
ront  d*étre  à  la  disposition  des  ci-devant  seîgneiirs  qui 
en  ont  été  juSfii'à  présent  réputés  propriétaires,  sans 
préjudice  des  droits  des  particuliers  qui  auroient  fait 
des  plantations,  vis-à-vis  leurs  propriétés,  et  n'en  au- 
roient p^$  é|é  légalement  dépossédés  par  les  ci-devant 
seignçiifS. 

IV.  «  Pou^fOiolt  ttéaûmbins  ici  atbfés  cxîstans  achiel^ 
lement  sur  Içs  rftes  ou  diàaâns  {>ublics,  être  racherés* 
par  le»,  propriétaires  riveraine  ^  chacun  vis-à-vis  sa  pro- 
priété ,  sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle,  d'après  Testi^ 
mation  qtH  en  '  sera  faite  par  cfes  experts  nommés  pat 
les  parties,  sinon  d'office  par  le  juge,  sans  qu'en  ^ustg^ 
cas  cettèf  estiination  puisse  étre^  inférieure  aa.coûide  lat^ 
plamation  écs  arbres. 

y.  ^  Pourront  pareiileméRt  être  rachetés  par  les  coi»- 
munautés  d'habitans,  et  de  la  maMère  ci-dessus  prescrite^ 
les  arbres  ëki^tani  Sur  les  places  publiques  des  vSies,;' 
^ourg»  ou  village^. 

YI.  <x  Les  ci-devant  mgveurs  pourront  eh  tout  temp^ 
abattre  et  vendre  les  aifriei  défit  fe  rachat  ne  leur  aura 
pas  été  offett,  Mprès  en  avoir  av^ti  par  afiicheS,  deux 
^  mois  à  f avance,  les  propriétaires  riverains  et  les  com-^ 
munautés  dliabitans ,  qui  pourront  respectivement ,  eé 
chacupn  vis-à-yis  sa  propriété  du  Ic^  places  piAiiqucsr,  lerf 
tacheter  dans  Udit  délai.    •  !    "         ' 

VH.  «  Ne sorft  compris  dansPariicIe  3  ci-dessus,  no»» 
plus  que  ddâS  lès  subséquens ,  ïe$  arbres  qui  pourroîeht 
avoir  été  ^ntés  piar  les  cî-dfcvant  sèigneiirs  sur  les  foàdsf 
mêms  des  riveraiiis ,  lesquels  appdlrtietrdroht  à  ces  (|er-^ 
nieri ,  en  reœbouifsaht  par  e«tx  ki  ùé^  de  ^lantsi^iotf 
Seulement^ 

.  VHt  4i  îfe  Seront  pareîHemèflt  tenfipHsè^  daàn*  ?rtï-. 
des  4  et  6  ci- dessus ,^  les^ tdamaîioUs  faites,  soît  daift? 
les  avenues ,  chéiiiias^  f  rms  et  àWtrei  terràih^  app^- 
tenans.aux  çiftitvàfit  Sfeî|âéitfs^y  «oit  âatiS  lel  partiel 
de  cbêmins  publics  culte  pouvqjlesir  ^ôi^  ^cheté<»  èif 
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coDStitation  qu-ellé«  ont  jurée,  et  assurer  ia  tràn({oiUu^ 
publique ,  rassemblée  décrète  que  les  ministres  du  ro$ 
seront  tenus  de  donner  au  c<>mité  mUttaire  connoissânce 
Àés  demandes  d  armest  et  munitions  qui  seront  £^tes  par 
les  municipalités  àe&frontiërear,  de  laFis  des  directoif«$ 
de  département ,  et  d'y  joijtidre  l?état  des  armes  et  mii'^ 
çhions  distribuées  à  ces  municipalités, 

«  Pécnbte  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  dç  donner 
les  Qfdros  les  pins  prompts  pour  la  fabrication  des 
canons,  fusils  et  autres  armes,  et  des itnunitions  néccs- 
sairiea;  le  tout,  suivant  les  prix  et  conditions  qui  kuron^. 
i^t^  communiqués  au  comité  militaire;  ^e  le  rçi  ser^ 
prié  de  faire  distribuer  des  arti\es  aux  citoyens  par-tout 
"foi|  ia  défense  du  royaume  rendra  cette  précâ^tiQn  néccs- 
9^}rt ,  «t  Çjc,  siir  la  demande  des  directoires  >». 

Séance  dtf  jeiuli  2p  julllef-  Lecture  4'uO  mémoire  du 
J^atJly  de  Virieu,  chargé  des  affaires  de  Malte.  II  demande 
flue  Les  biens  de  Torfrc  soient  exceptés  des  rachats  féor 
flaux,  Rçnvcxyé  au  comité  de  constitution  qui  s'adjoindra 
^tuj:  membres  des  divers  comités. 

M.  Frétcati  a  proposé  de  nonimer  un  comité  poni? 
pourvcMf'  aux  moyens  de  mettre  le  royaume  en  défense. 
)H.  de  Noailies  a  appuyé  la  motion  à  laquelIpM.  Resn^iud 
dte-Sàint-Jean-d'Angèly' s'est  opposé;  pn  a  fendu  Ip  qécret 
SQÎvatit. 
'  «  11  sçra  nommé  un  comité  de  six  çersônnes  pour 

S  rendre  connoissahce  des  traités  q,ui  existent  entre  la 
rance  et  les  puissances  étrangères^  et  des  engagemens 
qui  en  résultent,  pour  en  rendre  comptp  ^  Fs^sembl^e 
au  moment  oix  elle  Texigcra  ». 

M.  Alexandre  de  tameth  a  ren'du.  compte  .du  projet 
ïij  comité  mllitaîre ,  fct  des  observations  du  ministre  de 
Ja  guerte.  If  a  dît  que  le  comité  avoit  adopté  les  vues  du 
ministre  presque  dans  tous  ses  points. 

Sur  h  niption  de  M.  le  Coûteux,  on  a  rendu  dans 
çpte  séancfi,le  décret  suivant  sur  l'émission  des  assignats: 

1^.  i^  A  compter  du  ip  août  prochain,  les  assignats 
créés  par  les  décrets  des  19  et  ai  décembre  ly 89 ,  t6 
9|}  17 .avril  et  premier  juin  1790,  seront  échangés ,  par 
le  trésorier  de  Textraordinaire ,  contre  les  billets  de  \^. 
f:9i$so  dl^scompte  mi  pronvesses  d'assignats  qui  scrqiit 
ffé^f^Pfé^  ^  ç^  efiet.pqr  le  public^  jus^'à  concurreticç 
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S  sommes  qui  loi  seront  dues  pvja  nation  pour  le 
)ntant  des  billets  ou  promesses  aassignats  qu'elle  aura* 
nis  au  trésof  public  i&n  visrtu  des  décrets  d^  i>s$eiDblée 

[i^nale. 

2"".  «  }1  ne  sera  délivré  et  échangé  que  dix  mille  assi- 
ats  par  j.our,  de  looo  Hvres,  ^oo  et  acx)  livres  indis-* 
ictement  :  i}  seia  pris  les  dispositioas  nécessaires  pour 
iter  la  collusion  et  te  désordre  qqe  pourroit  occa- 
)nner  l'empressement  de  ceisx  qui  pourront  demander 
ccessivemei^c  l'échange  de  leurs  biUets,  et  ces  hiUets 
ront  brûliîs  4  mesurée  qu*ils  seront  échangés. 
3^.  Four  la  facilité  de  ces  échanges  ,  déterminer  et 
^er  les  fonctions  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  et 
réassuré  que  le  service  dti  public  sera  rempli  sans 
terrupnon ,  les  sommes  qui  dtsyroient  être  fournies 
1  trésor  public,  continueront  à  lui  être  délivrées  en 
iUets  de  <îaisse  servant  de  promesse  d'assignats  ,  sur 
autorisation  qui  en  sera  donnée  successivement  par 
assemblée  nationale  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la' 
3mme  de  95  millions ,  laquelle  ,  avec  la  somiiie  d^ 
70  millions  précédeminent  versée  par  la  caisse  d'esc- 
ompte y  conformément  aux  décrets  des  1.9  et  %\  dé^ 
embre,  et  celle  de  135  millions  qui  a  été  suecessive- 
nent  fournie  par  Ladite  caissç,  en  conformité  des  dé^ 
rets  des  17  avril.,  \x  mai.  premier  et  19  juin»  et 
4  juillet,  complétera  celle  de  400  millions^  montant 
otal  des  assignats  qui  ont  été  destinés  au  service  des 
innées  1789  et  1790 ,  c^  qui ,  pat  les  échanges  qui  en' 
>ont  ordonnés,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  contre 
es  billets  de  caisse  ou  promesses  d'assignats ,  fournis  en' 
'Xécution  des  décrets  de  Rassemblée  nationale ,  étein- 
dront en  totalité  les  dpttes  dp  là  nation  envers  \%  caisse 
d  escompte  ». 

S/fl«ce  àvL  %c\r.  Il  a  été  fait  lecture  du  discours  pro- 
noncé par  le  docteur  Price,  àl^ôndres,  aij  club  de  la 
<^e  la  révolution  le  14  juillet.  '  ' 

Sur  la  motion  de  M.  Alexandre  Lameth  on  a  décrété 
qu'il  neseroit  nonîmé  \  aucun  poste  de  l'armée  avaRt  que. 
^'assemblée  ait  statué  sur  les  règles  de  nomination. 

Lectujre  du  procès-verbal  de  rarrestation  du  sî^m: 
Bonne  S^vardin.'  ï^'asscmblée  porte  ce  décreî  : 


hùt$  die  f  Ëiiropç ,  feront  comptées  pont  cfeux  u'nriécs  ; 
lorsque  les  30  années  de  sët^^iee  effectif  sôr cm  d'ailleurr 
jconipiites^ 

VL  «Lei  pensions  cjui  étoient  étatlïes  sûr  la  caisse  de 
f ancienne  administrâttoti  du  clexgé ,  seront  payées  sur 
fceite  même  caisise ,  pour  les  six  prcteiers  mois  de  la 
présente  année,  sut  le  pied  néanmoins  de  600  livres  au 
plus  pour  i^nftée  entière ,  ëonïbrmémént  au  décret  du 
j6  de  ce  mois.  -'  l"\ 

VIÏ.  «  Notîdbstant  rartielc"'du  décret,  relatif  aux 
enfans  des  officiers  tués  à  la  |uerrê ,  les  enfans  du  géné- 
ral Momcalm ,  tué  à  la  bataille  de  Québec ,  au  lieu  de 
la  somme  de  trois  mille  livret  seulement  qu'ils- devroien^ 
se  partager  entre  eux  aux  termes  dudit  afticle ,  touche- 

ÎOHt  miHe  livres  chacun.  L'assemblée  naftionale  autorise 
es  commissaires  par  elle  nommés  pour  la  distriBution  des 
liouveiles  peasions,  à  exprimer  dans  le  ^/evet  de  1000 1. , 
qui  sera  délivré  à  chaoin  desdits  enfans ,  que  cette 
exception  a  été  décrétée  '  par  l'assemblée  nationale  , 
jjppnune  une  preuve  de  sa  vénération  pour  la  mémoire 
d*Hn  officier  aussi  distingué  par  ses  tàlens  et  son  huma- 
rite,  que  par  sa  bravoure  et  sfes  services  éclatans. 

VÎIi.  «  Lesf  pensions  accordées  aux  familles  d*Â5sas, 
de.Chamborét  de  Mèntcalm,  et  au  général  l.uckner/ 
seront  conservées  en  leur  entier;  i^onobstant  les  dispo^ 
sitiocis  des  artides  précédens  »  qui  pourroient  y  être 
contraints. 

«  A  l'égard  des  autres  exceptions  qui  ont  été  ou 
seront  proposées ,  elles  seront  renvoyées  au  comité  dts 
pensions ,  qui  en  fera  le  rapport  à  l'assemblée  )>. 

La  suùe  à  t ordinaire  prœhaùti 

Diaprés  les  demandes  instantes  de  plusieurs  abonnés, 
Bous  avons  cru  devoir  supprimer  potu:  cette  fois  les 
nouvelles  de  province  '£t  étrangères  ,  afin  de  nou» 
mettre  au  courant  dés  décrets  de  l'assemblé'*:  nuionale. 

Ce  7  août  1790.  Pxviyflcrtfttx. 
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ec  gravures  analogues  aux  difFéreiu  éyënemen^i 
et  les  cartes  des  départemens. 

SEGONDEANNÉE 

I>S      LA     LlBEATi     FKANÇAISX. 

I  N  Q  U  I  ÈM  E      TRIMESTRE. 

Les  grauids  ne  nous  paroiflent  grands , 
Que  parce  que  iious  sommet  à  genoux* 
Levons-nous.  .  . 
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DÉTAILS 

Dit     7     au     i^    Août    1790. 

Nullité  de  la  procédure  du  chdtêlet  sur  les  évir 
nemens  du  6  octobre. 

LfE  profond  silence  que  Ton  gardoît  depuis  troîa 
ïiois  sur  la  procédure  aue  le  chitelet  s'est  per- 
ïï's  d'instruire  sur.  les  éyénenaens  des  5  et  6  oc- 
No.  57.       '  '  A 
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tobre  ^  avoît  produit  ime  profonde  sécurité  ;  ceux 
même  qui  eu  ayoient  conçu  les  plus  vives  alar^ 
mes  nen  parloient  qu'avec  mépris.  Les  moyens 
de  nullité,  à! incompétence  que  nous  avions  relè- 
ves (i)  contre  l'œuvre  ténébreuse}  du  tribunal  aris- 
tocrate auquel  on  a  confié  la  défense  du  corps 
politique ,  aVoîent  produit  une  si  vive  impression  , 
^e  la  majorité  de  .la  cdmmune  de  Parrs  les 
«voit  soudain  adoptés  dans  la  dénonciation 
qu'eUe  adressa  contre  le  chàtélet  à  l'assemblée  na- 
tionale. 

Dès  l'instant  que  Bonne  Savardin  a  été  rattra- 
pé y  et  que  Ton  a  ôté  aux  aristocrates ,  par  les 
plus  strictes  précautions  ^  toute  espérance  de  pou- 
voir faire  disparoltre  une  seconde  fois  cette  pièce 
importante  de  l'instruction  qui  va  avoir  lieu  sur 
la  conspiration  Maillebois  et  Guignard  ,  ou  plutôt 
sur  la  conspiration  de  tous  les  suppôts  de  l'aris- 
tocratie et  du  despotisme^  ceux  qui  connoissent 
tant  soit  peu  la  tactique  ministérielle  ont  prédit 
et  prédit  justement  que  la  procédure  du  châtelet , 
sur  l'affaire  des  5  et  6  octobre,  alloit  acquérir  de 
la  publicité,  et  qu'on  la  me^roit  en  opposition 
avec  la  procédure  Quignard  ,  afin  de  faire  diver- 
sion dans  l'opinion  publique. 

Cette  marche  étoit  adroitement  combinée  ;  elle 
étoit  mesurée  sur  le  caractère  français ,  ce  carac- 
tère versatile ,  si  indigne  d'un  peuple  libre.  A 
peine  sut-on  le  samedi  7  août  qu'une  députation 
du  châtelet  avoit  porté  à  l'assemblée  nationale  les 
pièces  de  cette  procédure,  que  l'on  oublia  qu'un 
député  à  l'assemblée  nationale  enlevait  Bonne  Sa- 
vardin 9  qu'un  des  ministres  du  roi  \  et  non  pas 
d'état  y  étoit  un  des  complices  ,  et  même  un  des 
arcboutans  de  cette  exécrable  machination* 


(0  Voyez  n®.  4a,  page    aiâ. 
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«  On  veiit  faire  le  procès  à  là  réifolution ,  s'^* 
crie-toa  de  toutes  paru  ;  oa  veut  perdre  ^esd^- 
pûtes  gui  ont  porte  les  plus  terribles  coups  à 
l'ancien  rëgime-  ;  «près  eux  on  en  fera  égorger 
d'autres  ;  on  atteindra  ensuite  les  ëcrirains  pa- 
tUotes  j  Malouet  Ta  déjà  tenté  ;  après  les  écrivains 
patriotes  ce  sera  les  vainqueurs  de  la  bastille ,  et 
successivement  tous  les  bons  citoyens  qui  se  signa- 
lent par  quelque  chaleur  pour  la  cause  publique >/. 

Oui ,  sans  doute ,  tel  est  le  but  -des  ennemis 
nés  de  la  liberté  ;  il  n'est  pas  possible  de  trop  ré- 
péter que  jamais  ils  ne  le  perdront  de  vue ,  et  que 
même  pendant  plus  d'un  siècle  il  existera  des  inà- 
chinatcurs  de.  contre-révolution.  Mais  ce  n'est  pas 
la  procédure  du  cbàtelet  qui  doit  être  redoutable 
aux  pères  de  la  liberté  française  ;  peut-être  mêm» 
ne  l'est-elle  pas  pour  ceux  qui  sont  nommément 
accusés  par  le  procureur  du  roi  et  national  au 
châtelet'  ♦ 

C'est  donc  plutôt  le  vœu  de  nos  concitoyens 
que  l'iBoportance  de  cette  procédure,  qui  noua 
force  à  en  examiner  les  bases  ;  et  pour  les  ren- 
verser, nous  n'avons  besoin  que  d'étendre  ce  que 
nous  en  avons  déjà  dit  dans  un.  mpment  où  Ton  se 
serveif  y  comme  à  présent ,  de  ce  grelot  pour  éloi- 
gner nos  regards,  des  objets  que  nous  xie  devions 
pas  perdre  de  vue    . 

Quand  le  cbàtelet  a  remis  sur  le  bureau  de 
l'assemblée  nationale  les  pièces  de  cette  procé- 
dure, il  Ta  appelée  la  procédure  instruite  ^ans 
V affaire  de  la  matinée  du  6  octobre. 

Cependant  il  résulte  du  jugement  du  châtelet , 
tel  qu'il  a  été  inséré  dans  le  Journal  de  Paris  , 
n®.  du  dimanche  8 ,  que  c'est  une  procédure  ins- 
truite sur  les  journées  du  5  et  du  6.  - 

ce  Le  châtelet  dç^  Paris  assemblé  pour  entendre  le 
rapport  de  l'infocmation  dans  l'affaire  des  5  et  6 
•etobre  1789  ; 

A  a 


(.  ao8  y 

. .  «Par  jugement  en  dernier  ressort ,  îl  a  été. or- 
donné : 

ce  Que  les  informations  seroient  continuëes,  et 
cependant  que  le  nommé  Nicolas^  connu  sous  la 
désignation  de  l'homme  à  la  grande  barbe  ^  la 
demoiselle  Theroigne  de  Mericourt ,  le  .nommé 
Armand  ^  U  nommée  Louise  -  Reine  le  Duc  et  le 
nommé  Blangey ,  seroient  pris  au  corps. 

Que  plusieurs  quidams  (au  nombre  de  i3,  dont 
plusieurs  étoient  t.abillés  en  femmes)  seroient  éga- 
lement pris  au  corps. 

Comme  aussi  que,  MM.  Louîs-Philippe- Joseph 
^Orléans  et  Mirabeau  l'ainé^  députés  à  l'assem- 
blée nationale ,  parôissant  dans  le  cas  d'être  décré- 
tés ,  des  expéditions  des  informations  seront  por- 
tées à  l'assemblée  nationale  ^  conformément  au  dé- 
cret du  26  juin  dernier ,  sanctionné  par'  le  roi , 
pour  par  elle  prendre  tel  parti  que  bon  lui  sem- 
blera >>  (1)- 

Il  seroit  assurément  bien  étrange  que  le  bhâtelet 
affirmât  à  l'assemblée  nationale ,  que  la  procédure 
ne  porte  que  sur  lés  excès  commis  dans  le  château 
de  Versailles,  dans  la  matinée  du  6,  et  que  dans 
le  fait  ce  tribunal  eût  instruit  sa  procédure  et 
rendu  un  jugement  sur  les  journées  du  5  et  du  6. 
.  Les  évéoemens  connus  de  la  journée  du  5,  sont 
le  départ  de  plusieurs  hommes  et  femmes  pour 
.Versailles  ,  puis  celui  de  l'armée  Parisienne;  les 


(i)  Le  châteîet  s'est  plaint  à  Tiassembîée  nationale  de 
ce  jue  ie  journal  de  Paris  avoit  publié  ce  jugement  ;  il 
a  dit  qui!  alloit  informer  contre  les  auteurs  de  ce  délit. 
te  châtetet  nous  croit  bien  bêtes.  Est-ce  que  le  journal 
de  Paris  n*a  pas  la  garantie  ministi^nclie  pour  tout  ce 
qu'il  publie  ?  Est-ce  que  ce  jugement  peut  lui  être  par- 
venu sans  le  secours  d'un  officier  du  châiclct  ?  Cette 
instruction  n'a  d'autre  but  que  de  garder  le  deconan^  et  de 
faire  passer  cette  espièglerie  ministérielle.. 
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faits  qui  pourroîent  n'être  pas  très-connus,  se- 
roient  sans  doute  des  distribueions  d'argent ,  des 
discours  qui  àuroient  tendu  à  donner  lieu  à  ce» 
riiouvçrriens.  L'outrage  fait  à  la  cocarde  patriote  , 
les  cris  séditieux  poussés  contre  l'assemblée  na- 
tionale dans  l'orgie  des  gardes  de  corps ,  le  projet 
divulgué  d'enlever  le  roi  et  de  le  conduire  à  Metz, 
étoient  des  motifs  suffisans  pour  tout  citoyen ,  dé 
marcher  à  Versailles  ;  et  par  udo  conséquence  for- 
cée, tout  ce  qui  autpit  été  fait  pour  amener  ce 
mouvement,  «eroit  aussi  innocent^  aussi  glorieux 
jue  ce  mouvement  même. 

Le  comité  des  recherches  n'a  d'ailleurs  dénoncé 
que  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'intérieur  du 
château  dans  la  matinée  du  6  octobre;  c'est  donc 
uniquement  sur. ces  faits  que  la  procédure  doit 
porter^  c'est  sur  cette  donnée  qu'il  faut  raisonner. 

Cette  affaire  présente  naturellement  trois  ques- 
tions. Le  châtelet  peut-il  instruire  ou  continuer 
une  procédure  sur  les  crimes  de  lèse-nation  étant 
récusé  par  une  pétition  de  la  commune  de  Paris? 
Le  châtijlet  esU-il  compétent  ?  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation. 

La  splution  de  la  première  question  ,  dépend 
absolument  dçs  pièces  remises  par  la  majorité  do 
la  commune  de  Paris  au  comité  des  rapports  avec 
son  adresse  de  dénonciation.  La  commune  met  en 
fait  que  le  châtelet  s'est  rendu  coupable  de  plu- 
sieurs crimes  de  lèse-çation ,  en  absolvant  le  sieur 
4ugeard  convaincu  du  même  crime  pour  lequel 
Paveras  avoit  été  condamné  à  mort  ;  eiî  punissant 
le  sieur  Delcrost  contre  la  preuve  de  son  inno- 
cence consignée  dans  la  procédure  ,  et  en  trans- 
formant eif  crime  de  lèze-nation  ce  fait  &i  simple, 
d'avoir  écouté^  des  proposUions  d'cnrôîemcnc pour 
l*P'Spagne  ;  en  assassinani  le  nommé  Adrien  qui,. 
d'après  le  texte  de  la  loi/  ne  pouvoit  subir  une 
peine  plus  grave  que  trois  ans  de  prison;  en  absol 
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Tant  Bezenval,  en  ne  décrétant  pas  Férê^e  de 
Trëguier,  etc.  etc.  (i). 

D'après  ces  faits ,  la  commune  récuse  formelle* 
ment  le  cbâtelet ,  et  l'inculpe  de  crime  de  lèse-na- 
tion. Le  comité  des  rapports  préyari^eroit  sans 
doute  y  si  avant  tout  il  ne  rendoit  pas  compté  au 
corps  législatif  de  cette  pétition.  Or,  s'il  appatott  au 
corps  législatif  que  le  chàtelet  soit  coupable  de 
crime  de  lèse-nation  en  ce  qu'itavtoit  tourné  contre 
elle  le  pouvoir  qu'il  avoit  reçu  de  le  défendre ,  la 
conséquence  nécessaire,  seroit  d'ôter  sur  le  champ 
toute  jurisdïction  au  cbâtelet,  et  même  de  per- 
mettre à  ceux  qui  ont  été  particulièrement  victimes 
de  ses  actes  arbitraires  de  le  poursuivre  devant 
le  tribunal  qui  sera  établi  pour  juger  les  eriuies 
dç  lèse-nation. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  dépouiller  un  tri- 
bunal prévaricateur  de  sa  jurisdiotion ,  il.fiaut  en-^ 
core  examiner  le  mérite  des  procédures  qu'il  a 
commencées  ;  car  un  jugement  n'est  que  la  con- 
séquence de  l'instruction  ;  et  si  l'instruction  est 
mauvaise^  le  jugfiment  ne  peut  pas  être  bon. 

En  principe ,  le  défaut  de  pouvoir  est  le  plus 
grand  moyen  de  nullité  contre  une  procédure.  Le 
chàtelet  avoit- il  pouvoir  pour  informer  sur  l'affaire 
du  6  octobre  ?  Le  pouvoir  d'un  .tribunal  vient  ou 
de  ce  qu'il  est  le  juge  du  lieu  du  délit,  ou  de 
quelque  attribution  particulière.  Comme  juge  du 
lieu  du  délie ,  le  cbâtelet  est  incompétent.  Le  lieu 
du  délit,  c'est  le  château  de  Versailles;  c'est 
donc  ou  le  prévôt  de  l'hôtel ,  ou  le  juge  royal  de 
Versailles  ,  qui  pouvoit  connoître  de  cette  af- 
faire. Lo  chàtelet  ne  peut  pas  plus  s'immiscer  d'une 
iadtruction  sur  ces  fnits,  que  le  sénéchal  de  Senlis  y 
de  Tours  ou  de  JBordeaux.. 

C*est  donc  comme  tribunal  à! attribution  pour 
'  '      -  '  111,         -  -  >   ~ 

(i)  Vide  n^.  35,   H  vient  çn&B  d'ècrc  frappé  d*un 

décret /cfc-a'i. 
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ï%  crimes  de  lèse-nation  que  le  châtelet  a  instruit 
rette  affaire.  Son  jugement  porte  en  dernier  res- 
on;  et  ce  n'est  que  pour  les  criiùes  de  lèse-xutioa 
ue  le  châtelet  peut  juger  sans  appel. 
Quels  peuvent  être  lee  faits  constatas  par  la 
)Tocédure  ?  L'irruption  dans  le  château  de  Ver- 
ailles  y  le  meurtre  des  gardes'  du  corps  et  les  re- 
cherches faites  dans  lappartement  de  la  reine  ayeo 
les  démonstrations  homicides.  Il  n'y  a  point  là  do 
)rime  de  lèse-nation. 

La  reine  n^est  point  reconnue  personne  publique 
)ar  la  constitution.  Les  maisons  royales  n'ont  point 
ké  déclarées  maisons  nationales  et  inviolables.  ;  lea 
gardes  du  corps  étoient  agresseurs.  Â.in$i  y  quelque 
iegré  d'atrocité  que  puissent  avoir  les  faits  dé-* 
loncés  par  le  comité  des  recherches ,  ils  ne  bles- 
sent pas  directeïnent  la  nation,  mais  seulement  des 
ndîridus.  Le  châtelet  est  donc  incompétenti  comme 
U'ibunal  de  lèse-nation. 

Mais  le  comité  des  recherches  a  porté  sa  dé- 
lonciation  au  châtelet  comme  tribunal  de  lèse- 
Mtion;  donc  il  a  recpnnu  la  compétence  de  ce 
tribunal.  Non  ;  une  erreur  du  comité  des  recher- 
ches ne  peut  pas  donner  au  châtelet  un  pouvoir 
public.  Si  le  châtelet  n'en  pouvoît  pas  Qpnnottrei 
x)inme  juge  du  lieu  du  délit ,  ou  comme  juge 
l'attribution  ,  il  ne  Tauroit  pu  que  comme  com-^ 
nission  :  or ,  le  comité  des  recherches  a-t-il  pu 
2réer  un^  commission  y  et  les  impliqués  sont-Us 
^enus  de  respecter  les  erreurs  d'un  oomité  mu- 
Qicipaly  ou  d'en  être  les  victimes  ? 

Dès  que  le  comité  s'est  cru  obligé  de  dénoncer 
un  crime  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  - 
ittrîbuoieht  à  la  vîUe  de  Paris  ,  il  a  pu  s'adresser 
à  un  tribunal  quelconque  dans  la  confiance  que  si 
le  tribunal  auquel  il  sadressoit  n'étoit  pas  corn- 
pëtenty  il  se  récuserait  lai-méme  y  càmmQ  le  veut 
ant  de  nos  lois  de  forme  qui  n'est  pas  abrogée. 


(  ala  ) 

^Incompétence  est  donc  évidente  diaprés  lei 
•principes.  Voici  des  fï^its. 

.  Le  châtelet ,  qui  ose  se  faire  un  mérite  de  ce  qu^il' 
a  résif^té  autrefois  au  despotisme ,  '^comme  si  es 
n'étoit  pa^par  des  ^vues. d'aristocratie  qu'il  secoa- 
doit  les  parleraens ,  est  ennemi  de  la  révolution  f 
il  la  prouvé  dans  tous  les  actes  qu'il  a  faits  depuis 

3u'il  eât  tribunal  de  lèse-nation ,  et  spécialement 
ans  cette  occasion. 

Le  comité  des  recherches* déclare  que  le  pro- 
cureur du  roi  et  trois  autres  membres  du  châtelet 
sont  venus  lui  proposer  ^  d'ajouter  à  la  dénoncia** 
tion  des  délits  commis  le  6  bctobre ,  celle  de  plu- 
sieurs autres  faits ^  vrais  ou  faux,  qui  lui  parurent 
étrangers  à  la  poursuite  provoquée  parle  procu- 
reur-syndic de  la  commune ,  et  dont  quelques-uns 
lui  semblent  plus  dignes  de  la  reconnoissance  pu^^ 
blique  que  d'une  procédiu'e  criminelle  m.  Voilà 
donc  des  membres  du  chât.elet  convaincus  d'avoir* 
manqué ,  dans  le  cours  de  Tinstruction ,  à  cette 
impartialité  qui  seule  peut  donner  de  la  valeur  à 
tous  les  actes  du  juge.  Ils  se  font  parties,  ils  caba- 
lent ,  ils  provoquent  une  dénonciation  pour  ^  la 
juger  ensuite.  II  n'est  pas  rare  de  trouver  dans 
les  registres  des  anciens  tribunaux  de  tels  exenl- 
J)les  de  scélératesse  ;  ces  officiers  du  châtelet  n'eu 
sont  pas  moins  récusables  et  répréhensibles. 
Tous  les  actes  auxquels  ils  ont  concouru  sont  al?- 
solument  nuls. 

Un  dés  témoins  de  l'information  a  dit ,  dan» 
une  sotiété  patriotique  de  cette  ville,  qu'ayant 
été  appelé  pour  déposer  par  un  des  juges  de  Tins* 
tructioh,  et  sa  déposition  tendant  à  aécharge  y  il 
lui  fut  répondu  qu'elle  n'avoit  point  trait  à  la 
plainte  y  qu'elle  serait  trop  longue  à  rédiger  y  qu'il 
pouvoit  se  retirer  ;  qu'elle  ne  fut  reçue ,  que  parce 

S'il  insista  ^  et  qu  il  prit  la  précaution  de  la  lira 
-même. 

D'autres 
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D  autres  témoins  disent  ^qa'i  la  lecture  de  U 
plainte,  ik  ont  déclaré  ne  rien  savoir  dé  la  journée 
du&^  et  que  les  juges, d'instruction  leur  faisolcnt 
observer  que  les  mots  circonstances  ^t  dépens 
iances ,  promesses  d! argent ,  etc.  les  mettoient 
3ans  le  cas  de  déposer  de  faits  étrangers  à  ce  jour, 
mais  qui  pouroient  s'y  lier. 

Il  est  donc  prouvé  par  les  faits  que'  le  cHàtélet 
a  instruit^  avec  partialité ^  une  procédure  pour 
laquelle  il  étoit  incompétent.  Il  faut  faire  dans  ce 
moment  ce'  qui  n'a  jamais*  été  refusé  aux  aocùséè 
sous  l'ancien  régime ,  cesser  la  procédure ,  sauf 
à  la  Êûre  recommctncer  •paf' -un  juge  compétent 
et  iiDpartiaL  .  -      ..  .  ; 

L'assemblée  nationale  ne  peut  s'éloigner  dé  ce> 
vues,  sans  sacrifier  l'équité ^  les  fermés /l'hoimeur^ 
la  vie  de  plusieurs'  citoyens  à  la  folle  considâ^^ 
ration  de  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  justice^ 
<le  ne  pas  apoir  Vair  de  protéger  deux  de  ses 
membres. 

On:  hei^pent  pas  examiner  la  question  de  savoît 
JÏZ  y  a  heu  à  accusation.  Elle  ne  peut  être  dé- 
cidée que  sur  une  procédure  légale  et  non  suspecte^ 
et  celle  du  chàtelet  réunit  les  deux  qualités  oppO" 
sées  ;  tout  ce  que  l'on  pourroit  dire  sur  les  edmea 
qui  peuvent  donner  lieu  à  une  procédure  de  réginû 
eide  et  d'assassinat ,  seroit  nécessairement  hasardée 

Mais  ce  qui  ne  le  seroit  point  >  ce  seroit  la  dénon- 
ciation de  plusieurs  crimes  de  lèse-nation ,  qui  ont 
eu  lieu  à  cette  époque ,  si  quelque  membre  dtt 
corps  lég'slatif  avoit  le  courage  de  la  faire.  J« 
parle  de  l'orgie  des  gardes  du  corps  et  des  &its 
auxquels  elle  est  liée. 

M.  Mirabeau  l'aîné  disoit  alors  en  pleine  as^ 
semblée  :  «  Que  Ton  déclare  qu'il  n'y  a  qu'une  Seulû 
personne  inviolable  en  France  ^  et  je  dénonce  ».  Sois 
coura|;e  n'alla  pas  plus  loin  ^  comme  si  paif  celu 
seul  qu'il  ny  en  ayoit  pas  plus  d'une  alors  dé*^ 
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ètarée  mviolable ,  il  n'étûit  pas  assêx  autorisé  à  dé- 
noncer la  personne  qu'il  croyoit  cpupable.- 

Si  les  chefs  des  garcle^  du  corps  ont  donné  un 
repas  au  régiment  de  Flandre,  dans  l'objet  de 
séduire  les  soldats ,  et  de  les  porter  à  protéger  le 
départ  du  roi ,  ils  sont  criminels  de  lèse-nation. 

rCeux  qui  ont  fait  Jouer  l'air  :  O  Richard!  d 
jrùiTi  roi  y  V univers  t^ abandonne  y  et  qui  ont  en- 
suite arraché,  déchiré ,  mis  à  la  pointé  de  l'épée 
/et  ioulé  aux  pieds  la  çbcardé  nationale,  sont  crimi- 
nels (^e  lèse-nation. 

;  Ouz  qui  ont  ciié  :  «yire  1^  cocarde  blanche»  bx^ 
diable  la  nation  ;  meurent  les  rebelles  de  l'asséinr 
jjbjiée  nationale  »,  sont  criminels  de  lèse-nation. 

Maisr  il  estimpè^sible  qu'une  poignée  d'hommes 
mX  été  a^sea  audacîeiise  pour  faire  un  acte  de 
jrévolte  aussi  insensé  contre  la  nation,  si  elle  n*eût 
|)as  eu  :va  jappui  considérable;  sii  elle  n'eut  été 
'Convaincue  que  le  projet  qu'elle  commènçoit  à  exé- 
^liçer  nr'étoit  improuyé,  que. par  ie  roi  ,  et  qu'il- 
jkYoit  lassentîment  de  la  cour« 
.  Si ,  comme  on  le  publie ,  la  reine  s'est  rendue  «vee 
Je  dauphin  à  ce  banquet;  si  <»lle  v  a  jmtendu  jouer 
Jair,  ^  Michard;.  qu'eUe  y  ait  vt^  déchirer  la  cocarde 
«ux.  trt>is  couleurs  ;  qu  elle  ait  entendu  les  cris 
«séditieux  Jetés  contre  l'assçmblée  iiatjk>nale;  si 
au  Keu  de  fuir^  en  bouchant. les.  oreilles  de  son 
£(sy  elle  a,  au  contraire ,  présepté  cet  enfant  in- 
téressant auit  séditieux;  elle  seroit  criminelle  dfe 
jèse-oaation.  Ces  faits  sont  bien  importans  a  éclair* 
eu:;  car  s'ils  sont  vra^^  H  faut  que  la  nation  les 
ptmisse  où  les  parcfonne  expressément*  '  , 

Que  l'on  fasse  bien  attention  que>  dans  la  sup^ 
position  où  tout  ce  qu'on  a  dit  de  forgte  des  gardes 
du  corps  sfôroit  prouvé,  la  reine  seroit  absolument. 
la  cause  motrice  des  événemens  qui  ont  suivi* 
Quand  sa  Inère  préséntoit  son  enfant  à  ses  troupes  , 
n^étoit-ce  pas  pour  les  échauffer  en  sa  ftifem*^  pour 
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ipplaudir  à  leurs  sentimen»,  pour  Ie$  encourager? 
La  reine  conuoissoit  donc  là  Taleur  de  cette  actioiù 
Si  elle  a  présenté  le  dauphin  à  des  hommes  qui 
criment:  à  bas  la  cocarde  nationale^  meurent  les 
rebelles  de  l'assemblée  nationale  ^  il  ny  aurôit  poipt 
de  doute  et  sur  l'intention  et  sur  le  fait.  La  nation 
sLuroit  un  grand  exemple  à  donner  aux  prétendus 
maîtres  du  monde. 

Or  y  le  peuple  étoit  eonyaindu  que  ces  faits 
écoient  certains.  Geuiç  qui  Tçni;  observé  I&b  4  «t 
5  octobre,  ont  remarqué  qu'il  y  eut  contre  la 
reine  une  explosion  dé  haine  qui  .fit  frémir  ceux 
mémo  qiii  étoie^t  convaincus  qu'elle  avoic  causé 
de  grands  malheurs  à  la  France. 

Si  là  notoriété  d'un  fait  n'est  pas  une  preuve 
judiciaire ,  elle  suffit  pour  motiver  une  dénoncia- 
tioai  et  aucune  des  parties  n'aiirçit  le  droit  de 
s'en  plaindre.  La  reine  doit  désirer  que  le  bruit 
de  ces  faits  soit  détruit  par  une  instruction  juri- 
dique. La  naftion  doit  désirer  aussi  d'être  fixée  sur 
la  part  que  la  reine  peut  avoir  pris  à  ce  qui ,  dans 
Torgie  des  gprdes  du  corps  ^  motiva  le  mouvement  . 
de  Paris  sur  VersaiUes- 

Ainsi  quand  rassemblée  nationale  examinera  si 
le$  faits  de  la  matinée  du  6  octobre  peuvent  âtre 
la  base  d'une  accusation  en  crime  de  lèse-nar- 
tion^  elle  sera  forcée  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits 
qui  ont  précédé  cette  journée,  et  dès- lors  s'apper- 
vevant  que  ni  les  comités  des  recherches ,  ni  le 
tribunal  de  lèse-nation  n'ont  eu  le  courage  d  m$- 
truire  sur  lorgie  dés  gardes  du  oorps ,  et  sur  les 
circonstances  qui  l'ont  préparée ,  accompagnée  et 
suivie,  elle  les  mandera |  et  après  avoir  irapi-ouré , 
blâmé  leur  pusillanimité,  on  pourroit  dire  leur 
prévarication,  elle  ordonnera  aux  comités  de  pré- 
parer leur  dénonciation  pour  la  porter  au  tribunal 
national  qui  sera  Organisé. 

Tel  est  le  parti  qu'adopteront  les  députés  qui 


rerront  en  grand  le  véritable  intérêt  de  la  natîoa 
dans  cette  affaire.  Mais  ceux  qui  crojrent  qti'il 
est  permis  de  le  faire  céder  à  des  considérations 
personnelles  à  l'assemblée  nationale^  ceux  qui  es- 

itèrent  qu'une  inidulgencé  adroitement  expriraëe  à 
a  tribune  pourra  leur  valoir  les  bonnes  grâces  de 
la  cour,  ne  nianquferont  pas  de  se  réunît  aux  aris* 
tocrates,  aux  ministériels ,  et  de  former  avec  eux 
une  majorité  qui  avilira;  par  un  décret  mi-parti  y 
gauche  9  impolitique  ^  la  majesté  et  la  justice  natio- 
nale. 

Le  châtelet  sera  donc  chargé  de  la  suite  de 
cette  affaire  ;  je  le  prévois  à;  la  honte  de  la  na- 
tion (i)  ;  et  les  vrais  coupables ,  les  auteurs  et  le» 
fauteurs  de  r<H*gie  jouiront  de  la  plus  scandaleuse 
impunité.  ' 

Cependant  le  piège  ^st  assez  grossier  pour  que 
le  plus  simple  puisse  î'appercevoir.  «  Commtsnt 
faire  y  a  dit  la  cour,  pour  sauver  Maillebois  ,  Gui- 
gnard  et  leurs  complices  ?  Il  faut  faire  comme 

{)our  Bezenval  et  Augeard;  nous  ferons  prononcer 
eur  absolution  par  le  chàtelet  :  il  faut  donc  que 
nous  conservions  le  châtelet.  Pour  le  conserver; 
il  faut  que  nous  mettions  les  députés  patriotes 
dans  le  cas  d^  ne  pouvoir  l'anéantir  sans  paroitre 
l'avoir  redouté  >  et  sans  nous  donner  occasion  de 
crier  contre  eux:  faisons  donc  poursuivre  TafFaîre 
du  6  octobre ,  et  accuser  deux  membses  ,de  Tas- 
semblée.  Cette  affaire  ,  qui  sera  fort  longue  ,  et  qui 
pourra  être  traînée  en  longueur  ,  prolongera  ass«aE 


•  (i)  L'assemblée  n*a-t-clle  pas  déjà  scindé  Faccus^rion 
en  livrant  les  citoyens  décrétés ,  non  n?cmbres  de  ras- 
semblée nationale  ,  à  la  merci  du  châtelet  ?  Il  semble 
qu'elle  Yowdroit  laisser  ce  tribunal  juge  de  sa  propre  com- 
pétence ,  ce  qui  est  alîsurdç.  Les  conseils  des  antres  ac- 
cusés pour  les  faics  rlu  6  octobre  doivent  décliner  ïe 
châtelet,  attendu  qn^il  no-s'agic  point  da  criui^i-de  lèse- 
nation. 
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vie  du  chàtelet  pour  qiill  puisse  terminer  Taf- 
ire  Maitlebois,  absoudre  Guigoard  (i)^  et  faire 
sparoltr^  ce  qu'un  autre   tribunal  découvriroit 
>Qtre  sescom|îlice^3}. 

G  est  ainsi  que  nous  croyons  pouvoir  traduire  en 
ngue  vulgaire  les  sublimes  conceptions  du  co- 
ite ennemi  de  la  révolution.  Nous  n  attendons  pas 
lie  les  députés  profitent  de  ces  indications  »  ils  mon- 
reront  dans  cette  circonstance  le  même  coorage  ^ 
î  même  amour  pour  les  droits  du  peuple  qu'ils 
nt  montré  lors  du  décret  des  2.S  millions  ;  mais 
'S  fautes  d  autrui  ne  nous  dispensent  pas  de  To- 
ligiation  de  faire  notte  devoir,  et  cVsc  la  nôtre 
e  mettre  la  nation  en  état  d'apprécier  la  coa- 
uite  de  ses  représentans. 

•  Elections  à  Paris. 

Plus  les  élncrions  se  prolongent  (îans  cette  villo^ 
>lus  le  nombre  des  'citoyens  actifs  diminue  dans 
es  sections.  Paris  n'a  fourni  que  quatorze  mille  vo- 
ans  dans  la  pi  eihière  élection  de  son  premier  of- 
Icier!  Que  faut  il  de  plus  pour  prouver  que  le  modo 
1  élection  est  mauvais  ? 


{i)  Comme  le  secret  sur  les  procédures  criminelles 
l'est  jamais  bien  observé ,  il  transpire  dans  le  public 
îuqri  témoin"  digne  de  foi  a  déposé  dans  l'information  , 
{ue  M.  Guignard  Saînt-Priest  a  dit  dans  un  dîner  d'à- 
istdcrates ,  oii  oii  agitoit  divets  points  contrc-révolu- 
ionnwres,  «  qu'il  atoît  apporté  de'Constantinople  un 
iuperhe  damv  >  et  qu*il  espéroit  bien  s*en  servir  pour 
couper  la  tôte  à  quelques  patriotes  ». 

Nous  tappebns  au  reste  aua>mité  des  recherches,  au 
procureur-sypdic  et  an  procuretu-  du  roi,  qu'ils  ne  peuvent, 
ansprévariquçr»  ne  pa^  comprendre  dans  la  procédure  . 
:ontro  M.  de  Saint-Priest  les  manœuvras  qivil  se  permit 
pour  faire  arrînrer  le  réçiment  de  Flandre  et  cette  LET- 
TRE ,  dont  nous  avons  si  vaincïnent  demandé  l'imprcs: 
lion.  (Yojczn**.  14 >  gages  8,  9  ensuivantes.) 
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Le  procureur-syadic,  M.  la  Martioièré  aétéréélii 
de  même  que  quelques  autres  officiers  qui  étoieat 
en  ^Lace  provisoirement  ;  ces  réélections  >  quoi- 
qu'elles tombeat  sur  un  sujet  capable,  prouvent 
Se  le  peuple  ne  sait  pas  encore  user  de  la  liberté. 
s  Anglais  ont  un  mot  qu'ils  citent  toujours  contro 
les  réélections.  Un  Comtaodorey  dont  le  nom  pro* 
"pte  signifioit  pd^é ,  représentoit  à  une  assemblée 
d'électeurs  les  services  qu'il  ^voit  rendus  sur  mer 
et  am  parlement,  pour  obtenir  de  nouveau  les  suf- 
frages, fc  Vous  n'avez  rien  à  me  reprock<*r,  ajoute- 
t-il ,  pourquoi'  ne  me  rééliriez  vous  pas  w  ?  Un  des 
électeurs  se  lève  ,  et  lui  répond  :  "  Nous  n  avons 
qu'à  nous  louer  de  vous  ,  mais  nous  ne  voulons 
plus  de  pdtè^^.  11  vouloit  dire  qu'il  ne  falloit  aucune 
raison  pour  ne  pas  réélire  un  citoyen ,  et  que  l'in- 
térêt de  la  liberté  exigeoit  que  les  officiers  restas- 
sent en  place  le  moins  possible.  Nous  sommes  loiu 
d'attëinare  à  cette  idée,  et  nous  croirons  long- 
temps encore  en  France  qu'il  faut  laisser  un 
homme  en  place  ^  précisément  parce  qu'il  y  e^t, 
et  qu'il  s'<est  formé  aux  travauie  qu'elle  exige. 

Nous  croyons  pouvoir  attribuer  les  réélections 
à  ce  que  les  votans  se  trouvent  en  petit  nombre 
aux  assemblées  ;  et  nous  avons  .déjà  dit  que  Iç 
nombre  des  votans  n'étoit  réduit  que  par  les  dif- 
£cu  Ités  dont  on  avoit  environné  la  qualité  de  citoyen 
actif. 

On  nous  observe  qu'il  y  a  un  tràs-grand  nombre 
de  citoyeas  qui  ont  rempli  les  fonualités  pour  se 
faire  reconnbltre  actifs ,  et  que  néanmoins  ils  ne 
se  rendent  pas  aux  assemblées  pour  voter.  L'ob- 
servation est  j'uste  y  il  faut  donc  chercher  ail-; 
leurs  la  cAuse  de  rétbîgnement  qu'ont  les  citoyens 
pour  aHer  donner  leurs  suffrages,  lo.  La  durée 
des  assemblées  d'éiection  est  trop  longue,  elles 
sont  quelquefois  de  dix  heures,  ce  Ton  iépu«»ne  à 
être  enPtrmé  si  longitemps  pour  entendre  appeler 
une  îi5tôdcno:ns» 
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^.  Chacun  a  ses  affaires,  et  c*est  une  journée 
sque  entière  qiie  Ton  perd  à  aller  voter.  vSi  le 
riotisme  étoit  bien  chaud,  cette  difficulté  ne 
:)it  pas  bien  considérable  pour  une  fois  ;  mai» 
a  forme  des  élections  est  telle  qu'il  faille  aban- 
mer  sa  maison  pendant  huit  &  dix  jours  cons^- 
ifs,  on  ne  peut  pas  espérer,  dans  nos  mœurs 
aelles ,  de  réunir  la  majorité  <îes  citoyens  dans 
assemblées  primaires. 

[1  faut  donc  évidorament  changer  la  forme  des 
étions  ;  il  faut  la  simplifier  ;  il  ne  suffit  pas 
elle  soit  bonne ,  il  faut  qu'elle  soit  appropriée 
peuple  qui  doit  s'en  servir.  Les  Romains  avoienc 
uvé  lé  moyen  de  recueillir  en  trois  ou. quatre 
ures  le  scrutin  individuel  de  six  cent  mille  ci> 
rens  :  l 'ai  indiqué  ailleurs  (i)  comment  on  peut 
er  parti  de  cet  usage;  mais  la  manie  d'ini^enter^ 
ne  point  user  de  ce  qu'on  apprend  des /euil* 
tes^  a  fait  laire  bien  des  sottises  à  nos.  modernes 
'Ions. 

Un  auti^e  YÎce  de  nos  élections ,  c'est  le  dé&ut 
I  listes  des  candidéUs.  Des  citoyens  qui  ne  rayent 
qui  donner  leurs  suffrages  ,  et  qui  ne  visent 
>int  aux  places ,  ni'ont  aucun  motit  direct  de  se 
adre ,  aux  assemblées  d'élections  :  mais  qu'une 
te  jdes  candidats  soit  publiée  d'arance,  que 
aoun  puisse  s'informer  de  leur  mérite  ;  qu  on 
scute  leurs  mœurs  et  leurs  talens ,  qu'on  s'échauffe 
ifin  pour  ou  contre ,  et  vous  verrez  accourir  les 
toyens  pour  soutenir  celui  qui  leur  paroit  le  plus 
gne.  Dès  qu'on  est  spectateur  d'une  paçtie ,  on 
intéresse  pour  un  des  joueurs  ;  si  on  ne  voit  pas 
partie,  on  n'y  prend  aucune  part.  Nous  savons 
le  beaucoup  de  citoyens  d*un  grand  mérite  se 
Tcient  proposés  pour  être  membres  du  conseil 
'Prierai.  Il  leur  à  paru  au-dessous  d'eux  de  se  faire 
icoHimander  dans  les  sections. 
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Ahroç[ez  les  trop  nombreuses  formes  qui  règlent 
Factivicé  des  citoyens ,  abolissez  l'ioique  distinc-* 
lion  d'électeur  et  diëUgible ,  décrétez  des  Ustes  de 
candidats  ,  simplifiez  le  mode  de  l'élection ,  abrégea 
la  durée  des  assemblées,  et  vous  aurez  bientôt 
à  Paris  cent  vingt  mille  votans.  Il  est  vrai 
qu'il  ne  seroit  pas  facile  de  cabaler  et  de  sur- 
prendre une  nomination.  Je  l'avoue  ;  mais  qu'a-t-ou 
voulu  avoir  dans  la  municipalité  de  Paris  ?  des  genS 
de  bien  ou  dés  intrigaiis  ?    •        • 

'  Duel  entre  deux  députés^ 

C'est  un  devoir  cruellement  pénible  à  remplir 
que  d'avoir  à  rendre  compte  d  une  de  ces  scènes  de 
carnage  dont  la  fréquence  avilit  la  nation  française 
à  l'époque  de  sa  liberté  ;  et  si  i  un  des  duellistes  a 
Tendu  de -grands  services  à  la  patrie  ;  si  son  pa- 
triotisme, ses  talens,  sa  jeunesse,  tout  intéresse 
en  sa  faveur,  on  se  sent  accablé  par  le r6le  d'his- 
torien ,  de  cenécur  pubHc. . .  >'  £h  /quOi!  jemet- 
trois  un  seul  homme  en  balance  avec  la  patrie, 
sa  réputation  aveo  la  loi,  son  erreur  avec  là  vérité  ! 
A-t-ii  compromis  la  chose  publique  ?  Son  exemple 

Ï^eut-il  causer  de  grands  malheurs  publics  ?-  Voilà 
es  seuls  objets  qui  doivent  nous(  intéresser» 

La,  bouche  de  trois  ihîlle  colporteurs,  cent  jour- 
naux ont  appris  à  Paris  et  aux  quatre- vingt- troifi 
dépaitemeus ,  qu'il  y  a  eu  duel  au  pistolet,  mer- 
credi matin  ,  au  bois  de  Boulogne ,  entre  messieurs 
Barnave  et  Cazalès. 

.  Il  impoite  peu  de  savoir  si  M.  Cazalès  a' dît, 
dans  la  séance  de  la  yeille,  que  les  députés  pa- 
triptes  étoient  des  insoiens  ou  Ats  brigands  ;  si 
M.  Barnave  lui  demanda  s'il  Vexceptoit  ou  s'il 
parloit  collectivement  ;  si  M.  Cazalès  a  répondu  : 
pas  plus  qu'un  aiitre  ;  ou  je  le  dis  pour  vous  ;  s'ils 
se  sont  servis  de  termes  plus  ou  moins  offensans 
dans  la  dispute  qui  suivit  les  premières  injiires. 

Le 


,9  seul  fait  brident  ,  c*est  que  Tun  ou  l'autre  a 
égligé  de  réclamer  sur  le  champ  Tautorité  de 
assemblée  pour  faire  punir  le  coupable. 

Le  mercredi  matin  ,  M.  Cazalès ,  suivi  d'jun  se* 
ond  ,  alla  chercher  M.  Baroave,qui  le  suivit  ave^ 
a  second.  Après  plusieurs  coups  tirés  de  part  et 
'autre,  une  balle  atteignit  M.  Cazalès  au  front |^ 
!t  le  mit  hors  de  combat. 

Aussi-tôt  mille  voix  racontent  cette  affaire  ave^ 
le  fausses  circonstances  ,  les  esprits  s'échauffent 
ant  qu'il  n'est  ^as  certain  que  M.  Barnave  n'a 
eçu  aucune  blessure;  dès  qu'il  paroit  à  la  société 
les  amU  de  la  constitution  ,  les  plus  vifs  applau- 
lissemaùs  lui  prouvent  de  quelles  douleurs  sa  mort 
laroit  été  suivie;  et  dam  ce  même  moment  tous 
es  aristocrates ,  grands  et  petits  ,  membres  du 
;orps  diplomatique,  se  rendent  chez  M.  Cazalès 
ivec  les  démontrations  du  plus  vif  intérêt  (i). 

Je  prie^  maintenant  tous  ceux  qui  s'intéressent 
à  la  chose  publique,  qui  connoissent  l'esprit  actuel 
lu  peuple  ,  et  qui  se  sont  donné  la  peine  de 
fëtudier. mercredi  soir,  de  se  faire  une  question, 
îtdy  répondre  de  bonne  Foi.  Que  serait- il  arrivé 
û  M.  Barnave  eût  été  nué  par  M.  Cazalès  ?. 
IVIille  bouches  auroient  répété  aussi  -  tôt  que  les 
députés  aristocrates  venoient  de  commencer  à 
exécuter  les.  menaces  qu'ils  ont  faites  tant  de  fois, 
d'égorger  les  députés  patriotes  ;  qunls  s'étoient 
adresses  à  M.  Barnave  ,  x)omme  n  ayant  aucune 
expérience  dans  l'art  militaire  >  ot  par  ce ,  il   en 


(i)  On  a  assuré  que  le  roi  y  avoir  envoyé  deux  fois 
par  jour  Peut-Ôtre  n'est-ce  que  le  duc  de  Villequicr-  qui 
aura  pris  sur  lui  d'envoyer  au  nom  du  roi ,  pour  com- 
plaire à  la  cour  de  Saint-Cloud  et  aux  aristocrates. 
A  coup  sûr,  le  pouvoir  exécutif,  le  vengeur  des  loix, 
n'envoyé  point  chez  un  homnbe  qui  a  été  blessé  en 
duel. 

N\  57.  .       *C 
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•Voit  bejittcoup  dans  la  défense  des  droits  da 
peuple.  L'indignation  y  la  colère ,  la  vengeance 
auroient  été  stimulées  par  le  patriotisme  égaré  ; 
«et  avec  aussi  peu  de  réflexion  y  en  auss^i  peu  de  temps 
qu'on  en  mit  à  prendre  la  cocarde ,  à  assiéger  la 
.bastille,  à  partir  pour  Versailles,  on  auroit  assailli 
de  toute  part  les  députés  aristocrates  ,  et  on  les 
èùt  immolés  aux  mânes  du  patriote  Barnave. 

L'effet  naturel  du  trouble  eût  été  nécessairement 
de  compromettre  la  vie  des  députés  patriotes  ;  car 
dans  les  rues  où  les  aristocrates  ,  les  mécontens 
et  les  brigands  qu'ils  soudojent ,  se  seroieht  trou- 
vés les  plus  forts ,  les  députés  patriotes  eussent 
{té  assaiUis  et  immolés  par  représailles. 

La  garde  nationale  eût  peut-être  contribué  à 
augmenter  la  désordre. 

Les  patriotes  enragés  et  non  éclairés  n'eussent  pii 
garder  aucune  mesure.  Les  aristocrates  et  les  mé<- 
contens ,  aar  il  est  recoimu  qu'il  s'en  est  gli&sé 
dans  la  garde  nationale  ^  eussent  levé  tl»ut-à-la-fois 
le  masque  du  patriotisme  et  Tétendard  de  la  rebel* 
lion  ;  le  reste  du  corps  (  i  )  eut  été  assez  embar- 
rassé de  réprimer  ces  deux  extrémités.  Enfin,  quand 
le  désordre  s'est  empaié  d'une  ville  imiïiense ,  il 
aeroit  absurde  de  prétendre  calculer  les  suites  ;  il 
«uffit  qu'on  ne  puisse  nier  que  le  meurtre  àm 
M«  Barnave  eût  donné  lieu  à  celui  de  plusieurs 
députés  noirs,  et  même  de  plusieurs  patriotea 
qui  auroient  été  ou  sacrifiés  par  l'aristocratie^  ou  mé- 
connus par  le  peuple,  pour  conclure  que  la  fuite  d'un 
erand  nornbre  de  députés ,  la  dissolution  de  l'assem-*^ 
olée  nationale  et  la  guerre  civile  eussent  pu  devenir 

(i)  Le  mot  corps  pourra  choqu«r  de  bons  esprits  dans 
la  garde  nationale.  N^us  ne  nous  en  servirions  pas  si  la 
garde  étoit  organisée  de  manière  à  ôtre  le  peuple 
même ,  au  lieu  d'en  éire  séparée.  Au  reste ,  le  peu  d'ha- 
bits bleus  qu'on  a  vus  tous  ces  iours ,  hors  le  service  y  mérite 
de  grasds  éloges  à  la  garde  naticnale* 
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la  suite  d'une  journée  qui  auroît  retracé  çn  grand 
à  Paris  les  trop  fatales  journées  de  Ninies  et  de 
Montaubaa. 

Il  n'y  a  point  d'exagération  dans  ces  idées ,  elles 
ne  sont  conçues  que  a  après  ragitatîon  que  le  dan- 
ger d*un  disputé  patriote  a  causée  dans  l'esprit  du 
peuple;  et,  si  l'on  veut  se  rappeler  que  le  danger 
vrai  on  supposé  des  députés  patriotes  au  12  juillet 
et  au  5  octobre  y  fiit  un  des  plus  puissant  motifs  des 
insurrections  I  on  coûviehdra  qu'il  est  probable 
qu'une  partie  au  moins  de  ce  que  je  dus  seroit 
arrivée  si  M.  BarnaVe  eût  été  tué. 

Je  demande  seulement  qu'on  m'accorde  que 
cela  soit  dans  l'ordre  des  possibles,  et  je  demanda 
dès- lors,  quelle  place  doit  occuper  dans  Fopinion 
publique  un  homme  qui  a'  pu  compromettre 
amjvi  la  révolution,  la  constitution,  la  patrie,  pour 
fie  pas  passer  pour  poltroo ,  pour  obéir  à  un  sot 
préjugé?  '  ^ 

Depuis  que  Rousseau  a  frappé  le  prc/ugé  du 
duel  de  toutes  les  foudres  de  la  logique ,  de  l'élo- 
quence et  du  sentiment,  il  n'j  a  plus  que  quelques^ 
n)ilitaires  ignorans  ou  quelques  spadassinf  de  pro- 
fession qui  ne  détestent  pas  cette  coutume  sti^ide 
et  criminelle. Tout  le mondeconvient  que  lespadas- 
sinage  esC  l'honneur  de  ceux  qui  n'en  ont  point  ; 
qu'on  peut  Utre  scélérat  et  tuer  un  galant  hommes 
qu'un  coup  d'épéo  n^^st  pas  une  raison  ;  que  l'of- 
fensé périt  aussi  souvent  que  Vagress^'ur  ;  que  la  mise 
n'est  point  égale  entre  un  homme  ut>le,  laborieux^ 
faisant  honneur  à  ses  affaires ,  et  un  escroc  vaga- 
bond et  obéré  ;  entre  un  homme  bien  pri»  tant  et 
ceUù  qui,  en  perdant  la  rie,  se  délivre. des  maux 
insupportables  qu'if  a  acquis  par  son  intempérance; 
entre  un  homme  à  talent  et  un  sot  ;  erltro  un  homme 
qui  a  passé  fa  vie  à  étudier  et  celui  qui  n'a  appria 
qu'à  férailler.  Présentez  le  duel  sous  tous  les  pointt 
de  vue  possibles  vous  ne  trouverez  pas  un  homr; 
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quelque  peu  raisonnable  ,  qui  ne  tombe  d'accord 
avec  voiis  sur  l'atrocité  de  cette  pratique  ff  orlale  j 
et  cependant  il  y  en  a  bien  ppu  qui  ayent  eu  le 
courage  jusqu'à  présent  de  mettre  leur  conduit© 
d'accord  avec  leurs  principes.  '   , 

Il  ne  faut  pas  chercher  bieii  loin  la  cause  de  cette 
inconséquence  chez  un  peuple  inconséquent  ;  elle 
est  dans  son  caractère.  Le  Français  aime  mieux 
paroître  bon  que  de  l'être ,  passer  pour  brave 
'que  d'avoir  du  courage  ;  et  cette  jactance  a  tant 
d'empire  sur  lui  y  que  le  poltron  se  bat  plus  fré- 
quemment, et  à  l'extérieur,  tout  aussi  bien  quf 
1  homme  courageux. 

Si  quelque  chose  eût  pu  extirper  cette  malheur 
reuse  racine  ri u  vieux  tronc  féodal  et  des  anciennes 
^guerres  intestines,  c'eût  été  sans  doute  la  liber* 
té ,  la  révolution ,  l'exemple  de  nos  repr^sentans. 
Ils  sont  représentans  individuels  de  toute  la  tfation. 
Dès  lors  tous  leurs  moiuens ,  toutes  leurs  Actions 
appartiennent  à  la  nation;  il  n'e.*»t  pas  possible 
qu'ds  exposent  leur  vie  sans  prévaiiquer ,  sans  tra- 
hir leurs  commettans ,  sans  donner  l'exemple  de 
violer  les  loix ,  de  violer  leurs  personnes  déclarées 
inviolables  ;  et  c'est  déjà  la  seconde  fois  que 
M.  Barnave  donne  ce  criminel  et  dangereux 
exemple.  .  , 

La  conduite  de  ce  députe ,  sur  lequel  ses  talens 
ont  appelé  les  regards  d»^  tout<î  la  Fiance,  recuîe 
de  plus  de  cent  ans  l'abolition  du  préjugé  j  elle 
ôte  toute  espèce  do  force  à  la  loi  que  Tasseuiblée 
pourroit  faire  ?.ur  ce  crime  ;  une  loi  n^  peut  hitter^ 
contre  un  préjugé  ,  que  quand  des  hommes  re- 
commandables  Tout  ouvertement  bravé  k  la  faco 
du  public ,  et  non  pas  lorsqu'ils  lui  ont  donné 
l'appui  de  leur  conduite  >  et  poin*  ainsi  dire,  leur 
sanction.  *  . 

Par  une  fatalité  inconcevable ,  tout  ce  qu'on  a 
fait  jusqu'à  présent  pour  le  détruire  semble  lui 
avoir  donné  de  nouvelles  forces.  Il  a  paru  ,   il  y 


t 
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a  queFques  rooîs ,  un  écrit  sur  le  duel^  plem  dfl 
principes  et  de  raisoonemens  capables  de  faire  \tt 
lins  vive  impression  sur  les  députés  comme  f«ur 
les  citoyens.  L  auteur  n*a  pris  que  le  simple  titre 
d'éditeur;  il  na  mis  que  la  lettre  Initiale  de  son 
nom;  il  a  écrit  »  qu'il  7  a  en  bi«n  comme  en  mal 
des  choses  qu'un  homme  seul  n'oseroit  écrire,  et 
qui  ne  peuvent  être  publiées  que  par  un  corps , 
par  une  asseniblée  jv 

N'est-ce  pas  dire  :  je  craixis  qu'yen  publiant  ces 
principes  sous  mon  |)ropre  nom ,  on  ne  me  prenne 
pour  un  poltron,  et  qu'on  ne  vienne  ra'outrager  ?  Eh  ! 
philosophes,  est-ce  ainsi  que  vous'servez  la. chose 
publique  ?  Vous  vous  voyez  d  abord  et  1  état  en- 
suite ;  vous  séparez  Técrivain  du  citoyen  ;  l'un  bldm,e 
le  duel  ;  mais  l'autre  se  réserve  la  faculté  de  céder 
au  préjugé  si  les  circonstances  l'exigent. 

Je  sais  bien  que  dès  qu'un  écrivain  a  combattu 
le  duel ,  il  ne  manque  pas  de  trouver  des  héros 
de  café  ou  de  tripot  qui  «e  font  un  jeu  de  i'otitra- 
2;er  ou  de  le  faire  manquer  à  ses  principes  ;  mais 
il  ne  faut  point  écrire  ,  ni  accepter  une  repré- 
sentatîon ,  ni  être  homme  public  ,  ni  même  pré- 
tendre au  titre  d'homme  à  principes  et  à  carac- 
tère, quand  on  n'est  pas  capable,  de  se  créer  ua 
système  de  conduite ,   et  d  y  tenir. 

Vous  voulez  être  libre,  dirai- je  à  tout  Fran- 
çais patriote.  Sans  doute.  Renoncez  donc  a^  duel, 
il  est  incompatible  avec  toute  espèce  de  liberté- 

Que  devient  la  liberté  publique,  si  Ion  peut  ravir 
au  peuple  ses  meilleurs  défenseurs  en  w.s  faisant 
battre  en  duel  ?  Que  deviendroit  la  révolution  , 
si  lepée  ou  le  pistolet  nous  ôtoit  dans  ce  moment 
sept  à  huit  des  plus  sincères  amis  des  tlroits  du 
peuple  j  si  Ton  peut  les  écarter  de  la  tribune  pen- 
dant plusieurs  mois  par  des  blessures;  et  si,  à  la 
veille  d'une  grande  question  ,  qui  exige  toute  leur 
a[»plication  ,  ils  peuvent  être  distraits  par  'des  pro- 
\ocat:ons  ?  . 
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Que  devient  la  liberté  publiijue ,  si  tout  ofCc4er 
<lu  pouvoir  exécutif,  dëjà  soumis  à  ]a  responsabi* 
lité  envers  la  nation, 'peut  être  -également  forcé, 
à  Pleine  de  déshonneur ,  de  se  soumettre  k  une 
responsabilité  envers  tout  individu  qui  voudra  se 
constituer  son  juge  Tépée  à  la  hiaîn ,  soif  avant, 

'Soit,  après  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus? 

Que  devient  la  liberté  individuelle,  si  le  premier 
fou  ou  le  premier  scélérat  qui  vous  rencontre  peut 
vous  forcer  à  jouer  votre  vie  contre  la  sienne  ? 
JEst-il  une  plus  terrible  loitre  de  cachée  que  belle 
que  vous  signifie  1»  spadassin  qui  vous  donne  Tal- 

.  tcrnative  ou  de  vous  égorger  avec  lui ,  ou  de  faire 
une  chose  qui  répugne  à  votre  probité ,  à  vos  prin- 
cipes? 

Que  devient  la  liberté  de  la  presse ,  si ,  pour  cha- 
que phrase ,  chaque  expression  ,  un  auteur  doit 
se  mesurer  avec  tous  ceux  qui  la  trouvent  fausse 
ou  déplacée  ? 

Que  devient  lalibertédes  opinions,  si  un  homme 
citoyen  peut  s'établir  censeur,  Tépée  à  la  main  ,  de 
Topinion  qu'un  citoyen  a  de  lui ,  d'un  tiers  ou  de 
quelque  affaire  publique  ou  privée  ? 

Enfin,  qu'est  ce  que  la  liberté?  L'empire  absolu 
et  exclusif  de  la  loi  ?  Qu'est-ce  que  le  duel  ?  L'ein-  • 
pire  de  la  force ,  de  l'adresse  ou  de  la  ruse.  Com- 
ment ferez -vous  donc  pour  concilier  la  liberté 
avec  le  duellisrae,  et  la  révolut'on  avec,  le  point 
d'honneur  ? 

Mais  ,  comment  faire  ,  dit  on  ?  Je  ne  puis  seul 
heurter  de  front  le  préjugé.  Pourquoi  pas ,  si  vou^ 
avez  une  ame  forte,  si  vous  aimez  la  patrie,  et  si 
vous  voulez  payer  de  cette  manière  le  tribut  de  dé- 
voùment  que  vous  lui  devez;  mais  s'il  feu t  qu'un 
autre  vous  trace  un  plan ,  je  crains  biçn  que  vous 
ne  soyiez  pas  capable  de  l'exécuter! 

Il  y  a  une  résolution  à  prendre  avant  tout,  c'e*t 
de  n'avoir  jamais  de  torts  enveirs  p^rsonae  ,  ou 


(  aay  ) 
de  les  réparer  si  vous  en  ayez  :  la  raison ,  la  justice  , 
et  les  loix  positives  vous  le  prescrivent.  Celui  en- 
v«rs  lequel  vous  en  auriez,  ou  vous  mépriseroit , 
ou  vous  feroit  condamner  parles  tribunaux;  Tàl- 
ternative  nest  pas  flatteuse;  annoncez  (Jonc  hau'^  ^ 
tement  la  r<isolution  de  n'avoir  point  de  torts  ou 
de  les  réparer  ,  et  déjà  vous  aurez  fait  une  preuve 
décourage  qui  n'a. peut  -  être  encore  été  donnée 
par  personne  (i). 

Vous  avez  ensuite  trois  moyens  :  mépriser  les 
injtkres  ,  répondre  aux  traiomnies  ,  et  repousser  la 
force  ffar  la  force.  Pourquoi  ne  méprisériez-vous 
pas  les  grossièretés  et  les  injures?  Sbcrate  les  mé- 
prisoit  bien.  Il  disoit  :  Si  un  âne  me  donnoit  un 
coup  de  pied  ,  faudroii-ll  que  je  rappelasse  en 
justice?  Et  si  vous  ne  voulez  pas  passer  pour  un 
SôcraC€y  jetez,  les  yeux  sur  les  Grecs,  sur  les  Ro- 
n>aias,  sur  tous  les  peuples  libres,  et  cit(^z-nOusun 
seul  fuit  (jui  prouve  qu'un  citoyen  se  soit  coupé  la 
gorge  avec  un  autre  pour  se  venger  d'une  injure. 
Les    calomnies    sont    bien    moins   dangereuses 
quelles  ne  i'étoient  autrefois;  la  presse  vous  faci- 
lite les  moyens  de  donner  dans  un  jour  cent  nulle 
démentis  à  votre  calomniateur ,  et  si  vous  n'avez 
pas  assez  de  grandeur  d'auie  pour  vous  borner  à 


(i)  Un  jeune  ciroyen  nous  a  raconté  lui-nême  ,  qn'é- 
lant  au  café  Protope,  U  y  a  quelques  jours,  il  ahno!  ça 
cette  intention  et  parla  avec  force  contre  le  duel;  un  des 
auditeurs,  quelques  minutes  après  ^  lui  dit  des  injures  et 
Je  provoqua  en  duel.  Ce  jeune  homme  lui  observa  qu'il 
laisoit  un  acte  de  pohronerie,  puisqu'il  attaquoit  un 
homme  qui  avoit  déclaré  ses  principes  contre  le  duel.  Le 
spadassin  fut  complètement  hué  par  les  assistons  ;  ce  qui 
prouve  que  le  préjugé  n'est  pas  si  fort  enraciné  que 
qutlques  personnes  affectent  de  le  croire;  mais  ce  n'est 
point  assez ,  il  faùt-^  quand  on  a  eu  le  coumge  de  refuser 
UQ  duel,  avoir  encore  celui  d*en  rendre  cunpte  dans  le^ 
papiers  publics. 


(  a28  ) 
TOUS  lârer  aui  yeux  du  peuple ,  recourez  aux  trî- 
buniiux  ;  ob^tenez  une  sentence  qui  flétrisse  Totre 
euneixii  et  qui  vous  venge. 

Il  reste  doncles  voies  de  fait ,  les  violences  contre 
desquelles  la  patience  et  la  grandeur  d'ame  ne  peu- 
vent pas  tenir.  £h  bien!  lisez  donc  la  déclaration 
des  droits  ;  apprenez  -  y  que  *  la  résistance  à  l'op- 
pression est  un  de  vos  droits.  L'hoitime  qui  se 
{>orte  contre  vous  à  des  excès .  fait  tout  ce  que 
e  tyran  le  plus  atroce  poùrroit  &irô  ;  il  viole  votre 
*libei:té;  votre  sûreté,  votre  vie.  C'est  à  vous  de 
les  défendre ,  non  pas  selon  les  loix  de  cet  hon- 
neur chimérique  qui  peuvent  rendre  l'ofEensé  vic- 
time de  Toffenseur  y  mais  selon  les  loix  de  cette 
équité  qui  veut  aue  l'oppresseur  succombe  ,  et 
que  le' succès  de  i  opprimé  soit  infaillible  (i). 

Que  feriez-vous ,  si  un  voleur  vous  arfêtoît  au 
milieu  d'un  chemin,  pour  votis  demander  votre 
bourse^  ou  qu'il  essayât  de  vous  jeter  à  bas  de 
votre  cheval?  Votre  parti  seroit  bientôt  pris;  vous 
pourvoiriez  par  sa  mort  à  votre  surerë.  Eh  !  pen- 
sez-vous que  l'homme  qui  v6us  vole  votre  li- 
berté, qui  veut  vous  ren4re  infidèle  aux  loix ,  vous 
exposer  au  supplice^  soit  moins  coupable  envers 
vous  »  moins  dangereux  pour  vous  ?  Il  n^est  pas 
permis  sans  doute  Ide  se  faire  justice  soi-même  ; 
mais  quand  le  recours  aux  loix  est  impossible  ^  il 
faut  repousser  Toppression  de  manière  à  ôter  pour 
toujours  à  tout  autre  l'idée  de  vous  accabler  par  la 
force. 

Il  s'ensuivra,  direz- vous  ,*  une  accusation  publi* 
que  ;  sans  doute ,  et  c'est  à  ce  jour  que  j'assigne 


(3)  On  a  raison  de  citer  cette  réponse  d'un  député 
à  un  homme  qiji  le  provoquoît  :  «Vous  faites  !e  spadas- 
sin ,  .monsieur  ,  je  sais  que  le  spadassinagc  est  l'honneur 

de  ceux  qui  n'en  ont  point Je  vous  préviens  que  jt 

porte  deux  pistolets  pour  les  assassins  ». 

'  TeKtinction 


Testmction  du  préjugé  de  ce  dernier  rejeton  de 
l'aristocratie  féodale  et  du  despotisme  militaire. 
Quaiul.à  la  face  d'un  peuple  immense,  devant ,ua 
tribunal  natioi^al,  un  hornnue  osera  demander  ^n9 
couronne  civique,  Au  nom  des  loix,  pour  les  avoir 
maintenues^  et  pour  a  voir  effrayé,  par  un  exemple 
mémorable  ,  le*  monstres  qui  prétendent  être, 
au-dessus  d'elles  par  Ja  voie  des  arra.es  ;  la  raison 
triomphera  du  point  d'honneur;  la  mémoiredu  duel- 
liste sera  exécrée,  les  dépôts  publics  seront  chargés 
de  transmettre  à  la  postérité  le  nom  du  citoy:*a  qui 
Dons  aura  appris  i  mettre  nos  prinGipès  d'accord 
avec  notre  conduite  ;  à  maintenir  la  dignité  de 
l'homme; à  être  Hbres,  et  à  mettre  1  obéissance  aux 
leix  au-dessus  de  toutes  le»  considérations ,  de  tous 
les  sacrifices. 

Réponse  de  M.  Camus  à  M.  Necker: 

Dans  Tindignatiori  que  donna  au  patriote  Camus 
Vaudace  avec  laquelle  le  ministre  des  finances  faiscri  t 
demander  les  gS  millions  quirestoient,  au  !^  juillet<^ 
sur  les  i^oo  millions  d'assignats  ,  il  dénonça  pli> 
sieurs  prévaricatiojas  du  sieur  Necker,  cpx  a  cherchée 
à  se  justifier  dans  un  mémoire  présenté  à  l'assemblée 
le  premier  août;  nous  nous  proposions  de  répondre 
aux  argumens  de  ce  ministre,  lorsque  nous  avons 
appris  que  M.  Camus  préparok  une  réponse  ;  elle 
vient  de  paroltre  ;  elle  est,  comme  on  de  voit  s'y  at- 
tendre j  victorieuse. 

M.   Camus  s'étoit  plaint  de    ce  que  le   trésor 

Î/iiblic  avoit  fourni  des  fonds  à  M.  d'Artois.  M.  Neo- 
er  affirme  qu'il  ne  lui  a  été  fourni  que  les  fonds 
destinés  à  sa  maison ,  et  ceux^  destinés  à  payer 
les  900,000  ïiY.  de  rente  qu'il  doit  à  ses  créan- 
ciers. L'ilrt.  4  des  décrets  de  l'assemblée,  des  4 
et  5  janvier,  sanctionnés  par  le  roi  le  14,  porte 
qiji'il  ne  sera  payé  ,  même  provisoirement^  aucune 
pension,  don ,  gratification ,  appointemcns  ou  trai- 
No.  57.  ^        *  D     ■   '■   / 


a3o  )  ^ 
temeiM  accordes  1  quelques  fonctions  publiques, 
aux  Français  domicilier  daus  le  royaume,  et  actuel- 
lement ahsens^  sans  mission  expresse  du  roi  9  anté- 
rieure à  <!?e  jouc^  Doncles payemens  faits  à  M.  d'Ar- 
tois, sur  ses  pensions,  dons  et  grâces  depuis  le 
ijS^î^xxfier^  Toat  été  eh  contravention  à  ia  loi; 
ceux  qui  les  ont  ordonnés  soat  répréiiensiblas  et 
responsables. 

Onauroit  réduit  sans  doute  ce  prince  au  produit: 
d«  ses  apaiâiges ,  qui  ne  produisent  que  534>o6o  )•  ; 
mais  le  frère  du  roi  n*e$t  qu'un  citoyen  soumis  à  . 
la  loi  comme  tout  autre.  Est-il  donc  si  malheureux 
d'être  réduit  à  5oo,ooo  livres  de  rente  prises  sur 
les  revenus  d'une  nation  qu'il  abandonne!  Croit-on. 
qu'il  soit  fort  juste  qu'elle  donne  trois  millions  par 
an  à  un  ciitoyen  dont  elle  ne  connoit  pas  ei^core  le 
serment  cUnque  ?  Si  des  revenus  aussi  considérable»  * 
ont  pu  être  attribués  à  un  indiyidu ,  ce  n'est  pas 
pour  qu'il  aill»  les  consommer  en  pays  étranger, 
et  y.  porter  l'abondance  et  notre  numéraire. 

M.  Camus  prouve  ensuite  qu'il  a  été  induit  en 
erreur  fcur  les  autres  secours  qui  paroissoient  avoir 
été  accordés  à  M.  d'Artois,  parce  que,  dans  tous 
les  apperçus  ou  états  dçs  besoins,  M.  Necker  por- 
toit  toujours  l'article  1,600,000  livres  pour  les  se- 
cours accordés  en  lySS  à  M.  d'Artois.  Quant  aux 
rentes  payées.à  ses' créanciers ,  M.  Cantiis  demande 
au  sieur  Necker  qui,  depuis  le  décret  du  âS  sep- 
tembre 1789 ,  est  soumis  à  une  stri<^te  responsa- 
bilité de^s  fonds  de  son  département,  comment  il- 
ne  s'est  pas  demanda  pourquoi  l'état  payait  les  ' 
dettes  deJVf.  d'Artois;  et  où  est  le  titre  national 
qui  l'autorise  à  donner  aux  créanciers  du  frère  du 
roi  l'argent  de  la  nation  ? 

Or,  comme  le  sieur  Necker  n'en  pourroit  pré- 
senter d'autres  que  le  bon  du  roi  y  qui,  depuis  la 
29  septembre,  ne  peut  légitimer  aucun  payement 
non  décrété  par  l'assemblée  nationale ,  U  s'ensuit 
qu'il  est  tenu  de  rétablir  ces  fonds  dans  le  uésQT 
public;  ^ 


(  *5i  ) 

Mi  Camus  explique  ensuite  comment  nviclamé 
ôt  la  Mark  a  eu  3o  mille  livres  pour  ïindemahé 
de  son  logement  aux  Tuileries.  On  a  fait  acheter 
au  roi  les  meubles  de  madame  de  la  Mark .  sur  le 
pied  de  78  Uiille  livres,  et  on  lui  a  remboursé 
40  mille livres'de  mémoires ,  pour  dorures ,  maï*bres, 
châssis  ,  persiennes ,  etc.  3o  mille  livres  oat  été 
payées  comptant,  et  le»  90  mille  livres  dé  surplus 
sont  payables  sur  le  pied  de  10  mille  livres  en  dix 
années.  Mais  si  la  dame  de  la  Mark  meurt  en  dix 
années ,  la  sonune  restaât  à  acquitter  ne  sera  point 
egcigihle.par  ses  héritiers-. 

M.  Camus  fait  voiri  par  une  foule  d'exemples  , 
'et  tout  le  monde  savoit  déjà,  que  c'est  toujours  par 
'des 'achats  ,  des  estimations,  des  échanges  qu'on 
fait  faire  au  roi,  que  l'on  pille  le  trésor  public.  La 
preuve  que  ce  marché  est  frauduleux ,  c'eàt  la 
clause  que  si  madame  de  la  Mark  vient  à  mourir, 
la  somme  ne  sera  point  exigible*  Pourquoi  pri- 
veroit-elle  sa  succession  d'une  partie  de  cetta 
somme ,  si  ce  n'étoit  pas  une  grâce  viagère  qui  lui 
a  été  accordée? 

A  cette  prévarication  M.  Camus  en  joint  une 
autre  ;  c'est  le  transport  d'une  rente  viagère  de 
Il  mille  livres  de  dessus  la  tête  de  M.  Ciiambo- 
rand  sur  celle  de  M.  Richard  de  la  Bretêche  i  et 
e'est  ainsi  qu'on  éternisoit ,  qu'on  agravoit  la  dette 
publique.  Si  l'arrêt  du  conseil  qui  ordonne,  ce 
transport  n'a  pas  eu  lieu  ,  c'est  que  la  chambra 
des  comptes  a  refusé  de  l'enregistrer. 

M.  Camus  finit  par  cette  déclaration  vraiment 
patriotique  :  a  Je  déclare  que  dès  que  rassemblé» 
nationale  aura  déterminé,  où,  par  qui  et  comment 
la  responsabilité  dos  ministres  sera  poursuivie,  je 
provoquerai  autant  qu'il  sera  en  moi  l'action  de 
responsabilité ,  pour  raison  des  ftûcs  que  j'ai  dé- 
noncés dans  la  séance  du  aS  j'uillet  «. 

Oa  peut  appliquer  au  patriotisme  ce  vers  si 
énergique  : 

La  foi  qui  n'agit  point ,  est-ce  une  foi  sincère? 


(  555  ) 
continueront,  comme  par, le  passé,  4  rester  distincts  et 
séparés;  ,  ' 

i«.  «  Que  le  corps  des  mineurs ,  ainsi  que  les  sapeurs, 
continueront  d€  même ,  comme  par  le  passe  ^  à  faire  partie 
4e  celui  de  l'artilterie  ; 

3*.  «  Qu*il  lui  sera  fait  incessamment  le  rapport  des 
^lans  du  ministre  isur  la  formation  intérieure  de  chacun 
4e  ces  deux  corps,  afin  àu*eile  puisse  prononcer  sur  le 
nombre  et  le  traitement  des  individus  de  chaque  grade 
dont  chacun  d'eux  devra  être  composé  ^. 

Séanu  da  soir.  Dans  cette  'séance  une  dépuration  de 
Versailles  a  demandé  l'érection  d'un  monument  à  Téter- 
.nelie  mémoire  des  soldats  citoyens  de  ftietz ,  qui ,  dans 
la  journée  du  )i  août ,  ont  perdu  la  vie  pour  le  salut 
des  ioix. 

Srance  du  lo  septembre.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Brun, 
et  d'après  son  rapport  sur  toutes  l^s  parties  de  la  dé- 
pense publique  ,  l*a^emblée  a  décrété  les  articles  suivans , 
concernant  les  communautés,  maisons  religieuses»  se- 
cours, subsistances,  &c. 

Art.  premier.  «  Les  rentes  et  indemtiit^h  de  terres 
et  droits  réels ,  ci-devant  payés  à  diverses  abbayes  , 
communautés  religieuses ,  seront  supprimées,' 

«  Les  rentes  affectées  aux  missions  du  Vent ,  celles  qvî 
appartiennent  à  des  hôtels-Dieu,  hôpitaux  d*enfar.s-trouvés  - 
et  autres  hôpitaux ,  à  titre  d*indenmiié  de  terrain  ou 
de  droits  réels  ,  seront  portées  à  la  dette  publique  et 
payées  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville, 

IL  «  Néatjmoins  il  sein  sursis  i  statuer  sur  la  rente 
de  250,000  liv.  qui  se  passoit  aux  quinze- vingts ,  jus- 
qu'à ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait  rendu  compte 
de  la  situation  de  cet  liôpitai. 

III.  «  Les  rentes  représentatives  de  dîmes  réelles  on 
prétendues  seront  supprimées, 

rV.  «  Les  indemnités  accordées  à  quelques  curés  de 
Paris  et  autres,  pour  réduction  de  rentes,  seront  sup- 
primées. 

y.   «  Les  indemnités ,   soit  de  franc-salé  ,   soit  de 

'  droits  d*cntrée ,  soit  de  droits  de  pareille  nature ,  soit 

de  droits  de  péage ,  accordées  à  quelques  communautés 


(  23S  ) 
«  Les  éloges  des  morts  ne  serrent,  chez  un  peuple 
esclave,  qu'à  flatter  les  vivans.  Chez  un  peuple 
libre  9  ils  ne  doivent  servir  qu'A  faire  aimer  U  patrie 
et  la  vertu.  La  morale  et  le  patriotisme  tirent 
peut-être  leur  plus  grande  force  des  exemples  de 

ceux  dont  la  mémoire  est  recommandable 

Avant   que    les    citoyens    de  Aome    fussent 

asservis /le  nom  des  Brutus  ,  des  Scevola  suffisoit 
pour  rallumer  dans.  les  coeurs^ cet  enthousiasme 
pour  le  bien  public,  que  le  souvenir  de  Fraaklin 
entretiendra  long-temps  dans  les  £tat?s*unis  de 
l'Amérique  ,  et  qu'il  excite  aujourd'hui  parmi 
nous. 

«Au  nom  de  Franklin,  il  est  difGcile  de  ne  pas 
se  peindre  ce  grand  homme  dans  les  époques  de 
sa  vie  qui  appartiennent  à  l'histoire  delà  liberté. 
On  le  voir  ou.  à  la  harre  du  parlement  d'Angleterre, 
défendant  avec  une  profoade  sagesse  les  droits  de 
son  pays,  ou  à  Philadelphie,  dictant  une  constitution 
libre  à  ses  concitoyens.  On  se  le  rappelle  traversant 
à  soixante-onze  ans  1800  lieues  de  nier  pour  remplir 
l'honorable  mission  dofnt  les  colonies  anglaises 
l'avoient  chargé  auprès  de  la  cour  de  France  ;  et 
se  pliant,  lui  républicain,  à  implorer,  pour  la 
oaiise  de  la  liberté ,  les  secours  d  un  gouvernement 
despotique >  et  d'un  peuple  d'esclaves;  on  se  le 
rappelle  encore  exerçant  dans  sa  patrie  ,  dont  il 
étoit  un  des  libérateurs" ,  les  fonctions  de  chef  du 
'  pouvoir  exécutif,  comme  président  du  congrès. 

ce  Mais  ce  n'est  pas  sur  Franklin ,  dans  ce  haut 
point  de  gloire  et  d'élévation ,  que^  nous   devons 

airrêter  nos  regards. 

c'est  Franklin  ,  ouvrier  imprimeur  et  simple 
citoyen  ,  qui  nous  apprendra  à  .honorer  notre 
état,  à  en  faita l'instrument  de  notre  bonheur. 

ce  Franklin  étoit  né  aussi  pauvre  que  le  plus  pau- 
vre d'entre  nous  ;  mais  il  eut  le  courage  de  ne 
poixït  avoir  honte  de  la  pauvreté (  L'orateur 


(  ^34  >     \      . 

expose  ensuite  les  travaux  de  Franklin   dftn«   si^ 
jeunesse  et  son  ardeur  à  s'ii^strufre.  ) 

«Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  devons  imiter , 
si  nous  aspirons  à  profiter  des  avantages  de  1& 
nouvelle  coniTtitution  que  la  nation  se  donne,  si 
nous  voulons  être  citoyens.  En  nous  bornant  à 
un  travail  méchanique  ,  nous  rendrons  notra 
état  ptus  lucratif;  mais  si  nous  consacrons  tous 
les  jours  quelques  instans  à  notre  instruction  ^• 
nous  obtiendrons  plus  de  considération  de  nos 
concitoyens  ,  parce  que  nous  serons  plus  capa- 
bles d'être  utiles  à  la  chose  publique.  Franklin 
avoit  si  bien  senti  que  J'iastruction  étolt  néces- 
saire pour  maintenir  la  liberté  j  il  s'étoit  tellement 
convdmcu  de  cette  vérité  par  sa  propre  expérience-, 
qu'il  regarda  notre  art  comme  le  premier  levier 
qu'il  dût  employer  pour  renverser  le.,  despotisme 
en  Amérique,  et  qu'il  s'a|^;pliqua  constamment  à  y 
multiplier  les  presses  et  Us  livres. 

«cEt  ce  n'est  pas  l'opinion ,  l'exemple  de  Fraaklîa 
qui  doivent  seuls  nous  porter  à  nous  instruire  , 
c  est  encore    le    sentiment   de.  nos  droits  et  de 

nos  devoirs.    Sous    l'ancien  régime 

un  ouvrier  ne  voyoit  jamais  devant  lui  que 
Fespérahce  de  se  procarer  à  forée  de  travail  une 
étroite  subsistance  ;  ne  pouvant  jamais  sortir  de  Ist 
condition  dlioknme  privé,  et  rarement  du  célibat  , 
les  plus  douces  jouissances  que  paissent  procurer 
la  société  et  la  nature  lui  étoient  interdites. 

«Nous  sommes  ^-edevenus ,  d  après  la  déclaration 
des  droits  ;  propriétaires  de  notre  industrie;  lu 
liberté  rie  la  presse  nous  assure  la  facilité  de  former 
dès  établissemens  ,  et  d'améliorer  notre  sort  i 
proportion  de  notre  intelligence  et  de  nos  talens  ;^ 
mais  ces  avantages ,  nous  ne  les  avons  acquis  qu*4 
la  charge  de  renjplir  les  devoirs  du  citoyen. 

ce  Un  citoyen  ne  doit  pas  croire  qu'il  a  rempli 
ses.  devoirs  en  acquittant  les  contributions  publi- 
ques, en  émettant  son  vœu  dans  Je»  élections  ;  il 
faut  encore  qu'il  se  rende  capable»  de  remplir  les 
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fonctions  auxquelles  ]a  coofiance  de  ses  concitoyens 
pourra  l'appeler,  et  de  défendre  au    besoin    la 
patrie  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans. 

Empressons-nous   de  prouver  aussi  , 

par  la  pureté  de  nos  principes ,  par  la  solidité  de 
nos  counoissances /que  nous  sommes  propres  aux 
fonctions  civiles  ,  et  que  si  quelqu'un  de  nous  étoît 
porté  soit  à  un  oorps  administratif,  soit  parmi  les 
représentans  de  la  nation  ,  il  feroit  dire  :  £t 
Franklin  aussi  flit  ouvrier  inipriineur! 

ce  Nous  sentons  tous  ,  sans  doute,  Messieurs  ,  la 
nécessité  de  nous  instsuire;  mais  plusieurs  seront 
rebutés  par  les  difficultés.  Ils  ne  vojent  pas  que 
cette  obligation  sera  la  même  pour  toutes  les  classes 
d*ouyriers;  qu*il  s'établira  nécessairement  une  pro- 
portion entre  le  prix  de  la  main  d'œuvre  et  des 
subsistances;  que  lé  luxe  doit  diminuer,  et  que 
la  portion  que  cliacun  aura  dans  le  bonheur  public , 
tenant  lieu  d'une  foule  de  plaisirs  dispendieux  ,  on 
aura  autant  de  produit  avec  moins  de  travail.  Ib 
ne  voyent  pas  qu'ils  peuvent ,  comme  Franklin , 
devenir  riches  de  leur  frugalité ,  se  borner ,  comme 
lui,  dans  le  commencement ,  à  peu  de  livres,  et 
y  suppléer  même  par  leur  travail  habituel,  en  l'ap- 
pliquant à  des  productions  utiles.  Jamais  Franklin 
ne  souilla  son  composieur  par  des  lignes  obscè- 
nes ;  jamais  il  ne  travailla  à  des  ouvragés  qui 
pouvoient  être  nuisibles  à  la  société  ;  et  peut-être 
qu'il  f  uffiroit  d'une  préférence  courageuse  de  notro 

5 art  à  nous  livrer  aux  bons  ouvrages ,  pour  faire 
isparoitr/e  ou  pour  rendre   fort  rares  les  écrits 
dangereux.  -^  ' 

Enfin,  ]]Hessîeurs  ,  la  vie  de  Franklin  nous  offre 
un  autre  moyen  d'instruction.  Lorsqu'il  n'étoit 
encore  qu'ouvrier,  il  sut  former  une  société  de 
jeunes  gens  ,  de  sa  classe  et  de  son  âge  ,  qui  mirent 
en  commun  avec  lui  tous  leurs  livres.  Leurs  épar- 
gnes mutuelles  furent  employées  à  en  acheter  d<»^ 

nouveaux ^ 

Combien  nous  avons  moii^s  d'obstacles  à  vaincra 
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ici  ,  que  Franklia  n'en  avoit  à  Philadelphiç  ! 
comnaé  il  nous  seroit  facile  de  nous  créer  un 
foyer  d^instruction ,  et  de  nous  mettre  en  état 
de  bien  remplir  notre  poste  de  citoyen  !  Ahî  si 
cette  idée  venoit  à  se  réaliser ,  que  les  ouvrages 
de  Franklin  soient  notre  première  acquisition  , 
non  pas  ces  ouvrages  savans  où  il  apprend  aux 
hommes  à  maîtriser  le  tonnerre;  mais  les  ouvrages, 
populaires  oii  il  s'étoit  proposé  de  rallier  les  es- 
prits àlaconsfitution,  d'apprendre  aux pnus  simples 
citoyens  a  connoitre  la  dignité  de  membre  du 
souverain ,  et  en  même  temps  à  obéir  aux  loixl 

ce  O  Franklin!  si  quelqu'un  de.nous  possédoittoa 
esprit  conciliateur,  ton  éloquence  insinuante,  ton 
•savant  calcul  des  intérêts  respectifs,  il appaiseroit 
les  factions  qui  déchirent  notre  malheureuse 
.  patrie  ;  il  réuniroit  ceux  qui  prennent  des  moyen» 
contraires  pourarriver  à  la  liberté  ;  il  affermiroit  la 
belle  révolution  que  les  Français  ont  commencée; 
sou  succès  seî^oit  ton  Ouvrage  ;  ilt'auroit  imité  ,etcô 
seroit,  sans  doute,  la  meilleure  manière  decélébrer 
ta  mémoire  »! 


tlu  soldat  du  bataillon  des  vétérans  ,  qui  avoit 
fourni  une  garde  pour  la  fête,  a  adressé  à  la  société 
un  discours  énergique,  dont  la  fia  sur  tout  a  fait  la 
plus  vive  et  la  plus  agréable  sensation. 

«Et  nous,  vieillard? ,  près  ses  par  Fâge  d'arriver  au 
dernier  terme  de  la  vie,  puisqn'ilest  unlieu  (n'en  dou- 
ions point  )  où  les  ame^  vertueuses  se  retrouvent , 
nous  iro3S  lespremierj  rendre  compte  à  l'immortel 
Franklin  de  ce  qu'ont  produit  les  semences  de 
vertu,  de  travaux,  de  patriotisme  dont  il  prit  le 
germe  dans  le  mémie  état  où  vous  le  recueillez  au- 
jourd'hui avec  tant  de  zèle  et  de  succès  ^. 

'  "  VATJETÉS. 
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VARIÉTÉS, 

Toute  l'armée  française  esc  en  insurrection ,  non  pas 
contre  la  patrie ,  non  pas  contre  Jes  officiers ,  mais 
contre  les  érats-tnajors  des  régimens.  Il  y  existoit  une 
sorte  de  i^apine ,  indignp  de  quiconque  porte  ie  nom 
d*officier,  espèce  de  biigandage  connu  sous  le  nom  de 
rttenue.  Par.  des  mémoires  fiflcles  qui  nous  ^anttrans- 
mfs,  nous  apprenons  que  cette  manière  de  voleur  (quel 
autre  nom  en  effet  peut-on  lui  donner  ?  )  avoit  enlevé  au 
régiment-  de  Beauce  540,727  livres  ;  c'est  à  quoi  se 
monte  Tétat  que  les  Soldats  en  ont  fait,  et  voici  ce  qui 
les  a  conduits  à  cette  démarche. 

Le  19  juillet  300  soldats  du  régiment  de  Forés  arri- 
vèrent à  Brest  pour  s'entbarquer.  Beauce  ei  Normandie 
apprirent  qu'il  y  avoit  dans  ce  détachement  un  caporal 
honnête  et  instruit.  On  aila  le  prendre  à  bord,  et  on 
l'apporta  en  triomphe. 

•  Mes  camarades  ,  leur  dit-il,  j'ai  travaillé  quelque 
temps  au  bureau  de  mon  major.  J'y  ai  apperçu  les  torts 
qu'on  fait  à  la  troupe.  Alors  j'ai  demandé  à  mes  cama- 
rades s'ils  me  souiiendroient ,  en  casque  j'agisse  pour 
leurs  intérêts.  Leur  parole  donnée.,  je  me  suis  rendu 
chez  le  major.  Sur  m^  proposition  ,  la  réponse  fut 
courte  :  <x  Au  cachot  et  aux  fers  ».  Mes  camarades  ne 
m'y  ont  pas  laissé  une  heiire.  A  peine  en  étois-jev sorti  5 
que  les  officiers  supérieurs  m'offrent  mon  congé  et  dix 
mille  francs.  Ma  délicatesse  ne,  m'a  permis  d'accepter 
ni  l'un  ni  l'autre.  J'ai  insisté  sur  la  réparation,  qui  nous 
étoit  due,  et  te  régiment  a  reçu  des  officiers  supérieur^ 
,102,000  livres  en  billets; 

Beauce  et  Normandie  n'ont  pas  perdu  les  fruits  de 
cette  l>arangtae.  lis  ont' mis  des  factionnaires  aux  portes 
des  om  î  ts  supérieurs.  Il  a  fallu  compter.  La  maritie 
en  a  fait  autant.  Eile  a  nommé  un  comiré  de  65  per- 
sonnes pour  faire  l'examen,  de  ses  prétentions ,  qui  sont 
évaluées  à  plus  de  deux  raillions* 
'.  .Qui  ^  manqué  de  patfiotisnie ,  d'honneur ,  de  loyauté, 
même  de  nobles.se ,  des  soldats  ou  des  officiers  ?  On 
No.  5y.  E 
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pârott  très-affligé  dç  ce  désordre  dàns  Tarméc  française^ 
En  effet ,  depuis  plusieurs  nècles  rien  fi'a  été  plus  zSBâr- 
geant  pour  la  monarchie.  Mais  robéissance  passive  des 
soldats  l'eût  été  bien  davantage,  puisqu'elle  auroît  en- 
traîné la  guerre  civi|e ,  et  peut-être  le  rétablissement  du 
despotisme.  On  croit  pouvoir^  assurer  que  le  décret  de 
l'assemblée  préviendra  les  troubles  et  arrêtera  |a  déser- 
tion. Mais  îl  faut  qne  les  officiers  se  montrent  patriotes , 
et  sacrifieiK  leur  ressentiment  à  l'ordre  et  même  à 
leur  sûreté. 

'jRéclamaUon  de  Af.  de  Guerchy ,  colonel  du  rrf- 
giment  d^ Artois  ^  et  membre  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution  de  Paris ,  contre  une  leàtre 
insérée  dans  notre  numéro  54 ,  p^S^  ^^' 

Colonel. et  ami  de  la  révolution!  puissent  ces  deux 
tkfes  ne  jamais  se  trouver  en  opposition  !  nos  soupçons 
alors  seront  moins  près  de  nos  craintes.  Mais  dans  un 
temps  oii  ]ct  liens  de  la  société  ont  fait  place  à  l'es- 
prit  de  parti,  dans  un  temps  où  les  chefs  des  corpi 
et  les  officiers  des  régimens  ont  si  souvent  alarmé 
les  citoyens  patriotes ,  il  seroit  dangereux  de  ne  point 
aceaeillir  les  avis  qu'on  nous  fait  passer.  Cela  nous  ex- 
pose quelquefois  à  des  injustices;  mais  elles  ne  sont 
que  passagères.  Autant  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  publier  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  Tordre 
établi ,  autant  nous  sommes  enchantés  de  replacer  sur 
la  liste  das  bons  citoyens  ceux  que  nous  en  avions  effacés 
à  regret. 

M.  de  Guerchy  est  de  ce  nombre.  Son  titre  de  co- 
lonel est  purifié  par  le  titre  de  membre  des  amis  de  U 
constitution  ',  il  Test  encore  d'une  manière  plus  certaine, 
par  l'extraii;  des  délibérations  du  comité  provisoire  de  la 
ville  de  Rennes. 

'  Cette  pièce,  datée  du  2  octobre  1789 ,  l'invite  à  accé- 
lérer son  ruour  dans  cette  ville" ,  lui  exprime  la  plus  par- 
faite reconnoissanct  des  soins  qu'il  a  pris  pour  maintenir 
Tordre  dans  la  garnison  ,  et  du  ^èle  vraiment  patriotique  q\\*sl 
a  bien  voulu  donner  aux  affaires  publiques  delà  ville  , 
et  de  tempressmenz  avec  lequel  il  s'ofit  porté  à  accorder 
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toat  ce  qui  hii  a  été  demandé- dans  sa  qualité  de  comman* 
dant  de  la  garnison. 

A  ces  titrés  M.  de  Guerchy  en  ajoute  un  autre 
dont  il  sent  toute  Timportance.  C'est  qu'il  a  eu  Thon- 
neur  (  ccsont  scs'cxpressions)  d'assister  ,  comme  féÛéré, 
à  la  {ét€^  du  14  juillet,  jour  où  le  serment  le  plus  so- 
iennel  a  fait  disparottre  jusqu'î^ux  moindres  traces  d'aris- 
tocratie. (  Ce  sont  encore  les  expressions  de  M.  de 
Guerchy.  ) 

Mais  a-t-il  placé  un  ffntilhomnu  dans  uni  compagne  <U 

grtruStn  ? 

Oui ,  daps  un^  temps  où  les  ordonnances  militaires  j 
aiirorisoient  les  chefs  de  corps.  D'aiUeurs  ce  jeune  homme 
avoir  servi  avec  distinction  sous  ses  ordres,  comme 
volontaire ,  dans  la  guerre  d'Amérique. 

Mais  M.  de  Guerchy  a-i-il  préféré  un  cadet  gentil- 
homme ,  pour  remplir  une  place  de  porte^drapeau  ? 
Non  ,  puisqu'il  y  a  nommé  le  plus  ancien  sergent 
majon 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  braves  militaires 
du  régiment  d'Artois  (  ce  sont  encore  les  expressions 
de  M  Guerchy  )  aient  signifié  le  renvoi  des  cadets  e«n- 
tilhommes.  Ils  ont  demandé  'qu'ils  fussent  tenus  à  faire 
le  même  service ,  et  à  porter  la  môme  arme  que  les 
soldats.  Cette  demande  y  ajoute  M.  de  Guerchy,  nCapœru 
il  juste  et  si  confirme  à  ia  constitution  et  un  état  dont  tégiiité 
fût  lu  base ,   que  je  le  leur  ai  prescrit  sur  h  champ' 

Il  est  clair ,  d'après  cet  exposé ,  que  M.  de  Guerchy, 
a  été  calomnié  dans  le  fait  comme  dans  ses  intentions , 
par  celui  qui  nous  a  fait  passer  ces  informations,  ou 
nous  croyons  plutôt  que  son  zèle  l'a  trompé,  et  qu'il  a 
suivi  trop  promptenient  ses  premières  impressions.  Si 
nous  nous  étendons  sur  la  justification  de  M.  de  Guer- 
chy ,  c'est  parce  que,  nous  croyons  ert  celarem- 
pFir  un  acte  de  justice,  clans  un  temps  difficile  pour  tous 
ceux  qui  exercent  quelque  portion  d'autorité. 

^xpo&é justificatif  de  la  conduite  de  V  entrepreneur, 
du  Cirque  du  palais  to^al ,  U  i5  juillet  1790. 

Ce  n'est  point  la  première  fois  que  dans  ce  jouriial^ 
consacré  aux  véritables  principes  d^  la  liberté,  neuft 


ayons  cru  devoir  nous  élever  contre  Taristocratie ,  contrfe 
le  despotisme  militaire  qui  succèdent  au  despotisme  minisF- 
tériel. 

M.  Roze  de  Saint-Pierre  a  été  victime  de^  ces  nouveaux 
abus. qui  naissent  de  toutes  pans  dans  le  nouveau  régitHe; 
il  a'  donné  des  preuves  de  son  patriotisme ,  et  comme 
grenadier  de  la  garde  non  soldée ,  il  a  été  employé  plu- 
sieurs fois  dans  Paris  et  hors  de  Paris  pour  des  expédi- 
tions qui  lui  ont  fait  négliger  ses  affaires.  Eri  s'occupant 
de  ses  devoirs  de  militaire  et  de  citoyen,  <îevoit  il  s  at- 
tendre à  être  lui-même  opprimé  par  ses  frères  d'armes, 
dont  rinstitution  et  le  devoir  sont  de  veiller  au  salut  de 
tous  ? 

Entrepreneur  du  Cirque,  ilavoit  offert  l'emplacement 
dont  il  est  le  locataire  pour  donner  ure  fête  aux  confé- 
dérés ;  rhôtel  de  ville ,  en  applaudissant  à  son  zè'e ,  ti'ac*- 
cepta  point  ses  offres  ;  il  crut,  avec  raison ,  pouvoir  faire 
servir  à  ses  affaires  un  emplacement  qu'il  loue  fort  cher, 
et  dont  les  circonstances  lui  avoienr  permis  jusqu'alors  dp 
tirer  très-peu  de  parti  ;  il  faut  sur  cela ,  Tentendre  lui- 
même  : 

«  Avant  de  rendre  compte  de  ce  qui  s'y  passa,  je  dois 
prévenir  mes  lecteurs  du  résime  que  j'ai  toujours  suivi 
pour  le?  prix  d'entrée ,  ét.iblis  pour  les  différens  genres 
d'amusement  du  Cirque  ». 

«  Le  premier  de  ces  prix ,  pour  les  concerts  extraorr 
dindir^'s ,  n'a  point  varié  dès  l'origine;  à  la  Toussairr., 
à  Nbël,  pendant  quelques  jours  de  la  quinzaine  de 
Paquès,  if  a  toujours  été  à  trois  livres*,  il  est  propor- 
tionné à  rénorme  dépense  qu'il  faut  faire  pour  se  pro^ 
curer  dès  virtuoses ,  soit  de  la  musique  du  roi ,  soit  de 
l'académie  royale  de  musique  et  autres,  indépendam- 
ment de  quarante  musiciens,  qui  ont  des  appomtcmeRS 
fixes  pour  mon  orchestre  ». 

«  Le  deuxième  prix  d'entrée  est  de  36, sous  pour  les 
concerts  ordinaires  des  jeudis  et  dimanches,  suivis  tTun 
bal  jusqu'à  onze  heures  ». 

«,Le  troisième  prix  est  de  24  sous  pour  les  assauts 
d'armes  qu^on  donne  deux  fois  par  semaine  dans  ce 
sallon ,  et  qiii  sont-  accompagnés  de  l'harmonie' du 
Cirque,  entre  les  reprises  v. 

«  Le  -prix  d'entrée  pour  la  fêté  nationale ,  que  je 
donnai  le  15  au  public,  étoit. à  3  livres-.  Ou ailoit  ouvrir 
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îc  bureau ,  on  fînlssoit  la  répétition ,  j*avo)S  pour  la  police 
une  garde  de  cinquante  hommes  de  troupe  soldée  ;  pen- 
dant qu'on  di^tribuoit  les  postes,  un  particulier  en  uni- 
forme de  la  garde  nationale  de  Paris  voulut  entrer ,  pour» 
disoit-il,  laisser  donner  un  coup-d'ceil,  à  des  (5ffl«.iers, 
dont  un  chevalier  de  Saint-Louis  *,  oh  le  pria  d'attendre 
un  instant ,  vu  la  répétition  générale  ;  il  voulut  forcer  le 
poste;  il  fut  arrêté  et  conduit  au  corps,  de  garde.  Peii- 
dant  et  temps  ;.  quelqu'un  de  la  foule  cria  que  le  prit 
ne  devoit  être  qu'à  36  sous,  que  j'étois  un  aristocrate 7 
qu'il  falloit  entrer  par  force  ;  je  consentis  sans  cflbrts  que 
rentrée  fût  mise  à  36  sous,  même  24,  parce  que  j'ap- 
perçu  plusieurs  confédérés  qui  alloient  entrer ,  et  que 
"  de  bonne  foi  j'aimois  à  les  voir  ;  alors  un  commandant  des 
confédérés  s'empara  du  passage ,  et  cria  à  ses  collègues 
que  d'après  mon  procédé,  il  regardait  comme  infâhia 
celui  de  ses  camarades  qui  eotréroit  sans  payer  ;  dans  îe 
iTioment  pafok  M.  Savalette  de  Lange ,  seul  il  se  fait 
fnire  pince,  se  fait  porter  par-dessus  sa  sjriile,  et  là ,  il 
s'aarionce  ;\ide  de  camp  du,  général ,  et  après  m  avoir 
apostrophé  sans  savoir  pourquoi ,  il  donne  ordre  qu'on 
ouvre  Jcs  grilles  et  les  portes,  afin  que  le  peuple  puisse 
enircr  sacs  payer  ».. 

«  Je  me  dié  à  moi-mêm/5  que  la  consigne  qu'on  m'a- 
voit  donnée  au  trésor  royal  étoit  bien  différente  que  celle 
qne  dônnoit  chez  moi  le  garde  du  mênne  trésor;  j'en 
chèrchois  les  motifs ,  lorsque  j'entendis  M.  le  comman- 
dant de  Lange  (i)  répéter  à  plusieurs,  personnes  que 
c'étoit  pou^  me. punir  qu'il  av oit  fait  ouvrir  les  grilles  et 
les  portes  ;  il  a  même  consigné  ces  expressions  dans  son 
procès  verbal;  cette  pièce  existe ,  elle  est  déposée  à 
l'hôtel  de  ville,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est. pour  la 
conservation  des  droits  du  citoyen,  que  l'on  con&:.*:ic 
l'éiat  des  choses  dans  ces  espèces  d'événemens  ;  il  seroic 
Cependant  possible  que  j'essuyasse  encore  un  refus  de 
l'expédition  de  ce  procès  verbal ,  refus  qu'on  m'a  déjà 
faits  et  je  demande  en  conséquence  aux  protecteurs  des 
droits  de  l'homme  ,  de  vouloir  bi^n  m'indiquer  les  moyens 


(0  M.  Savalette  de  Lange  commandoit  le  poste  du* 
palais  royal  comme  capitaine. 


ks  plus  honnètsf,  et  en  même  temps  les  plus  efficaces 
pour  me  la  procurer  ». 

Quel  est  donc  cet  aide  de  camp  qui ,  au  nom  de  son 
géBéral,  viole  les  ipropriétés ,  encourage  la  violence,  ei 
Rouble  Tordre  qu'il  doit  établir?  Et  que  sera-ce  encore , 
»ll  est  prouvé  que  son  litre  d*aide  de  camp  est  usurpé  ? 

Tous  ces  faits  confirment  les  plaintes  déjà  portées  contre 
ceux  des  gardes  nationaux  qui,  portant  dans  leur  nouvel 
état  Tamour  du  pouvoir  ^rbitiaire  auquel  leurs  emplois 
cie  robe  ou  de  finance  les;  avoient  accoutumés  >  font 
servir  à  opprimer  les  citoyens  cet  habit  qui  devoit  être 
h  sauve-gaiHde  de  la  liberté.  • 

N.  B.  En  imprimant  cet  article ,  nous  avons  plutôt 
seogé  à  laver  M.  Roze  des  reproches  qu'on  lui  a  fairs, 
qo[à  le  eonsoler  des.  pertes  qu'il  a  essuyées.  Nous^con- 
noissons  trop  la  générosité  de  M.  d'Orféans  pour  ne  pas 
croire  qu'il  a  dédommagé  M.  Roze ,  en  dimir^uant  pour 
cette  année  le  prix  excessif  qu'il  cxigeoit  pour  le  loyer 
du  Crque. 

déclamation  présentée  à  V assemblée  nationale ,  par 
J.  H.  Moreton ,  contre  sa  destitution  arbitraire 
de  ta  charge  de  colonel  du  régiment  dUnfanterie 
de  la  Fèr^.  A  Paris  ,  de  V imprimerie  Nationale  y 
1790. 

Un  décret  de  rassemblée  nationale  a  ordonné  que 
TafFaire  de  M.  Moreton  seroït  examinée,  et  qu*on  y  ferpit 
rfroit  :  on  ne  pouvoit  lui  refuser  cette  justice,  expres- 
sément Sollicitée  dans  plusieurs  cahiers  ;  il  paroît  même 
par  le  rapport' imprimé,  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
que  l'armée  fût  blessée  de  ce  déni  de  justice  ,  puisque  le 
régiment  de  M.  Moreton  a  été  refusé  par  tous  ceux  à  qui 
1\|.  de  Lomenie  Tavoit  offert,  et  que  M.  de  Boyer  l'ac- 
cepta en  dernier  lieu ,  disant  expressément  dans  une  lettre 
à  M.  le  vicomte  de  Gand ,  qu'il  se  jrcgardc  seulcrnent 
comme  dépositaire  du  régiment  de  laFère ,  et  qu  il  c$l 
prêt  à  le  rendre  à  M-  MoreCQQ, 
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NOUVELLES    DE    PROVINCES. 

La  Rochdle^  j  août.    Dans  le  N®.  54,  les  offidcrs  hiiï- 
nicipaiiX'  de  la  Hochelle   avoient  éié   inculpés   d'avoir 
privé  la  compagnie  des  pompiers  de  députer  à  la  fédé* 
tion  du  14  juillet,  d'avoir  même  précipité  les  assemblées 
pour  leur  ôter  1^  moyens  d'appuyer  leur  demande,  de 
leur  avoir' défendu  Ae   s'assembler  sous   peine  d'être 
traités  de  perturbateurs:  tous  ces  faits,  qui  sont  gravée, 
sont  niés  par  la  municipalité  de  cette  ville  ;  la  preiwe 
de  leur  fausseté  est  consignée  dans  un  procès-verbal  da 
30  juio,  concernant  cette  élection  des  fédérés.  La  com- 
pagnie des  pompiers  y  étoit  convoquée  ainsi  que  les  au- 
tres. Le  mésentendu  vient  de  ce  que  les  pompiers  vou- 
loient  qu'il  fût   élu    un  des   deux   députés   dans  leur 
compagnie ,  pendant  que  l'élection  de  voit  se  faire  indis- 
tinctement parmi  eux  et  les  quatres  compagnies  de  U 
naiiicc  bourgeoise  nationale.    Les  électeurs  de  la  com- 
pagnie des  pompiers  se  sont  retirés  faute  de  pouvoir , 
et  l'élection  s'est  continuée;  mais  il  est  évident  que  la 
municipalité  n'a  pas  ^eu  dessein  d'exclure  les  pompiers^ 
et  ({lie  les  plaintes  portées  contre  elle  ne  proviennent 
que  d'une  méprise ,  ou  de  trop  d'opiniâtreté  dans  les 
prétentions  réciproques  des  différentes  milices.     Npus 
croyons  inutile  d'insérer  le  procès- verbal  et  la  lettre  des 
officiers  munijcipaux.    Cet  objet  ne  pouvant  plus  être 
d'aucun  intérêt  pour  le  public,  nous  nous  dispenserons 
d'y  revenir. 

ClermoiH'T£rtxuuL  Dans  le N^  53,  page  32,  nous  avions, 
sur  une  lettre,  annoncé  que  les  pouvoirs , des  sieurs 
Bécbet,  Thonal'et  Farghqii  étoient  en  règle  ,  ainsi 
que  ceux.dii  sieur  Rochefort,  leur  colléguel  Eloignés 
des  lieux  oii  s'est  faite  l'élection ,  il  ne  nt)us  appartient 
pas  de  prononcer  sur  la  légitimité  de  leurs  pouvoirs  ; 
mais  nous  serions  éoupablcs  d'une  partialité  inique,  si 
nous  ne  recevions  pas  les  réclamations  qui  nous  sont- 
adressées.  Celles-ci  ne  sont  pas  équivoques;  elles  sont 
signées  par  les  membres  du  comité  militaire  de  la  garde 
nationale  4e  Clermbnt-Ferrandy 

Elles  inculpent  gravement  Icè  quatre  personnes  ci- 
dessus  dénommées,  d'avoir  osé  paroître  à  la  fédération 
comme  députés,  n'ayant  été  nommées  que  par  suite  d'une 


cal>ale  odieuse,  qui  auroic  coûté  la  vie. aux  meilkur» 
citoyens  de  Ccrnon^  sans  les  sages  précautions  qui  ont 
été  prises. 

Brest,  La  ville.de  Brest  a  aussi  ses  amis  de  h  constitution, 
Ehl  quelle  est  la  ville  de  France  qui  ne  compte  point  ^ 

Îarn)i  ses  avantages ,  Thonnenr  d,*une  société  semblable  ? 
*es  Anglais  ont  aussi  les  leurs  ;  et  ces  sociétés,  à  Lon- 
dres ,  à  Edimbourg ,  à  Dublin ,  à  Oxford ,  se  sont  réunies 
le  14  juillet,  pour  se  joindre,  de  cœur  et  dVsprit ,  à 
Botre  confédération-  Cent  mille  Hollandais,  malgré Top- 
'  pression  dans  laquelle  ils  gémissent  ,  nous  ont  aussi 
jîdressé  leurs  félicitations;  ils  ont  célébré  notre  liberté, 
^n  dépit  du  tyran  qui  les  opprime.  Hambourg  même  a 
îait:  retentir  au  nord  de  TAilemagnè  ses  cris  d'alégresse.  Le 
fameux  Klopstock  a  célébré  notre  révolution  dans  une 
ode  qui  a  été  chantée.  Les  feux  de  joie  et  ks  salves 
d'artillerie  l'ont  honorée,  et  tandis  qu'il  n'est  peut-être 
pais  de  ville  en  Europe  qui  n'ait  applaudi  à  notre  féce 
nationale,  le  port  de  Brest  a  garde  le  p!itl5  morne  silence. 
Les  flots  se  sont  émus-,  l'artillerie  du  port  a  été  muette. 
Tous  les  étrangers  accouroicnt  pour  se  rendre  à  lautcl 
de  Ja  patrie  ;  et  des  ordres  supérieurs  ont  retenu  les  ma- 
telots sur  leurs  bords.  ^ 

Etrangers  à  leur  patrie,  ils  ont  gémi  de  ne  pouvoir, 
aux  acclamations  de  leurs  compatriotes ,  joindre  leurs 
.  acclamations.  Dans  lin*  pott  ,  où  le  capitaine  de  la  moin- 
dre sabarre  nedonnoit  pas  la  plus  petite  fête  à  soabord, 
sans  la  marquer  par  des  coups  de  canons ,  plusieurs  fois 
réitérés,  un  silence  morne  régnoit  sur  les  vaisseaux  de 
roi.  Ils  étoient  étrangers  à  leur  patrie. 

Aqui  doKCconfièra-t-ellesesvaisseaux,  si  jamais  elle  est 
attaquée  }  Psr  quelles  marques  de  patrioiistiie  ces  offi- 
officiers  ont-ils  nxtx'nt  notre  confiance  }  Ce  contraste 
eritre  leur  conduite  et  celle  des  autres  citoyens  est  plus 
expressif  que  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  d'une  conduire 
aussi  scandaleuse.  Il  est  temps  que  l'assemblée  natio- 
nale s'occupe  de  régénérer  cette  partie  militaire  à  qui 
nos  côtes  sont  confiées. 

Nos  amis  de  Brest  désirent  çussi  que  l'assemblée  mar- 
que, par  des  quances  distinctes  ,  la  différence  qui  doit 
se  trouver  entre  la  fête  nationale  du  14. juillet,  et  cdlc 
du  roi.  Us  osent  bien  répondre  que  les  salves  r.c  seront 

point 
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point  muettes  ;  mais  s'il  est  juste  qu'on  hortore  !e  chef 
quo  la  nation  s*est  donné ,  il  est  d  un  devoir  bien  plus 
sacré  d'honorer  aussi  la  nation.  L'as-emblée  doit  s'occu- 
per du  cérémonial  de  ces  deux  fêtes.  Il  faut  qu'elle- 
mêrae  prescrive  tout  ce  qui  a  rapport  à  celle  du  r^i.  C'est 
le  moyen  de  prévenir  cette  opposition  si  frappante  entre 
le  silence  des  vaisseaux  de  Brest  dans  un  jour,  et  i*écla£ 
âe  leurs  salves  dans  un  autre. 

La  révelinîon  est  faite  dans  l*état;  mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  quelle  le  soit  dans  Tesprit  des  particuliers. 
Quoique  le  système  féodal  soit  dérruit ,  ses  effets  sub- 
sisrcni.  encorde-  En  Normarufie  on  continue  dé  perccvoif 
le  droit  de  ^j;aiUagc ,  évalué  à  trente  sous  sur  les  jeunes 
filles  qui  se  marient.  Les  ci-  devant  seigneurs  ont  peine 
à  renoncer  à  un  droit  qui  leur  rappelle  les  jprérogativcs 
les  plus  agréables. 

L'article  146  de  la  coutume  de  Normandie  accorde 
aux  seigncOrs  féodaux  les  héritages  de  leurs  vassaux 
après  leur  décès,  à  droit  de  déshérence  et  de  ligne 
étcitite',  aux  charges  de  droit,  s'il  ne  s'y  présente 
hoirs  habiles  à'  leur  sticcéder  dans  le  septième  dégr^ 
inclusivement.  C'est  un  abus  à  dénôncet. 

Les  héritages  ayant  appartenus  aux  bâtards,  reviennent 
aux  seigneurs  en  pure  propriété,  après  leur*  décès,  aux 
charges  de  droit,  s'ils  n'ont  été  légitimés,  etc.  ou  s'ili 
n'ont  enfans  procréés  en  loyal  mariage.  C'est  un  autre 
abus  à  dénoncer.  Les  héritages  de  cette  nature  se- 
roient  mieui^  au  pouvoir  dé  la  nation  que  des  sei-^ 
gneurs. 

Dans  Id  n^.  5^  nous  avons  parlé  de  la  petite  bastille 
de  Provins^  et  nous  en  avons  recommandé  rabolitiori 
à  l'humanité  des  habirans.  Un  correspondant  la  ville  de 
Reims  rious  apprend  que  les  prisons  de  Provins  soiit  lès 
colonnades  du  louvre  ;  en  comparaison  de  cctles  de 
Hcims.  C'est  donc  par- tout  que  l'humanité  étoit  sacrifiée 
à  la  cruauté  des  tyrans.  La  France^  doit  se  hâter  de 
détruire  ces  restes  de  barbarie  ;  quand  la  loi  frappe  sur 
la  Jibcrté  d'un  citoyen ,  jamais  elle  n'a  pu  ordotmer 
qu'il  fût  plongé  dans^ un  cachot  obscur,  infect  et  coata^ 
gicux. 

■  N?.  57.  le 


Melun ,  le  24  juiHeC  1790. 
MONSIEUR, 


/ 


J  ai  lu  avec  indignation ,  d?ns  votre  cinquante-troisième 
numéro;  Tobservation  que  h  sieur  Dcniergot,  garde  du 
corps  du  roi,  se  permet  \  prétendroit  il  nous  inspirer  de  la 
sensibilité ,  et  nous  obliger  à  le  .plaindre  ?  Plus  malheureujc 
que  coupable  f  peut  être ,  dans  l'histo'm  des  cocardes  \  Et  sa 
justification  personnelle  cft*ace-t-el1e  l'indigne  .procédé 
de  tous  ses  camarades  ?  Les  services  de  petit  maître  qu'ils 
ont  exercés  en  tyrans,  dans  les  différentes  garnisons  , 
donpent  des  preuves  trop  évidentes  de  leur  cruauté  et 
de  leur  tyrannie  ;  et  je  swis  enchanté  que  la  circonstance 
m'offre  l'agrément  de  m'adresser  au  sieur  Demergot , 
et  de  lui  demander  quelle  conduite  les  gardes  du  corps 
ont  tenue  à  Troies ,  et  notamment ,  d'oriieuse  mémoire  , 
à  Beauvais ,  où  ces  tigres  n'ont  pas  rougi ,  à  la  comédie,  de 
,  tomber  i  grands  coups  d'épée  sur  différens  spectateurs, 
qui,  sans  défense  ;  ont  succombé  sous  les  coups  de  ces 
monstres  sanguinaires.  Qu'a-t-il  à  répondre ,  M.  Demergot 
sur  un  assassinat  aussi  odiepx  ? 

Si  le  corps  se  fût  respecté ,  n'auroit-il  pas  démandé 
personnellement  la  punition  de  ce  ciime^  et  exi)ulsé  ks 
assassins  d'un  corps  si  respectable  ?  L'ont-ils  fait  ?  non 
sans  doute;  la  prison  ne  suffisoit  pas  à  l'individu  qui  a 
donné  la  mort.  Le  crime  est  donc  général ,  et  non  per- 
sonnel ,  puisqu'il  déshonore  le  corps. 

Je  me  borne  à  cette  seule  observation,  monsieur; 
les  gardes  du  corps  n'ont  jamais  employé  qu'une  auto- 
rité absolue  pour  se  faire  craindre;. ils  se  sont  portés  à 
l'avilissement ,  à  l'opression  ,  à  l'injustice  ,  à  tons  les  actes 
du  pouvoir  arbitraire  ;  et  aujourd'hui  ils  se  trouvent  obligés 
de  déplorer  les  ruines  d'un  gouvernement  qui  leur  étoit 
si  favorable. 

Eh  I  n'avons-nous  pas  assez  la  triste  expérience  dont 
BOUS  ont  accflbl'és  tant  de  vils  personnages ,  en  laissant 
leurs  crimes  impunis  ?  Enfin ,  le  vice  est  démasqué ,  la 
vertu  triomphe ,  et  nos  maux  sont  déjà  adoucis  par  l'es- 
poir. Non,  non,  M.  Demergot,  ne  pensez  pas  rendre 
votre  succès  ^datant  par  votre  beau  langage  ;  votre  nom. 
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vos  services ,  vos  uniformes  et  votre  rappel  nous  seront' 
toujours  en  horreur. 

Parisiens!  il  marquoit  le  plus  bel  ornement  au  14 
juillet;  le  malheureux  comte  rie  Lorge,  victime  d'ufi 
tyrw,  les  vainqueurs  de  la  forteresse,  n'étoient  pas  au 
cercle  en  parallèle  pour  être  observés  de  tous  nos  con* 
fédérés.-  J*ai  Thonneur  d'être ,  etc. 

L  o  M  B  A  R  D ,  soldat  national. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

I 
Suite  de  la  séance  du  samedi  5i  /aille f» 

M.  de  TEpaux  a  présenté  différens  articles  sur  les  rè- 
gles'à  obs.  rver  dans  la  concession  des  pensions  aux 
gens  de  lettres.  Adoptés. 

Art.  L  «Les  artistes ,  savans,  les  gens  de  lettres  , 
ceux  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles  à  Thumanité  , 
aajont  part  aux  récompenses  nationales. 

II.  «  Celni  qui  aura  sacrifié  son  temps ,  sa  fortune , 
sa  santé  ,  aux  voyages  pour  des  recherches  utiles  à  fhu- 
mamté  ,  au  progrès  des  arts  et  des  sciences ,  pourra 
recevoir  une  pension ,  et  s-il  périt  dans  son  entreprise, 
sa  femme  et  ses  erifans  seront  traités  de  la  triêiiia  ma-- 
nière  que  les  veuves  et  les  fils  des  autres  fonctionnaire» 
publics.  ' 

III.  «  Les  pensions  destinées  à  récompenser  les  per- 
sonnes ci-klessus  seront  distribuées  en  trois>  classes  ;  la 
première  comprendra  celles  dont  le  maximum  sera  de 
trois  mille  livres  ;  la  seconde  ,  celles  dont  le  maximum 
sera  de  six  mille  livres;  enfin,  la  troisième  renfermera- 
les  pensions  dont  le  maximum  n'excédera  pas  dix  mille 
livres. 

IV.  *  Le  genre  de  travail  ,  la  qualité  de  service 
détermineront  la  classe  oii  chaque  personne  devra  êtr« 
placée. 

Sur  l'organisation  militaire  ,  on  a  décrété  les  articles  si^i- 
vans. 

Art.  I.  «L'armée  active  divisée  en  officiers,  souç- 

*^     ^  Fa- 
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officiers  et  soldats,  sera  ,  pour  l'année  1791 ,  saroîr ,  de 
iio  à  113  mitle  hommrs  d'infanterie,  de  31  à  32]niUc 
hommes /le  cavalerie,  et  de  10  à  11  mille  hommes,  soit 
du  génie ,  soit  de  rartilleric  ». 

M.  de  Noailies  a  passé  ensuite  à  Tarticle  IX  et  suivans, 
rchiif  s  à  rinfanterie  suisse. 

IX.  «  Les  régimers  suisses  resteront  sur  le"  même 
pied;  en  conséciucnce  ils  seront  de  97}  hommes,  for- 
mant dewrharsillon?/ Chaque  régiment  sera  commandé 
-par  un  coloneH  lieutenani- colonel ,  un  major. 

X.  «  Les  deux  bataillons  serort  chacun  de  neuf  com- 
pagnies ;  une  de  grenadiers ,  huit  de  fusiliers  ;  chaque 
compagnie  de  grenadiers  sera  de  40  grenadiers ,  quatre 
appointés ,  un  tambour  ,  quatre  caporaux  ,  deux  ser- 
gens,  un  fourrier;  en  total  douze  hommes,'  comman- 
dés par  un  capitaine  ,  un  lieutenant ,  un  sous-iieute- 
nantr  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  de  37  ûisiliers , 
6  appointés,  i  tambour  ;  6  caporaux  ,  3  sergcns,  i four- 
rier ;  au  total  54  hommes  commandés  par  i  capitaine, 
I  lieutenant,   i  sous -lieutenant. 

XI.  «  Le  nombre  des  officiers  et  soldats  sera  ^l'nsî  : 
pour  les  II  régimens suisses»  11  colonels,  11  lieutenans- 
colonels,  11  majors,  i2  aide -majors,  aa  sons-aide- 
niajors,  44  porte-drjpeaux  ,  11  quartiers-maîtres,  198 
capitaines,  198  lieutenans  ,  198  sous-lieutenans  ,  11 
tambours-majors ,  44  prévôts ,  198  fourriers  ,  572  scr- 
gens,  1,144  caporaux  ,  ï>M4  appointés,  7,ai6  grena- 
aiers  ou  fusiliers,  374  tambours. 

XII.  «  Le  colonel  aura  m,coo  livres  d'appoîntcmens 
par  année;  le  lieutenant  -  colonel  '3,00®  livres;  le 
major  6,600  livres^  les  aide -anal  ors  1,800  livres;  les 
sous-aide-majors  1,300  livres  ;  les  porte-drapeaux  600 
livres;  les  quartiers  maîtres  1,200  livres  ;  les  capitaines 
de  grenadiers  auront  6,802 livres;  les  capitsiines  de  fu- 
siliers de  la  première  classe  8,400  livres  ;  ceux  de  la 
deuxième  classe  7,800  livres  ;  les  lieutenans  de  grena- 
diers auront  1,560  livres  ;  les  lieutenans  de  fusiliers 
1,440.  livres  ;  les  sous-licutenans  de  grenadiers  1,200 
livres;   les  sous- lieutenans  de  fusiliers  1,152  livres. 

Les  tambours-mâjors  auront  655  livres;  les  prévôts 
775  livres;  les  fourriers ,  sergens,  caporaux,  appoitités^ 
îamîjours  et  grenadiers  auront  307  livres;  lesiourricrs, 
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scrfteps-,  caporaux  y  appointés ,  tambours  et  fusiliers  au* 
rom  195  livres. 

XIII.  X  En  conséquence ,  !a  dépense  d'un  régiment 
dmfanterie  suisse  sera,  toute  masse  comprise,  de  515,799 
livres,  et  pour  les  onze  régimcns  suisses,  de  5,673,799 
livres ,  et  en  comj)renant  ao,ooo .  livres  accordées  en 
supplément  aux  régimens  dXrncst  et  Steiner ,  la  dépcobe 
sera  en  total  de  5» 6g 3,799  ^îyres. 

«  Le  colonel  aura  6000  livres  d'appointemcns^par  an- 
née. •—  Les  quartiers  maîtres,  1,400  livres.  — Les  ad- 
jud^ns-majors,  1,200  livres.  —  Les  capitaines  de  la  pre- 
mière classe  auront  2,700  livres;  —ceux  de  la  seconde  , 
2,400  livres  ;  —  onx  de  la  troisième,  2,200  livres  ; 
—  ceux  de  la  quatrième ,  1,700  livres  ;  —  et  ceux  de 
la  cinquième ,  1,500  livres.  —  Les  lieutenans  auront- 
1000  livres;  —  les  sous-lieutenans,  800  livres.  —  Les 
adjudans  auront  668  livres;  —  les  tambours-majors ,-443 
livres  ;  —  les  caporaux-tambours,  335  livres  ;  ^-  les  mu- 
siciens ,353  livres  ;  -—  les  sergicns-majors  des  grenadiers , 
480  livres  ».   . 

Séance  du  samedi  soir.  Adresse  d'Armand  du  Coëdic, 
ceveu  du  brave  marin  de  ce  nom;  il  prête  le  serment 
civique.  Décrété  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès 
verbal 

M.  Malonet  demande  la  parole  pour  dénoncer  des 
crimes  de  lèse-nation.  Il  dénonce  les  sieurs  Marat  et 
Desmoulins,  On^end  le  décret  dont  nous  a\ons  parlé  ci- 
dessus. 

M.  d'André  est  élu  président  ;  les  nouveaux  secrétaires 
sont  MM.  Kitspoter  ,  Ccrnon  et  Alquier. 

Séance  du  Smanche  premier  août.  M.  Rabaut  a  fait  deux 
amcndemens  au  décret  d'hier  soir ,  ie  premier  adopté 
porte ,  et  tous  écrite  invitans  les  princes  éirançerç'à  laire 
des  invasions  (^ans  le  royaume  ;  le  second ,  tendant  à  faire 
établir  un  juré ,  est  rejeté. 

Adresse  des  vainqueurs  de  la  bastille,  qui  invitent  I^as- 
semblée  à  envoyer  une  déput:uion  à  un  service  qu'ils 
proposent  de  faire  faire  à  Notre-Dame  pour  ceux  qui 
sont  morts  le  14  juillet  1789. 

'On  a  ordonné  que  l'instruction  aux  corps  adminis- 
tratifs seroit  imprimée.  Députation  pour  aller  savoir  des 
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rcnvelles  de  la  santé  du  roi  à  Saint- Cloud.*' Lettre  de 
M.  Necker^  oii  il  repousse  deux  inculpations  de  M.  Camusl 

On  a  rendu  lo  décret  suivant  sur  Tadresse  des  vain- 
queurs de  la  bastille,       ' 

«  Qu'il  seroit  fait  un  service  solennel  pour  tous  ceux  qui 
sonf  morts  pour  la  cause  de  la  liberté;  que  la  municipa- 
.lité  seroit  chargée  des  détails  ,  et  que  cependant  il  seroii 
sursis  à  celui  indiqué  par  les  vainqueurs  de  la  bastille  >?. 

Séance  du  lundi  y  2  doât.  Adresse  de  quelques  gardes 
nationaux  qui  demandent  que  leur  service  depuis  le  jour 
de  la  prise  de  la  bastille ,  tienne  lieu  de  la  contribution 
comme  citoyen  actif. 

Décret  qui  casse  Télection  du  maire  de  Loudun,  comme 
faite  par  acclamation.  Rapport  du  comité  des  jEcaiiceç  sur 
leur  état  actuel ,  imprimé. 

Piscussion  snr  rorgantsation  de  l'armée  ;  décrété  qu'il 
n'y  aura  point  incorporation  des  régimens/ 

Lettres  de  faîriba^sadeur  d'Espagne  et  de  M.  de  Mont- 
morin  ,  qui  pressent  rassemblée  sur  l'exécution  du  pacte 
de  famille  en  cas  de  guerre. 

Lettre  de  M.  Lavc^uguyon ,  contenant  sa  justification 
sur  sa  conduite  en  Espngne. 

Séance  du.  soir.  Cette  séance  extraordinaire  écôit  des- 
tinée à  discuter  la  liberté  de  la  presse.  On  a  rendu  le 
décret  que  nous  avons  rapporté  plus  haut.  L'assemblée 
s'est  séparée  à  minuit. 

Séance  du.  mardi  y  ^  août,  «  L'assemblée  nationale,  sur 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  cpmité  des  recher- 
ches ,  a  décrété  et  décrète  que  son  présidient  se  retirera 
pardevers  le  roi ,  powr  suppîier  sa  majesté  de  donner  les 
ordres  les  plus  pressans  pour  que  les  officiers  de  rbiis 
les  tribunaux  du  royaume,  et.  particulièrement  dans  h 
déparlement  du  Loiret ,  poursuivent  avec  toute  la  çévé- 
liié  des  loix  ceux  qui  s'opposeroient  au  paiement  des 
dîmes ,  des  droits  de  champart  et  autres  droits  seigneO- 
riaux  ,  supprimés  avec  indemnité  ». 

On  a  passé  à  l'ordre  judiciaire  ^  et  les  articles  suivais 
ont  été  décrétés. 

Art.  L  «  Les  juges  des  districts  seront  juges  d'appel, 
les  urs  à  l'égard  des  autres,  selon  les  rapports  qui  seignt 
déterminés  dans.  Us  articles  suivans. 
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It.  «  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugcziicnt ,  Içs  psriiet 
pourront  convenir  d*un  tribunal  tntre  ceux  de  tous  les 
districts  du  royauiiK* ,  pour  lui  en  dct'érerla  counoissance , 
tt  elles  en  Icron^  la  déclaration  au  gretre  du  tribunal 
dont  il  sera  appelé  ,  signée  u  elles  ou  de  leurs  procureurs 
spLcialeiiient  tondes. 

III.  «  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  pour  le 
choix  d'un  tribunal ,  il  sera  déttmùné  selon  les  formes 
ci-dessous  prescrites. 

IV.  «  L^  directoire  de  chaque  fîîtrlct  présentera  un 
tableau  des  sept  tribunaux  les  plus  voisins  du  district, 
lequel  tabfcau  sera  examiné  par  l'assen-ibléc  nationale , 
arrête  par  elle,  ensuite  déposé  au  grtfte ,  et  affiché  dans 
l'auditoire . 

V.  «L'un  des  sept  ttibunaux  an  moins  sera  choisi  hors 
du  département. 

VI.  «  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties ,  l'appelant 
pourra  exclure  péremptoirement ,  et  sans  en  donner 
iiucuns  motifs ,  crois  des  sept  tribunaux  composant  le 
tableau. 

VU.  «  Il  sera  libre  à  l'intimé  de  composer  une  sem- 
blable exclusion  de  trois  des  tribunaux  composant  ce 
tableau. 

Vni.  «  S'il  y  a  plusieurs  appelans  ou  plusieurs  inti- 
més consorts,  ou  qui  aient  eu  en  première  instance  les 
tnémcs  'défenseurs ,  ils  sercftit  rcspectivemerst   tenus  dé 
se  réunir  et  de  s'accorder  ainsi   qu'ils  aviseront ,  pouf  , 
proposer  leur  exclusion  ». 

IX.  «  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  instance 
trois  partieraypnt  des  intérêts  Opposés  et  défendus  sépa- 
rément ,  chc/cufie  d'elles  potirra  exclure  seulement  doux 
dcs^cpt  trrbunau:^  du  tableau;' et  s'il  y  a  plus  de  trois 
paities  divisées  d*intérêt  et  de  défense ,  l'appelant  pré- 
s:ittera,  au.  directoire  de  distria,  une  requête  oii ,  en 
exposant  qu'il  y  a  plus  de  parties  que  de  tribunaux  d'ex- 
clusion ,  il  suppli^a  'le  direotoire  cle  ncmmcr  des  tribu- 
naux pour  supplément ,  de  façon  à  en  ^vok  un  de  plus 
qi^'il  n'y  a  de.  parties  ».  ' 

X.  «    L^'appchnt    proposera   dans    son   acte    d'appel, 
l'exclusion  qui  lui  est  attribuée  -,   et  les  autres  parties 
seront  tenues  de  pro[o^r  Itrs  leurs  par  acte  au- greffe , 
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signé  d'elles  ou  de  leurs  procureurs ,  dans  huitaine  ffan- 
clie  après  la  signification  qui  ieur  aura  été  faite  de  Tap^ 
j)el  ',  et  à  Têtard  de  celles  dont  ie  domicile  seja  à  la 
distance  de  plus  de  vingt,  lieues,  le  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  poiur  dix  lieues  ». 

XL  «  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues  de  la 
part  de  l'appelant  après  Tacte  d*appel ,  ni  de  la  part  des 
autres  parties  après  le  délai  prescrit  dans  l'article  pré- 
cédent». 

XII.  «  Lorsque  les  parties  auront  fait  leurs  exclusions, 
si  des  sept  tribunaux  du  tableau  il  n'en  reste  qu'un  qui 
n'ait  pas  été  exclus,  la  connoissance  de  Tappel  iui  sera 
dévolue  ».  • 

XIII.  «  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur  faculté 
d'exclure  en  tout  ou  en  partie.,  ou  si  ^  eu  égard  au 
nombre  des  parties ,  les  exclusions  n'atteignent  'pas  six 
des  sept  tribunaux  du  tableau,  il  sera  permis  à  l'appe- 
lant ,  qui  relèvera  son  appel  ,  ou  à  l'intimé  qui  anti- 
cipera, de  choisir  celui  de$  tribunaux  non  exclus  qu'ils 
aviseront  ». 

Séance  du,  mardi  soir ,  ,^  juifUt.  Députatiou  du  district 
d'Uzés.  Adresse  des  écoliers  de  Toulouse. 

M.  Voidel ,  après  avoir  fait  un  rapport  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  aux  environs  de  Carcassonne  ,  relati- 
vement à  la  circulation  des  grains ,  a  présenté  ,  au  nom 
du  comité  des  recherches  ,  le  décret  suivant ,  qui  a 
été  adopré  •  k 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  dés  recherches ,  décrète  que  le  pré- 
sidial  de  Carcassonne  suivra,  sur  les  derniers  erremens» 
la  procédure  instruite  par  le  prévôt  de  ladite  ville ,  con- 
tre les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  l'émeute  arrivée 
au  village  de  Pnautier  ,  le  i6  juillet  dernier  ,  contre  la 
li})re  circulation  des  grains,  et  sur  le  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  par  le  présidial  ».' 

Le  président  a  été  chargé  d'écrire  une  lettre  de  satis- 
faction au  présidial  de  Carcassonne. 

M.  Chassé  a  présenté  des  articles  additionnels  sur  le 
traitement  du  clergé  actuel,  adoptés. 

«  L'assen;iblée  nationale ,  expliquant  différens  articles 

de 
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it  son  décret  du  14  juillet  dernier ,  8t|f  le  traûtement 
an  dergé  aaucl ,  décrète  ce  qui  suit  '. 

Art.  premier.  «  Le  traitement  des  TÎcaircs  des 
▼illes,  pour  la  présente  année,  sera,  suivant  l'art  0  du 
décret  du  14  fuillet  dernier ,  outre  leur  casiiel ,  de.  la 
même  somme  qu'ils  soat  en  «sage  de  recevoir;  et  dans 
le  cas  où  cette  somme  réunie  à  leur  casuel  ne  leur  pro« 
duiroit  pas  celle  de  700  liv. ,  ce  qui  s'en  manquera  leur 
sera  payé  dans  les  six  premiers  ipois  de  Tansé^  179 1». 

Il,«  Les  titulaires  de  bénéfices  éprouvant  une  dimî- 
iucion  qui  proviendra  de  Taugraention  faite  en  favenr 
des  cures  jusqu'à  concurrence  de  joo  liv. ,  et  en  ftveur 
êt$  vicaires  jusqu'à  concurrence  de  350  liv.  ,  ainsi  que 
de  la  diminution  résultante  du  retranchement  des  droits 
supprimés  sans  indemnités ,  le  pensionnaire  éprouvera 
une  diminution  pareUkrt  la  diminution  du  bénéfice  sur 
lequel  la  pension  est    assignée  )». 

IIL  «  La  réduction  qui- sera  faite' par  le  retranche-* 
ment  des  droits  supprimés  sans  indemnité ,  ne  pourra  ^ ' 
de  même  que  celle  mentionnée  dans  Fart  25  ,  résultante 
de  Tau^entation  ci-  dessus  des  portions  congrues,  opérer 
la  diminution  des  traitemens  des  titulaires  actuels ,  ni 
des  pensions  au-dessn^  du^MÛndm  fixé  pou|:  chaque  espèce 
de  bénéfice  ». 

IV.  «  Les  évéques  et  les  curés  qui  auront  été.  pourvus 
de  leurs  bénéfices,  à  compter  du  premier  janvier  1790, 
jusqu'à  la  publication  du  décret  du  16  avril ,  sur  la  cons- 
titution nouvelle  du  clergé,  n*auront  d*autre  traitement 
que  celui  attribué  à  chaque  espèce  de  bénéfice  t». 

y.  >K  A  l'égard  de  tous  (es  titulaires  qui  auront  été 
pourvus,  et  qui  auront  pris  possession,  à  compter  de  la 
même  épbque ,  ils  n'auront  d'autre  traitement  que  celui 
accprdépar  fart.  10  dudit  décret  ^  sans  qu'il  puisse  excé- 
der la  sbmme  de  aoo  liv.  ». 

VL  «  Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens  au- 
roient  pu  augmenter  en  conséquence  d'unions  légitimes 
et  consommées,  mais  dont  l'effet  se  trouveroit  suspendu 
en  tout  ou  en  partie  par  la  jouissance  réservée  aux  titu- 
laires dont  les  bénéfices  oBt  été  supprimés  et  unis,  re- 
cevront, au  décès  desdits  titulaires ,  une  augmentation 
proportionnelle  à  ladite  jouissance  ^  sans  ^que  cette  aug.- 

N.  57;  G; 
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tienale,  12  tÎTres.  M.  Bouche  de  Forcaloaier,  aiisn  mem- 
bre âe  l'aïf emblée  naficnaie  ,  6  lirres.  Madanne dément, 
de  Bordeaux ,  3  livres.  M  Tabbé  Mathieu/ chanoine  à  h 
Ciajette  ,  par  double  souscription ,  «e  trouvant  pas  que 
les  S0uscrip€eurs  soient  en  assez  grand  nombre,  .3  nv. 
Mademoiselle  Py toit ,  demeurant  à  Yaubnn  ,  près  la 
Clayette ,  î  liv.  M.  Gaborit ,  licentié  ès-loix ,  demeu- 
rant à  Saint-Gilles  en  bas  Poitou,  3 'liv.  >fadameTri- 
berc  y  née  Amaudet ,  de  Poitiers ,  3  liv.  Madame  Bou^ 
rignon/néé  Babinet,  de  la  môme  ville,  ^  hv.  Messieurs, 
Lennina ,  Voronikain ,  Joseph  Bosc  ,  Jean  Taîlhaud , 
Oichcr,  Gilbert  et  Romme,  étant  réunis  à  Ermenon- 
ville ,  auprès  du  tombeau  de  J.  J.  Rousseau  ,  ont  fait 
entre  eux  la  somme  de  47  iiV.  ,  pour  leur  souscription 
i  Téreetion  d'une  statue  4  cet  ami  de  la  liberté ,  27  liv- 


TOTAL     .     .     .     ..    X05  liv. 
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N*,  46 ,  page  450 ,  ligne  47  ,  M,  dt  Laba$  :  Ciq 
.M.  Agniel  ae  Labat»  officier  muiiicipaUde  la  paroisse 
de  Saint' Jean  «de-Valeriscle,  en  bas  Languedoc. 


Toutes  réclamations  ,  demandes ,  lettres  ^  annonces , 
avis  ^  observations ,  mémoii'es ,  doivent  m*étre  adressés 
directement  >  francs  de  port ,  à  mon  bureau^  rue  des 
Marais ,  faubourg  Samt- Germain  ,  n*.  ao  ;  et  tout  ce 
qui  concerne  Timprimerie,  à  M.  GûtUeniînef ,  directeur; 
et  pour  les  abonnemens  du  îournal  des  Réwlutions  de 
Pans ,  à  M»  Vitry ,  chef  du  bureau. 


Les  deux  premiers  volumes  de  THistoire'  de  France 
impariiale  seront  incessamment  mis  au*  jour. 

Ce  i5  «o4t  1790.  Signio  P&mumxKi; 


D«  riuiprimm»  de$  AivoiutioDS  de  Fuû^  me 
di$  Menis»  F.  &  a  li«.  m* 


NO.   58. 

RÉVOLUTI,ONS 

DE      PARIS. 

ÛÉDÏÉESALANATION 
Etau  District  des  Petits-AugusIfiiS; 

Avec  gravures  aoabgues  aux  différens  éy^nemens  j^ 
et  les  cartes  des  départemens. 
SEGON  ri' E^    ANNÉE 

C  ï  N  Q  U  I  È  ME     TRIMESTRE/ 

Les  grands  ne  nuus  pàrolffent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

Du     i4    -^^    31     Août    1790.    .    ^' 
'Effervescence  dans  le  peuple  ec  dans  V armée* 

IN  o  ir  s  sommes  dans  un  grand  danger,  citoyens. 
Les  aristoera.tes  ,  les  *  ministériels  vont  par  tout© 
la  France,  levant  un*£ront  audacieux,  meuacanfr 
NJ.  58,  *A      * 


-^oûs  besoin  que  de  sagesse  et  dp  fermetë  pour 
(S  mettre,  à  couvert  dd  tqute$,le3. perfidies! dès 
'"  lemis^de  là  liberté*         ♦      :  • 

-3bsefy#ns  d'abord  ce  qui  se  passe  autour  de 
as  ;  nous*  arriverons  ensuite  à  'ce'  qui  est  pli^s 
âgn^.  Mercredi  soir  ,  pour  la  secondé '-fbB  ,  il 
eut  une  espèce  de'  combat  e]3ti*e  la  garde^mitia- 
Je  et  le  peuple;  il  s'agissoit  d'un  voleur  que l^Oft 
.  mloit ,  pendre  au  faubourg   ^aint- Antoine.  Mai- 
re la  proolamaticm  du  i5y  qua  invite  les  citoyex^ 
.   respecter  la  garde  nationale  en  fonctions ,  elle 
st  assaillie  ;4'une  pluie  de  pierres  ;  eile  se  défend 
,  vec  se^  ormes^  .et  le  sang  français  coule  par   la 
aaia  des  Français,   Pensez -vous  qail  n*y  en  ait 
.>as  assea;  pour  égayer  les  ennemis  de  la  révolue 
don? 

La  gardé  nationale  ^  qai  protège  k  vie  d'un 
coupable  non  juge  >  fait  évidemment  son  devoir; 
elle  obéit  à  In  loi*  Ceux  qui.  veolent  pendre  un 
filou,  sans  qu'il  soit  jugé ,  violent  la  loi;  ils  violent 
même  Thumaalté  (1)^11  est  donc  constant  que  dans 
ces  cas  lagre^ssion,  n'est  pas  du .^ ^té  de  la  garde 
nationale. 

^ais  est;  ce  bien  le  peuple  qui  s'irrite  de  ce  qu  elle 
fait  son  devoir  ?.  Ou,i ,  c'est  le  pèi^ple  qui  s'assemble , 
^t  qi^i  miirinure  avec  raison  couttreiia  criminelle 
iadolence  du  châtelet  ;  maj$  Iqs  brigands  payés 
pourengiïgçr.i^n  combat  entre,  la  garde  nationale 
6t  la  peuple;  arrivent  bientôt  dans  les  lieux  où  la 
multitude  se  porte  ;  ils  lancent  des  pierres;  et  dès 
que  les  esprits  sont  aigris ,  irrités^^  jils  disparoissent 
comme  les  f^ies  de  la  fable  ,  après  avoir  jeté 
i^s  serpens  de  la  discorde  da^s  Iq  sein  de  la  fa« 


0)  Voyez  n^  4^^  page  432. 
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T>'\xM  attire  part,  est-ce  bien  ta  garâè^nationale 
^^f  fra{)pe  indistinctement  dans  la  foule  tout  ce 
qui  se  trouve  sous  le  sabre?  Non,  non,  ce  sbnt 
des  i(ialheureux  qui  ont  endossé  cet  habit  pour  sa 
jcçettre  a.  l'abri  de  toute  atteinte  ddn$  les  preiniers 
jours  de  la^révolutipny  et  qui  voi^droient  qu^elie 
•fût  ri^yersëe*     /     .. 

Ax0$i  le  peuple,  en  se  laissant  aller  au-dange^^ 
reux  exemple  de  lancer  des  pierres^  sur  la  garde  ^ 
e^expose  à  blesser,  à  tuer  le  mleillaur  patriote,  le 

Elus  grand  ennemi  du  chàtelet  et!-  de  la  cour;  et 
i  garde  ^  en  frappant  sans  s'attacher  à  saisir  les 
Goiipables ,  peut  aUssi  tuer  dans  la  foule  le  plurs 
Jionnéte  citoyen,  qui  n'aura  pu,  selon  les  conseils 
iâb  la  proclamation  municipale  >  s'éloigner,  du  théâ- 
tre .de  la  rixe.  Voyez,  voyez  s'il  est  possible  de 
donner  aux  aristocrates  un  plus  beau  sujet  de  se 
réjouir  jet  .^e  prédire  la.  g^erire  civile  ! 

Abjurons  donc  promptement  dô  .part  et  d'autre 
des  sentimens  haineux. qu'il  seroit  dangereux  à  la 
constitution  d'entretenir. 

C'est  un  grand  malheur  sans  doute  que  la  garde 
nationale  ne  soiv  pas  organisée  de  manière  à  ce 
qu'elle  soit  le  peuple  lui-même  ;  c'est  un  malheur 
qu'on  ne  puisse  discerner  les  valets  de  l'ancien 
régime  et  les  mouchards  qui  s'y  sont  introduits  ; 
c'est  un  malheur  encore  que  lé  chàtelet  soit  le 
seul  tribunal  en  activité  pour  punir  le- grand  nom- 
bre, de  filoux  qui  se  sont  rendus  éù  qui  ont  été 
appelés  dans  la  capitale ,  et  qu'il  en  laisse  le  plus 
griand  nombre  impuhi.  Mais  ces  maux  ne  sont  rien 
en  eom^Àraison  d'une  guerre  civile,  de  l'anéantis- 
sement de  la  fraternité,  de  cette  union  admirable 
.  qui  nous  fit  triompher,  il  y  a  un  an ,  de  tous  les 
satellites  de  l'ancien  régime.  Qu'on  lapide  un  garde 
national,  qui,  se  prévalant  de  V habit  bleu  y  arrête 
de  son  autorité  pHvée  >  et  hors  dènscrvîce ,  un 
citc^en  qui  exprinie  son  opinion,  ce  n'est  point 
troublez'  Tordre  ;  d'après  la  déelaration  des  droits  > 
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c'est  résister  à  V oppression  :  mai»  qu'oii  iittaqusy 

3u'oxi  insulté ,  qu'on  frappe  une  garr^c  qui  con- 
uit  un  filou  au  tribunal;  qu^on  veuille  qu'elle  le 
livre  pour  qu'il  soit  pendu ,  qu'elle  fausse  ainsi  le 
serment  qu'elle  a  fait  de  maintenir  les  loix ,  c'est 
une  atrocité  indjgne  d  un  peuple  libre ,  et  qu'on  a 
raison  d'attribuer ^  ne  fût-ce  que  par  une  pieuse 
action,  à  des  brigands. 

Eh  !  par  qui  le  peuple  se  laisse  t-il  entraîner  à 
violer  lui-même  le  double  serment  qu'il  a  Fait  et 
d  obéir  aux  loix  et  de  maintenir  les  loix  ^  Par  les 
compli«es  an  filou  arrêté,  qui  espèrent  qu'en 
excitant  du  tumulte  ils  pairiendront  à  le  faire 
sauver.  Voilà  quels  sont  les  yrsds  jeteurs  de  pierres,; 
et  si  la  garde,  au  lieu  de  courir  sus  indistincte- 
ment à  tout  le  peuple ,  observoit  ceux  qui  donnent 
le  signal  de  ces  honteuses  hostilités ,  0t  s'attachoit 
à  les  saisir,  on  v^rroit,  on  découvriroit  que  ce 
sont  des  filoux  (  et  dans  une  grande  ville  ils  sont 
toujours  par  bandes  )  qui  cherchent  à  exilever  leur 
complice ,  tout  en  feignant  de  vouloir  le  pendre. 

Cette  découverte  une  fois  bien  constatée  seroit 
ime.  grande  leçon  pour  le  peuple  ;  A  rougiroit  de 
la  facilité  avec  laquelle  il  s'est  laissé  emporter  hors 
de  toute  mesure  envers  nos  frères  de  la  g^rde  natio- 
nale, qui',  considérés  collectivement,  sauf  l'état- 
maJQr,  méritent  nos  égards  et  notre  reconnoissance, 
malgré  les  fautes  graves  dont  plusieurs  se  sont 
rendus  coupables.  Et  parmi  les  .coupables  même , 
il  en  est  beaucoup  qui  ont  réfléchi  sur  ce  mal- 
heureux esprit  de  corps  qu'on  étoit  venu  à«  bout 
de  leur  inspirer ,  et  qui  se  sont  convaincus  de  cette 
importante  vérité  :  que  toute  division  entre  les 
citoyens  nous  feroit  perdre  les  fruits  de  cette 
belle  révolution,  après  en  avoir  essuyé  tous  les 
inconvéniens. 

Imitons  les  Romains  :  à  Fapprbohe  de  <juelque 
danger,  toutes  les  divisions  intestines,  et  méine 
les  inimitiés  particulières ,  cessoient  ;  ils  He  voyoient 
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que  la  patrie  ;  et  ils  réimissoient  tous  leurs  meyeas 
•  pour  la  sauver. 

Qu'espèrent  les  ennemis  de  la  liberté  des  in- 
surrections qui  ont  Ii«u  en  ce  moment  en  divers 
régîmens  ?  Pensent  ils  que  les  soldats  tourneront 
leurs  armes  contre  nous;  ou  que  l'armée  étant 
débandée  ,  il  lenr  sera  facile  d^enr^ler  tous  ceux 
qui  ne  sauront  que  devenir ,  pour  en  former  des 
'noyaux d'armée;  ou  enfin  que  des  troupes  étran- 
gères pourront  pénétrer  sur  nos  terres  sans  trou- 
ver de  résistance  ?  Peut-être  qu'ils  espèrent  tous 

-  ces  maux  à  la  fois;  quoi  qu'il  en  soit ,  approfondis- 
sons les  causes  de  l'insubordination  qui  leur  fait  con- 
cevoir ces  exécrables  espérances. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  présenta  à  las- 
semblée  nationale  le  6  août  ;  il  lui  dit  ;  «  Le  roi 
m'envoye  vous  prévenir  de  la  licence  effrénée  qui 
s'est  introduite  dans  l'armée.  Je  vous  ai  dé^'a  ex- 
posé le  dan^rer  des  comités  qui  se  sont  form& 
dans  les  régimens  ;  c'est  là  que  fermenteiit  les 
plus  violentes  passions.  Tous  les  jours  mon  cabi- 
net est  rempli  de  soldats  qui  viennent  m'intinier 
fièrement  la  volonté,  de  leurs  co^mmettans.  Le 
mal  empire  à  chaque  iostant  ;  il  est  temps 
d  oppo-ser  la  volonté  du  peuple  à  ce  torrent  d'in- 
sutrection  militaire.  La  nature  des  choses  ^  délie 
des  circonstances ,  le  salut  public  exigent  que  les  ^ 
soldats  n'agissent  que  comme  des  instrumens , 
qu'ils  soient  sans  volonté,  quiis  attendent  que  la 
loi  vienne  leur  donner  le  mouvement  dans  le 
temps  et  dans  le  sens  ncicessaire.  On  demundele 
compte  des  masses ,  on  ,se  propose  de  ks  parta- 
ger, iLa  France  ne  pouvant  exister  sans  smdats.> 
no  pourra  bientôt  plus  exister  avec  eux.  Le  sot 
dat  n'a  ni  juges  ,  ni  kix  \  rejadez-lui  ses  juges  ; 
et  que   le   soldat   séditieux   tremble    devant  ces 

-  conseils  de  guerre ,  qui  pondant  si  long-teinps  lont 
retenu dansla  subordination  ;  la  disciplipeet;  1  aiO<o«r 
du  devoir  v.  .        . 
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A  pôlne  ce  discours  IHit-il  prononce  ;  que  Tas* 
semblée  rendit  un  décret  en  huit  articles,  qui  fait 
honsear  à  son  humanité  ,  à  ses  principes;  mais 
qui  n  en  fait  pas  beaucoup  à  sa  prévoyance.  L'as- 
semblée nationale  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  ^ 
depuis  plusieurs  mois ,  les  agens  du  pouvoir  exë- 
cuiif  chassoient  des  régimens^tous  les  soldats  pa- 
triotes ,  avec  des  cartoiïchçs  jaunes ^  c*dst-à-dire  , 
tous  ceux  qui,  ayant  quelques  lumières,  apprenoient 
aux  autres  à.  se  placer  dans  le  sens  de  la  révolu- 
tion, et  les  prémunissoient  tout  à  la  fois  contra 
les  insinuations  destructives  du  nouvel  ordre  de 
choses,  et  contre  les. prétentions  cxapéréres  qu'on 
leur  inspiroit,  sous  le  norti  des  militaires  patriotes 
de  rassemblée  nationale.  Premier  grief  de  larmée 
contre  les  a^ens  du  pouvoir  exécutif;  et  la  preuve 
que  l'assemblée  natiohale  ne  Tignoroit  pas,  c'est 
qu'elles  déclaré  par  larticle  VllI,  que  toutes  les 
cartouches  Jaunes  expédiées ,  depuis  le  premier  mai 
jusquau  6  août:,  n  emporteroieuc  aucune  notent 
flétrissure  contre  ceux  qui  les  ont  reçues. 

En  même  temps ,  le  pouvoir  cxéciitif  distribuoit 
les  places  et  prodiguoit  les  croix  de  Saint-Louis- 
Prévoyant  que  la  future  organisation  de  Farmée 
lai  enieveroit  la  nomination  aux  places,  il  s*em-' 
pressoit  de  les  remplir >  pour  les  fermer  pendant 
long-temps  à  ceux  que  les  nouvelles  loix  y  appel-  ^ 
leroient.  Second  grief  de  rarraée  contre  les  agens 
du  pouvoir  exécutif;,  et  rassemblée  la  reconnu 
juste ,  puisque ,  sur  la  motion  de  M.  Alexandre 
Lameth,  elle  a  décrété >  il  y  a  peu  de  temps,  qud 
le  roi  seroit  supplié  de  surseoir  à  toute  nomina- 
tion ,  jusqu'à  la  nouvelle  organisalion  de  rirmée. 

Personne  en  France  n'ignore  que  les  états-ma- 
jors des  régimens  avoient  trouvé  le  secret  de 
voler  des  infortunés  qui  n'a  voient  que  cinq  sons 
à  dépenser  par  jour;  que  les  fournitures  se  fai- 
soientpar  des  marcliands  affidés  à  ces  états-majors , 
«t  qui  leur  rendaient  quelque  clioss  sur  les'  profits 
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iUicîtes  qu'ils  leur  faisoient  faire.  En  même  tem'pÉf 
le  soldât  ouvrier  étoit  obligé  dacheter.la  permission 
cle  travailler,  et  la  masse  ne  recevoit  qu  une  bien 
foible  partie  de  l'impôt  journalier  qui  ëtoît  établi 
sur  le  goût  que  ce  soldat  avoit  pour  le  travail. 
Le  non  compTet  y  qui  oblige  chaque  individu  d'une 
compagnie  incomplète  à  un  service  plus  fréquent  j 
devoît  naturellement  retomber  au  profit  de  la  com- 
pagnie, puisqu'elle  faisoit  le  service  complet.  La 
vente  des  congéiB  avoit  toujours  le  prix  connu ,  et  le 
prix  secret  qui  ne  se  portoit  point  à  la  masse  ;  enfin  ^ 
les  cougés  de  grâce ,  accordés  par  bataillons,  étoient 
vendus  de  fait ,  et  passoient  par  ce  moyen  à  des 
soldats  aisés  y  et  laissoient  sous  les  armes  le  soldat 
nécessaire  àla subsistance  de  sa  famille,  pour  lequel 
cette  sorte  de  congé  avoit  été  établie.  Troisième 
grief  de  l'armée  contre  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif; et  rassemblée  nationale  est  si  éloignée  de 
croire  que  les  soldats  n'aient  aucune  réclamation 
à  faire  sur  les  masses,  que,  par  l'article  III  de  son 
décret,' elle  nomme  une  esj)èce  de  conseil  mili- 
taire ,  pour  examiner  les  comptes  des  régimens 
depuis  six  ans^ 

Ce  sont  ces  griefs  qui  ont  excité  les  régimens 
de  Poitou,  de  Royal-Çhdmpagne,  ceux  qui  sont 
en  garnison  à  Nancy,  savoir,  le  régiment  du  Aei, 
Mestre- de-Camp  et  Château -Vieux.  La  garnison 
de  Metz  a  éprouvé  les  mêmes  secousses  ;  et  si 
le  chef  sous  lequel  elle  a  çcquis  tant  de  gloire 
a  été  menacé,  c'est  que  ce  chef  est  un  aristocrate 
fieffé ,  qui  a  d'abord  refusé  de  prêter  le  serment 
civique,  et  qui  s'en  est  j*oué  après  l'avoir  prononcé. 

Comment  est-on  étonné  que  les  régimens  ayent 
formé  des  comités?  Les  officiers,  en  général,  pro- 
fessent hautement  les  principes  les  plus  contraires 
à  la  révolution.  Les  soldats  n'ont  donc  pu  voir 
en  eux  que  des  ennemis  de  la  chose  publique, 
prêts  à  les  livrer  à  la  boucherie ,  s'il  se  faisoit  quel- 
que tentatire  sur  la  France  par  les  puissances  étran- 
gères. ' 
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gères.  Ils  ne,  pouvoient  donc  plus  laisser  leurs  vies 
et  leurs  intérêts  à  la  discrétion  de  ces  officiers^ 

H  faut  donc  imputer  le  mal  qui  existe  aujour- 
d'hui, un  peu  au  corps  législatif,  et  beaucoup  au 
pouvoir  exécutif.  Il  y  a  six  nibis  quo  l'assemblée  na'- 
tionale  auroit  dû  porter  le  sage  décret  du  6  août 
dernier:  en  rendant  ou  en  faisant  rendre  justice  aux 
soldatî ,  elle  ne  leur  auroit  pas  donné  le  temps 
de  savoir  qu'ils  pouvoient  se  la  faire  eux-mêmes. 

Qoand  les  esprits  d'un  grand  nombre  hommes 
p€u  éckirés  sont  une  fois  agités  ,  prétendre  le^ 
erréter  soudain ,  c*est  prétendre  arrêter  les  ilot,s 
de  la  mer.  Il  n'y  a  que  deux  leviers  à  employer 
contre  les  grandes  masses  d'hommx3s ,  la  persuoéio^ 
et  la  force.  Or,  pour  qu'un  décret  persuade  V obéis- 


donc  pa^  si  le  décret  du  6  août  n'avoit  pas  en- 
core produit  le  i4,  tout  l'effet  qu'on  avoit  espéré. 
11  y  a  six  mois  que  ce  décret  eût  été  reçu  à  genoux 
par  l'armée  ;  et  l'on  ne  peut  nier  que  tous  \q^ 
écrivains  patriotes  n'aient  cessé  de  le  demander. 
On  ne  sauroit  nier  aussi  que  dans  l'inounensité 


(0  L'article  qui  déclare  que  les  cartouches /aiwiw ,  don- 
nées depuis  le  premier  mai  1790 ,  ne  seront  point  in- 
iamïBtes ,  n'est  pas  à  la  portée  du  dixième  des  seldats  ; 
lis  voyent  toujours  qu'il  existe  utie  cartouche  faune  «ntce 
les  mains  de  leur  camarade ,  -injvistejaaeiat  chas^.  Up  aptce 
article  qui  n'est  pas  propre  à  les  racîeîier,  c'est  que. 
iinspect^ur  extraordinaire <qui  dpit  procéflcr  à  la  vérî- 
totion  des  comptes,  doit  être  pris  p^aii  Us  officiers  gé^^- 
mx  :  can>me  si  ctss  officiers  n'étaient  pas ,  à  Texçeption 
^  un  nombre  infininient  petit,  des  aristocrates  renforcés, 
Çt  qui  ayant  été  çûx-raômes  dans  les  états-majors  ,  ont 
intérêt  à  giissei:  sur  des  turpitudes  dpnt  ils  sont  eux- 
i"êmes  coupables.  :     /.        ^ 
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des  travaux  dont  rassemblée  nationale  a  étc  sur- 
chargée, elle  a  dû  s'en  reposer  sur  le  patriotisme 
des  soldats ,  pour  attendre  qu'elle  leur  fit  rendre 
justice;  et  ce  qu'elle  a  voit  fait  pour  eux  de  voit 
être  un  gage  certaia  de  l'atte^ition  qu'elle  donne- 
roit  à  leurs  plaintes  contre  les  officiers.  Et  sans 
doute  que  les  soldats ,  à  l'exemple  de  tant  d'autres 
citoyens  qui  souffrent ,  eussent  attendu  avec  plus 
de  patience  le  moment  où  on  auroit  pu  s'occuper 
du  passé  à  leur  égard  ;  si  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  a  voient  mis  plus  de  bonne  foi  dans  leur  con- 
duite prétendue  patriotique. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  pouvoit  pa^  se  dissimu- 
ler quil  y  a  en  France  deux  partis ,  les  communes 
Jtt  les  ci  devant  privilégiés,  il  n'ignoroit  pas  que 
l'armée  devoit  éprouver  la  même  scission.  Les  sol- 
dats étant  presque  tous  des  communes  ,  et  les 
officiers  étant  aussi  presque  tous  nobles  ou  enno- 
blis ,  cotnment  pouvoit-il  supposer ,  d'après  cette 
donnée,  que  l'esprit  de  la  révolution  qui  règne  sur 
toute  la  France  n'atteindroit  pas  l'armée,  et  qqe 
les  soldats  ne  reg^irderoient  pas  les  officiers  comme 
des  aristocrates,  et  ceux-ci,  les  soldats  comme 
des  patriotes,  et  que  de  cette  opposition  de  sen- 
timens ,  il  ne  naitroit  pas  une  explosipn  qu'il  fal- 
loit  prévenir.** 

Un  patriote  méprise  nécessairement  un  aristo^ 
crate  :  or,  l'obéissance  et  le  mépris  sont  inconci- 
liables ;  il  étoit  donc  imppssible  de  croire  que  la 
subordination  pourroit  se  soutenir  en  laissant  les 
officiers  et  les  soldats  dans  la  même  position  qu'a- 
vant la  révolution.  Une  révolution  est  un  change- 
ment dans  un  état ,  qui  tîétruit  de  fait  et  de  droit 
des  formes  établies.  C'est  donc  véritablement  une 
chose  honorable  pour  les  soldats ,  et  qui  prouve 
qu'us  ont  craint  cie  donner  une  trop  forte  secousse 
à  l'état,  que  d'avoir  gardé  à  leur  tête ,  en  pleine  révo- 
lution, tous  le^  comtes,  les  marquis,  Us  cheva- 
liers, les  ducs,  qui  nç  manifestoient  d'autre  désir 
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que  celui  de  se  baignerdaas  le  sang  de  la  canaille 
frànçaise'^^  et  de  conserver  leur  privilège  exclusif 
aux  places  d'officiers. 

Ea  même  temps  c'est  une  chose  répr^hensible 
que  le  pouvoir  executif  ait  continaé  dans  1«  coin- 
mandement  tous  ces  mêmes  hommes  ;  qu'il  n'ait 
pas  révoqué  une  seule  de  ces  bêtes  sanguinaires 
qui  aigrissoient  l'esprit  des  soldats;  quil  n'ait 
pas  attribué  toutes  les  places  qui  ont  vaqué  depuis 
la  déclaration  des  droits,  à  des  citoyens,  non  pri- 
vilégiés; qu'il  n'ait  pas  ordonné  une  reddition  de 
compta  des  masses,  qu'il  nuit  pas  puni  les  officiers 
distributeur*  de  cartouches  jaunes  ;  enfin ,  qu'il 
n'ait  pas  montré  par  là  que  la  révolution  étoit 
fttite  dans  l'arma  ,  et  qu'il  étoit  inutile  qu'elle 
c.i  fit  une.  Le  pouvoir  exécutif  n'eût  été  que  juste 
envers  les  soldats  en  leur  ôtant  tout  motif  d'in- 
surrection. 

SI  tous  les  officiers  actuellement  en  place  de- 
voient  y  rester  ,  il  n'y  auroit  point  de  révo- 
luiion  dans  Tarmëû  ;  il  faud:oit  dun  côté  que  les 
soldats  attendissent  la  mort  de  ces  .  privilé">iés 
f[ui!es  commandriiit,  pour  aspirer  aux  places; et  da 
loutre,  que  la  nation  fut  pendant  tout  ce  tenij^s 
flans  i'inquiétude  sur  Tarniée  ,  et  dans. la  crainte 
qu  elle  ne  soit  abusée ,  travaillée ,  égarée  par  ses 
chefs. 

C3  n'est  que  l'espoir  de  se  servir  des  corpi> 
d'offioiers ,  pour  opérer  une  contre  révolution ,  qui 
*  pu  porter  les  principaux  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif à  se  conduire  ainsi  envers  l'armée;  mais  l'âssein- 
Wee  nationale  lui  doit  trois  choses  :  punition,  exem- 
plaire ,  et  destitution  absolue  des  chefs  qui  ont 
pi^iassé.  les  soldats  patriotes  avec  des  cartouches 
l?iunes  ;  justice  exacte  sur  les  masses .  ordinaires  ,et 
Pliasses  noires  que  les  soldats  réclament ,  et  fixation 
^e  ce  qui  peut  leur  être  remis  et  de  ce  qui  doit 
^^ster  en  masse  pour  le  corps.    Enfin  executioA. 
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entière  de  la  déclaration  des  dreîts  sur  l'admission 
aux  places,  et  par  conséquent  le  renvoi  des  frelu- 
quets ambrés  qui  occupent  les  lieutenances  et  les 
capitaineries  qui  sont  dues  à.  de  braves  servi- 
leurs. 

Cependant  quels  que  soient  les  torts  du  pouvoir 
exécutif  envers  les  soldats ,  il  ne  faut  pas  présumer 
assez  mal  de  leur  patriotisn^e  pour  croire  qu'ils 
;:eRteront  d'obtenir  par  là  force  ce  qui  doit  leur 
être  assuré  par  la  loi.  On  exagère  peut-être  beau- 
coup les  torts  des  ré^imens  qui  sont  en  insur- 
rection. * 

La  conduite  du  régiment  du  Roi  a  été  peinte 
d'abord  des  plus  noires  couleurs  ;  beaucoup  d'offi- 
ciers de  ce  corps  s'étoient  rendus  à  Paris ,  obséi} 
doient  le  comité  miliaire,  les  bureaux  des  ministres  ; 
et  presque  toutes  les  bouches  de  la  renommée 
ont  peint  les  soldats  de  ce  régiment,,  comme 
defs  brigands  qui,  au  mépris  du  décret  du  6  août, 
avoient  volé  la  caisse  du  régiment ,  qui  lavoient 
partagée,  difiribuee  au  peuple  pour  s'en  faire  ua 
appui.  Le  régiment  envoyé  à  Paris  des  députes  y 
peur  expliquer  les  faits;  M.  la  Tour  du  Pin  se 
concerte  avec  les  chefs  de  la  commune  de  Paris, 
et  il  fait  arrêter  ces  députés,  quoiqu'ils  n*eussent 
rien  négligé  pour  se  mettre  en  règle  ,  et  pour  na 
paroître  qu'avea  1©  caractère  de  citoyens  souiriis 
aux  ioix. 

Ils  vencnent  expo^r,nous  assure-ton,  que  loin 
^'avoir  dissipé  les  deniers  de  la  caisse,  ils  l'avoieiic 
déposée  avec  un  procès  verbal  chez  un  notable  du 
pays ,  et  que  loin  a  avoir  désobéi  au  décret  du  6  aotit , 
iU  avoieut  fait  une  démarche  tendant  à  en  abSûrer 
l'exécution.  L'article  3  do  ce  décret  ordonne  une 
reddition  de  compte  depruis  six  ans;  maisl'articla 
ne  &%Q  point  de  délai  pour  cette  opération.  H 
^toit  donc  facile  d'élnder  ce  décret  en  ne  com- 
mençant la  reddition  des  comptes  qu'aptes  avo^ 
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reFaic  les  livres,  et  les  avoir  mis  en  état  de  cadrer 
avec  la  caisse. 

La  déniarche  qu'ils  ont  fa  î te  n*a  donc  eu  pour  objet 
que  de  constater  cet  ëtat  de  la  caisse  et  des 
livres  avant  qn*il  fût  possible  de  les  travailler  (i). 

Cet  acte  arbitraire,  cette  lettre  de  cachet  a 
soulevé  tous  les  esprits  ;  car  cette  députation 
pouvoit  paroltrè  autorisée  par  l'article  dernier  du 
décret  du  six  août ;^  qui  autorise  les  soldats  à  faire 
parvenir  directement  leurs  plaintes  à  l'assemblée 
natiooale  et  aux  ministres.  Le  régiment  savoit 
que  les  officiers,  leurs  parties  adverses,  sollici- 
toient  ici ,  avec  toute  la  chaleur  que  donne  l'esprit 
da  parti  ^  des  At^trissures  contre  eux;  il  envoyé  de» 
députés ,  soit  pour  éclairer  le  ministère,  soit  pour 
porter  une  pétition  à  rassemblée  nationale  j  et  ou 
les  arrête  ,  eux  qui  n'ont  pas  été  maîtres  de  ne  pas  - 
venir,  et  à  qui  le  refus  do  la  députation  eûtpeut- 
coûté  cher 

Noa,  cet  actls  n'est  point  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution ;  et  la  fermentation  qn*il  a  excitée  à  Paris, 
suffit  pour  prouver  qult  pouvoit  produire  p  us  de 
mal  que  de  bien.  A-ton  arrêté  les  officiers  qui  ont 
quitte  le  corps  sans  congé?  Non,  ils  dînent  chez 
les  ministres  ;  on  les  excuse  sur  la  force  majeure 
qui  les  a  fait  partir ,  sur  Tinsurrectioa  des  soldats  ; 
et  il  reste  encore  à  vérifier  si  ce  n'étoit  pas  les 
oifi'ilers  qui  étoient  das  séditieux. 

Oa  ne  peut  pas  s'empérfier  de  voir  que  les 
états-majors  et  les  officiers  sont  les  parties   ad- 


(i)  Pour  mettre  les  soldats  à  l'abri  de  la  recomposi- 
tion cks  livres,  ii  falloii  qu'au  ihotnent  môme  de  la 
pubHcation  du  6  août',  on  autorisât  un  nombre  quel- 
con(jue  des  plus  anciens  dans  le  corps  de  parapher  tous 
les  livres  ou  états.  Sans  cela  ,  la  reddition  de  compte 
ti*ab's?uîira  à  rien. 
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rerses  des  soldats,  et  parties  d'autant  plus  achar- 
nées qu'elles  sont  aristocrates  ;  et  c'est  sur  le  rap- 
port,  sur  les  procès- verbaux  ,  sur  les  plaintes  de 
ces  officiers  que  Ton  juge  les  soldats  :  il  faut  du 
moins  les  entendre. 

Mais  pendant  que  cette  affaire  s'instruira  y  le 
progrès  de  l'indiscipline  pourroit  mettre  les  régi-, 
mens  hors  d'état  de  faire  le  service  j^  et  les 
mauvais  sujets  pourroient  se  porter  à  d«s  actions 
qui  aviiiroiânt  le  corps  ;  il  est  indispensable  que 
tous  les  amis  de  la  liberté  s'empressent  d'éclai» 
rer  les  garnisons  sur  la  conduite  qu'elles  doivent 
tenir.  Il  faut  leur  prouver  la  nécessité  do  rentrer 
dans  l'ordre  qui  doit  subsister  provisoirement 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  Il  faut  leur  faire 
voir  que  cet  état  d'insurrection  pourroit  donner, 
ridée  aux  puissances  ennemies  de  fondre  sur  la 
France.  Les'  soldats  sont  patriotes ,  écIairotiS-]'3s 
sur  les  dangers  de  la  justice  qu'ils  se  font  par  leurs 
propres  mains;  et  ils  craindront  de  nuire  à  une 
révolution  qui  va  bientôt  leur  assurer  des  droits 
qu'ils  n'osoient  pas  espérer. 

Un  bel  exemple  à  leur  proposer ,  c'est  celui  des 
.gardes'  françaises  au  comuit'nccment  d^  juillet 
1789.  Og.  en  avoit  mis  quatorze  à  Tabbaye  ;  leur 
vie ,  leur  honneur  ctoient  menacés  j  le  peuple  volé 
k  leur  secours  ,  les  enlevée  des  prisons,  et  les  trans- 
porte au  palais  royal.  Lp  roi  demande  que  tout 
rentre  daas  l'ordre  ;  les  gardes  vont  se  constituer 
prisonniers;  et  bientôt  ils  obtiennent  justice  ^autant 
qu'il  éioit  possible  de  l'obtenir  sous  l'ancien  ré- 
gime. 

Ce  sera  en  proifvant  à  la  nation ,  à  l'assemblée 
nationale,  au  pouvoir  exécutif,  que  ce  n'est  pas 
sur  la  force  j  mais  sur  la  justice  ,  que  sont  fondée» 
leurs  réclamations ,  que  les  soldats  ,  parviendront  À 
en  obtenir  l'effet;  mais  ils  n'ont  qu'un  seul  moyea 
de  le  prouver ,  celui  d  exécuter  à  la  lettre  les  dé- 


crets  de  l*assemblëe  nationale  ^  leur  prësentassexit- 
ils  des  côtes  durs  ou  injustes. 

Les  sociétés  des  amis  de  la  constitution,  voisines 
des  ré^imens  ^  doivent  s'adresser  à  eux  dans  ces 
principes  :  en  parlant  à  des  soldats  français  an 
nom  de  la  patrie  et  du  véritable  honneur,  elles 
seront  sures  d'être  écoutées  ;  une  instruction  clair© 
et  courte  sur  le  décret  du  6  août  raineneroit  sur 
le  champ  tous  les  soldats  à  une  tenue  moins  alar- 
mante pour  les  citoyens  paisibles,  et  moins  riantt 
pour  les  ennemis  de  la  liberté. 

La  cause  des  soldats  est  bonne  ^  mais  ils  ne  peu- 
vent que  la  gâter  en  la  soutenant  eux  mêmes  : 
qulils  respectent  les  décrets  de  rassemblée  nationale; 
quils  obéissent  à  leurs  chefs  ,  tout  en  se  tenant  en 
garde  contre  eux  ;  qu'ils  dénoncf»nt  ceux  qui  sô 
rendront  coupables  envers  la  patrie  ou  envers  eux  , 
et  qu'ils. «e  reposent  ensuite  sur  les  bons  députés 
et  les  écrivains  patriotes  du  .soin  de  repousser  les 
calomnies  et  les  prétentions  injustes  des  corps 
aristoci  atiques  qui  pèsent  encore  sur  les  réti- 
niens. 


L'effervescence  s'est  un  peu  calmée.  Les  soldats 
députés  du  réiçiment  du  Roi  ont  été  transférés  do 
Thôtel  de  la  force  aux  invalides. .  Le.  peuple  crie 
contre  M.  Bailly  de  ce  qu'il  n'a  pas  pris  les  ordres 
de  l'assemblée  avant  de  faire  arrêter  les  soldats^ 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre.  M.  B^iily  ! 
M.  Bailly!  vous  êtes  élu,  vous  êtes  maire,  vous 
n'avez  plus  besoin  des  ministres  :  no  concourez 
donc  avec  eux  qu'à  ce  qui  sera  Juste  et  légkl  ;  vous 
notes  point  leur  valet ,  vous  êtes  maire  de  Paris. 
Si  vous  n'y  prenez  garde  ,  les  ministres  seront 
niaires  sous  votre  nom  ;  ils  usurperont  votre  au- 
torité ;  ils  vous  aviliront.  Votre  entrée  dans  la 
^<^irie  définitive  est  le  moment  où  vous  pouvez 
ramener  les  opinions  qui  sont  contre  vous.  Yotr« 
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Ooii4alte  actuelle  nous  apprendra  si  vous  êtes  un 

frand  homme  ou  un  pauvre  homme.  Vous  devez 
eaucoup  aux  lettres  ;  elles  semblent  devoir  être 
inséparables  de  la  fermeté ,  de  la  vertu ,  de  la 
grandeur  d'ame.  Les  gens  de  lettres  ne  verroient 
pas  sans  peine  votre  avilissement  ;  mais  si  vous 
encourez  leur  censure  ,  n'attendez  d'eux  aucun 
ménagement.  Ils  s'attendent  au  moins  à  vous  voir 
à  la  tribune  le  jour  qu'on  discutera  le  projet  de 
loi  sur  la  presse. 

Il  j  a  eu  quelque  eJEfervescence  au  sujet  du 
transport  de  l'abbé  de  Barmond  à  l'assemblée  na.- 
tionale.  Gomme  sa  voiture  a  passé  par  le  boule- 
vard, sans  autre  garde  que  des  officiars  qui  étoieot 
«vec  lui  y  le  peuple  a  cru  qu'il  s'échappoit  ;  mais 
tlès  qu'on  l'a  instruit  qu'il  se  rendoit  A  l'assem" 
bléo  nationale ,  il  s'est  retira  sans  tumulte* 

Le  supplice  d'un  voleur  de  vasjes  sacrés  y  qui  t 
§u  lieu  vendredi  soir ,  prouvera-  au  peuple  que  Toh 
ne  travaille  pas  préciségient  à  assurer  l'impunité 
aux  fîloux.  On  a  proposé  d'établir  pour  les  juger 
un  tribunal  provisoire ,  oojT\po^é  d'un  député  de 
chacune  des  quarante-huit  sections.  Nous  sommes 
trop  près  de  la  fin  de  l'organisation  judiciaire, 
pour  que  ce  parti  soit  adopté  ;  mais  ne  pourroit- 
on  pas  perfectionner  cette  idée ,  et  établir  un  co- 
mité d'inspection  qui  eût  l'œil  iiniquement  sur  ks 
£ens  sans  aveu  ? 


L'assemblée  nationale  a  décrété  cette  semaine 
une  loi  sur  les  délits  et, les  peines  des  gens  de  mer. 
Plusieursarticles  prononcent  la  peine  de  mort  pour 
des  délits  quelquefois  légers.  Nous  n'avons  qu'une 
«eula  observation  à  faire  :  le  corps  législatif  n'a 
jseulement  pas  mis, en  discussion  lei  question  de  la 
peine  de,  mon,  ^'est-à-dire,  la  question  de  savoir 
^iJa  perte  de  la  vie,  à  titre  de  peine ,  a  pu  être  une 
des  conditions  an  pacte  social.  (  Vide  lop.  24)* 

Dupont 


Oupàrit  président  ;   ef  mémoire  de.  M.   Necjier  4 
,  '  l'assemblée  nmianialc. 

Ehâpoïït  ptésîderit  !  Yàiis  le  voyez ,  Français ,  et 
èa  tttàinii  VOtii  en  rétirerez  ^ét  avàntàga,  que 
vous  ne  douterez  plu^  de  YMcendant  du  parti 
ministériel  àdtxSH  \û^^twth\èe  ùatioïide.  Kiodividu  - 
qui  s gppeïle aujoutd'hui  Dupont  de  Nemours,  êsr 
Dupont  réconaiïiiste ,  Dupont  le^  faigeuf  de  pro- 
jets?, Dupont  Fintrigant,  Dupont  dé  Félmanach- 
royal ,  Dupont  qui  a  ^ti  avdir  âccè»  anprèi  tant  dé; 
ïimristred  y  tjyX  Kvoient  àeé  idées  et  des  mœurà  si 
différemes. 

Qneïquesl  petsônnes  ont  cru  que  cette  nomîna- 
tioû  ëtoitlaifëcouipen^r  dte  ratfoce  disoOurs  qn'il 
fit  a^ttttè  te  Kbe^te  dé  k  pt'ess^  il  y  &  quelques 
fours /et  dés  conseils*  s'anguinàirèi  que  son  huii 
lïie^ir  guerrière  Itd  fît  publier  il  y  a  quelques  mois 
en  foi^'ur  Aé  rEifpatgnë  ôontré  f Angleterre.  Sîai* 
lés  pstriote^  qui  eonuoissétit  quelque  peu  lés  hst- 
bitudés  ministérielles  ^  ont  bien  vu  qiie  là  Oo'ur 
avon!  qud^e  gi^sCàd  objet  en  vue,  qfuélqùe  grande; 
iftteihte  à  portet  à  la  liberté  publique. 

Lé  siéiir  Necfeer  envoyé  à  la  séance  de  mer- 
credi matin  un  ménioire  sur  le  décret  des  pen- 
sions-, il  sLtÉnùiioé  que  lë  roi  A  Sanctionné  ce  dé- 
eret,  et  Aéaûmoiùs  qu'il  eîtîgedes  modifications,  le] 
côté  piltrioté ,  le  côté  du  sens  commun  ,  demanda 
que.  1  on  pas$e  à  V ordre  du  fOur  ;  c'ést-à-dire ,  qu'on 
ne  fai^^é  nulle  attention  à  ûëè  insolences  ministère 
ritlMj  poui«  rue  servir  de  f  excellente  expression 
dé  Sf.  Bouthidpu*.  L'autre  côté  démandoit'  le 
renvoi  au  comité  des  pensions,  c'est-à-dire, qu'on 
préjugeât  qu'un  décret  rendu  étoit  susceptible 
d'être  réformé  dans  la  même  session. 

Obtenirle  renvoi  au  comrté^  c'étoit  tout  obtenir 
pour  la  cour  :  car  lorsque  le  comité  auroit  fait  sou 
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rapport.  Ta  cour  atm  ta  tactiqueorduiaîre,  enfkîsant 
venir  '\  Tasseiablée  tous  les  noirs  ,méme  lesma** 
kdes ,  fin  fîdsant  discuter  Taffaire  au  commeoce- 
mont  d'une  séance ,  enfin ,  en  dépensant  une  fois 
ttn  ou  deux  millions,  auroit  feucUdment  oJtenu  la 
Ëieulté  d'en  dépenser  chaque  année  dix  à  douze 
aibîirairenient;  car  c'^t  en  défînitivenoù  tendoit 
k  mémoire  du  ministre  honnéce  ha^me. 

Dupont  si'avise  d'un  singulieiF  moyen,  pour  ob- 
tenir oè  renvoi  au  comité,  dont  on  sent  que  les 
suites  eussent  été  si  iPunestes  :  il  réunit  dans  une 
seule  proposition  les  deux  propositions  contradii> 
ioires  des  deux  côtés  ;  ii  dciuande  que  rassem- 
blée décide  £^e  renvoyer  au  comité  y  et  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  C  étoit  le  mojen  de  réunir  Tu- 
nanîjTiité,  puisque  loreille  de  chaque  yotaut  étoit 
frappée  de  renonciation  qui  étoit  dans  son  vœur 
Mais  des  membres  qui  étoient  pj  es  du  bureau  s  ap- 
peourent  de  )a  ruse  ,  et'  la  dév^oncèrent.  Uoe 
g>aji(]e  partie  de  rassemblée  déclara  qu'elle  navoic 
pa«  ente:  du  ;  Dupont  soutint  la  validité  du  décret, 
refusa  de  remettre  la  question  aux  voix ,  argumen- 
1^,  pérora,  rappela  iiis  emblée  à  Tordre,  et  finit 
par  se  couvrir  j  cuuime  sM  y  a. voit  eu  alors  en  dan- 
ger (i)  autre  chose  que  Tintérôt  de  la  cour  et  la 
reconnoi^sance  qu  elle  lui  auroit  témoigoé  ,  s'il 
eût  pu  conserver  le  décret  qu'il  avoit  escamoté. 

Tout  fut  inutile  ;  les  honnêtes  gens  persistèrent 
à  demander  que  la  questioh  fût  remise  aux  voix 
sur  ce  fondement ,  que  si  la  majorité  avoit  en- 
tendu  rendre  ce  décret^  le  résultat  seroit  encore 
nécessairement  le  même.  II  fallut  que  le  présidant 
t)upont  obéit  aux  ordres  de  rassemblée ,  qui  dé- 
cida qu'elle  passeroit  à  l'ordre  du  jour  sans  renpoi 
^u  comité. 


(t)  Le  président  se  couVte  quand  la  chose  publique 
soi^'re  des  débats  trop  animés  de  i*assemblée. 


Ce  qfx^il  j  a  d'étrange ,  eVitt  ({ne  lassèmblto 
n'ait  pus  puni  ^xempUirement  l'homme  avd  s'è- 
toit  rendu  coupable  d^une  prévarication  doat  lea 
efFaCft  pou  voient  être  si  funestes  ;  il  n'y  avoif  pat 
de  doute  sur  Tintention  du  pisë^ident ,  les.  deuie 
demandes  ëtoieat  évidemment  contradictoires  ;  fl 
jiavoit  donc  pu  les  réunir  que  pour  surprendre  lâr 
vœu  de  tout  un  côté  ,  du  èâté  patriote  :  or  »  ja 
ne  sache  point  d'escroquerie  et  de  faux  p!u<i  dan» 
gereux  et  plus  punissable.  Peut  être  l'assemblée  a* 
t-elle  jugé  que  le  président  Dupont,  n'oseroit  J 
revenir,  et  qu'il  ne  se  trouveroit  dans  aucunautra 
de  ses  membres  une  telle  ame  et  un  tel  fronn 

Rien  ne  fera  mieux  apprécier  la  nature  da  ser- 
viee  que  le  brave  Dupont  vouloit  rendre  à  la  eour , 
que  quelques  observations  sur  le  mémoirr  du  mi* 
nistre  autrefois  adoré. 

«  Le  roi  est  informé  qu'une  infiiité  de  partî^^ 
culiers  vivent  dans  une  cruf^Ue  inoertiturie  ,  en 
attendant  la  détermination  qui  sera  prise  à  l'égard 
disgrâces  dont  ils  jouissent  sur  le  trésor  de  Tétat,  et 
sa  ma/esté  ne  voulai^tpasprolnnger  oetf"  situation 
pénible  y  en  introduisant  de  nouvelles  discussions, 
s^st  déterminée  à  fanctipriner  le  décret  gé  .éral 
que  vous  lui  avez  présenté  ^  relatif  aux  pensions  ». 

Le  sieur  Necker  est  toujours  fidèle  à  sa  méchocîe; 
il  verse  sur  rassemblée  na^tio  taie  S4^ul<^  toute  la 
défaveur  des  expédions  auxquels  les  dis<^ipatiohs 
de  l'ancien  régime  la  forcent  de  recourir.  C'e^t  par 
bonté  d'ame,  par  pitié, que  le  ministre  a  déterminé 
lé  roi  à  sanctionner  le  décret  des  pensions. 

«  S.  M.  croit  cependant  que  plusieurs  disposi- 
tions de  cette  loi  exig^TOi^t  des  mot]  fications  de 
votre  part  ».  Il  n'y  a  personne  qui  ne  dise  aussi  tôt^ 
«  Il  falloit  faire  cette  réflexion  avant  la  sanction. 
Il  est  bien  étrange  qu'on  vienne  ?a  faire  quand  la 
décret  a  acquis  un  caractère  ircéfiagable  ».  Pauvres 
gens!  eh!  c'est  l'essentiel  précisément  de  faire 
réformer  un  décret  par  l'assemblée,  même  après, 
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Jffi  sanction  f  ^r  si  l'assembWiîi  1^  ftiîfc  pmxt  un 
jdiëjcret^  eJlepojufra  ^  faire  pour  plusieiirs  aiitrèf 
^i  SQUt  ^ussi  s^nctiofmés  ;  ^t  js'esc  nlors  qxie  vouf 
Verr^?!  comment  U  pfirti  minkt^ri^l  yoii$  refomlra 
,|pus  ces  beaiqp  décret$  qui  suivirent  La  prise  d^ 
la  Bastille  ,  quoiqu'ils  fii^&t  été  sanGtioiiaés  le  cinq 
octobre  1789  n.  »        ' 

cç  fi.  M.  est  sensiWement  affectée  dès  privations 
auxquelles  lin  graad  nombre  de  citoyens  vont -être 
«ouniis  par  l'effet  de  vos  rëglem^ns  ».  Il  feiioit 
liire  :  <c  8.  M.  est  sensiblement  affectée  des  dépréda^ 
Cions  et  déréglemens  qui  ont  eu  iieu  ^vànt  la  révo^ 
lution  ;  les  privations  que  vous  imposez  par  yoi 
jRsglemens  en  sp^t  uo^  suite  n^^^^^^i^e  '^* 
,  ce  £Ue  vous  engage  à<  considérer  ,  que  la  règle 
de  vingt-cinq  et  trente  ans  de  service  pour  avoii^ 
droit  a  une  pension,  devient  sévère  quand  elle 
fst  rétroactive  ;  les  mâmes  dispositions  ne  sent 
pas  appUc^bles  «u  passé  et  k  l'avenir  >?•  Cette  raisoâ 
j^eroit  fort  bpn9e  à  faire  valoir  auprès  d'une  natipn 
fui  iiuroit:  un  superflu ,  un  excédent  de  revenu 
qu'elle  mattroit  d^ns  ses  coffres;  mais  il  estiniqua 
de  s'en  servir  auprès  d'une  nation  écrasée  dimpàt^ 
deputs  plusieurs  années ,  chargée  d'autant  de  dettes 
qu'il  a  éfé  possible  d'ep  faire  ;  ayant  en  outre  u» 
^éficjt  apquel  à  couvrir,  vm  çéiîcit  ^x,tr(^0rdinaire 
1^  remplacer;  et  çnfin ,  qui  ne  coïmottp^s  l'éten^n^ 
4^s  créances  qu'elle  a  pri^  reagf^gemçnt  ^e  payer.  : 
.  ^c  On  se  prépare  i  son  sort ,  quand  op  le  conholt 
S|  l'avance  ;  piais  lorsque  ia  vie  est  avancée  ^lorsque 
la  stabilité  d'une  récompense  modique  a  été  1^ 
condition  d'un  éublissement  ^  d'un  mariage ,  d'un 
genr^  d'éducation  de  ses  exifans,  la  destruction 
totale  de  cette  récompense  devient  un  genre  de 
T(]^altieur  digne  de  toute  l'attentioa  des  représen* 
t^ns  de  la  communauté  national^  ». 
.  M.  Necker  propose  donc  nettement  à  nos  repré- 
sentans  de  maintenir  les  pensions  que  les  cour- 
tî&ansont  obtenuesen  considcratiou  de  leurmariagc^ 
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ces  pensions,  sî  atrocerhenr  ridîelales ,  qui  i^'ont 
jamais  servi  à  propager  la  race  de  quelque  homme 
utile  à  rëtat  ;  il  pense  donc  qu0  les  repn^sentans 
d  une  nation  peuvent  raisonner  comme  des  mini- 
très,  et  sacrifier  l'intérêt  pi^blic  i  des  considéra- 
tions ,  à  des  apparences  de  bienfaisance.  Mds  la 
motif  qu'il  donne  pour  maintenir  ees  pensions, 
en  tout  ou  ei|  partie  y  sert  au  contraire  à  prouver 
qu  ailes  peinreiit  être  anéanties.  <t  Leur  stabilité  étoct 
•la  condition  d'un  inariage  ».  Oe  n^étoît  pas  sans 
doute  la  condition  expresse  ;  et  il  seroit  embar* 
rassé  pour  montrer  un  seul  contrat  de  mariage 
où  cette  condition  soit  stipulée.  Il  veut  donc  parler 
de  la-  condition  tacite;  mâjs  comment  est-il  pos- 
sible que  ion  regardât  comme  staUe  une  pension 
qu'an  cfaangem  <»  u  t  dan  s  ie  ministère ,  dans  Ie«i  f Avorii 
de  la  Gour j  pouyoit  faire  révoquer  à  chaque  ins- 
tant: or  ^  si  les  pensionnaires  n  ont  pu  ^'empêcher 
de  faire  jeatrer  €ett0  probabilité  dftos  leur  caipui, 
i  plus  fort0  rai^Oii  oot  Us  d^  y  faii-e  entrer  les 
besoins  urgpns  4e  l'état. 

<c  II  résultera  de  Timmensîté  des  derpandes, 
qu'un  très-petit  nombre  de  personnes  deviendront 
le  centre  de  toutes  les  sollicitations ,  et  les  dis- 
peitisateurs  véritables  du  plus  grand  nombre  des 
grâces.  Sa  m^/esté  vous  aonne  à  réfléchir  sî  cet  ' 
ascendant,  si  ce  pouvoir  remis  à  quelques  députés 
de  Tijsseaiblée  nationale,  n'est  pas  contraire  aux 
principes  généraux  et  constitutionnels  mie  vous 
avé?  adoptés  ». 

Voilà  bien  où  la  cour  sent  ses  p#rtes.  Si  c'étoit  le 
ministère  qui  di!»tribuàt  les  pensions  y  il  imposeroit 
k  chaque  pensionnaire  lobligajiioji  4«  te^îr  à  Ivà, 
de  décrier  Ja  révolution;  il  pourroit  corrompra 
non  seulement  les  membres  du  corps  législa^f  ^i 
mais  encore  ceux  de  tous  les  corps  administratifs, 
civils  ex  militaires  ;  et  il  arfiveroit  de-là  que  le 
miaistère  seroit  aussi  iibsqlu^ ,  aussi  tyraaniçuçjf 


jftft»  lê  hièti  àe  YêtAt.  Céttà  mésttre  ne  tëhrf  èôno 
pm  à  affoiblir  Fêtât;  e}ie  affoibift  senlernent  les' 
ftVaâfagés  que  le  gouretnement  aurait  tités  -pont 
Itri  et  non  ptirtf  VMéLtl,  dû  pouvoir  de  dëcdrner  les 
réô^mpeme^.  Sans  dotite^  hs  espions  et  les  moàr 
çhârdâ  ne  serviront  plu«  le.  gouvernement  avec  le 
À^iïie^è1e>  patôe  que  ki  nature  de  leury  services 
M  -  sontiei^^it  pn$  Vëpreuvé  d'uhe  discussion 
publique;  lïials  ceux  qui  rendront  au  gouverne- 
ment d^s  services  qui  peuvent  s  avouer,  n'en  travail- 
leront qu  ayee  '  plus  de  zèle ,  parce  qu'il  ne  sera 
^Jus  possible  <}ue  1  intrigue  les  frustre  des  récom- 
peâee»  qu'Us  Aurontméritées.. 

et  Vous  autorisez  le  pouvoir  exécutif  S  donûer 
.^elqtres  gtatificafions  dans  les  cas  ùrgens;  et 
Votis-  ajoutez  quef  si  les  moÉïfy  de  la  gratifîéatièn 
Hé  soï^t  pa«  approuvée'  p^r  la  législature,  le  mi-. 
nistre  qui  aura  signé  la  décision  ^erâ  tenu  dTeà* 
verser  le  Éstontaïkt  au  trésor  publie.  C'est  faire 
dépendre  le  bien  de  Tétat  de  la  disposition  d'un 
miuistre  à  coltopromettre  sa  fortune.  Je  ne  sais 
même  quel  homme  délicat  vràdroit  à  ee  prix  ae- 
Qept-er  une  récompense  »« 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  fe  bien  âe  Vêtat 
dépcBdë  ftl^s^ment  dii  refus  d'une  gratification 
iBodi^e  dans  un  céts  urgent  /  et  sr»  par  extraer-' 
>dîiMMrey  eeld  arrivoit  dè^-que  le.  bien  deFétat  se» 
t  yoit  le  motif  évident  de  la  gratification  ,  un  mi- 
Bistre,  quelque  avare  qu'il  fût  ^  ne  couifroit  aueun 
](^isque  à  Faoeorder;  o0  «e  sercxit,  jainaiasa  for- 
tune qu'il  oompromettroit ,  mais  seulement  une 
petite  partie  de  l'éatome  salaire  de  o^t  nrille 
Kvres  que  l'état,  Quoique  obéré,  paye  à  tous  les 
Hiinktipes. 

Il  faut  que  M.  Nocker  éé  fasse  uùe  éti^ftnge 
idée  de  la  déHûates^se ,  puisqu'il  k  sépare  de  la 
fùstioe!.  Un  homiïré  délicat  ne  craindra  pas  d'ffc- 
éepter  d'un  ininiètr^  une  gratification  dan^uiiciÀ' 
«rfent^^  p^FOe^  que  ce  i^nis^e  i  uûe  tfuêori^atîdn' 

ai 


ùi  hëù'i  et  ^^V^  liomoie  délicat  xie  demitûaô  ràÉ 
Une  gtatificàticin  tmi  ne  ponrroit  pâs  être  hitinëèr 
i^ar  le'  dorps  légfslaiif.  .  '  ^ 

(c  Une  sèmm6  précise  à  distribuer  en  gratificaf 
tions  dans  les  dirers  d^part^mens  deyroit  êtr^ 
remise  à  là  sagesse  dû  roi  »  ^  è'est-à-dûre ,  à  Tarbi- 
traire  des  ministres  ;  )e  roi  ce  prononçant  famai^ 
que. sur  lés  exposés  qu'ils  lui  font,  tle  seroit,  comme 
le  disoit  M.  Goppil,  une  seconde  liste  civile  à  Ik 
disposition  des  ministres.  '     ; 

«En général  ^  messieurs >  vous  laisser  lé  roi  trogf- 
à  réçaï-f  dans  la  distribution  des  grâces  3?.  Sottise;  \ 
les  graj6es   ne  seront  accordées  que  par  des  dér 
çrets,  et  les  décrets  seront  tous  sanctionnés  pa^ 
le  roi;  donc  il  aura  part  à  la  distribution  de  chaquçi 
pensioa.  '     , 

i(.  Dàs  que  la  distributioti  des  grâces  dciit  étro^ 
précédée  d'une^  discussion  publique  y  ceux  qui  y 
auroient  droit  hésiterôient  peut-être  à  les. recher- 
cher». Ah!  sans  doute,  nous  manquerons  de  deman- 
deurs \  Quel  pauvre  sophisnie  \  les  citoyens  qui  Btt; 
ront  des  droits  et  des  besoins  ti'bésiteront  jamais 
à  demander)  et  ils  seront  sûrs  d*ôbtepir..  . 
.  II  y  a  ici  un  gaUmathias  inè:irtr{cabl6  éur  le 
prix  d'opinion  qoé  la  haute  dignité  Au  roi  nttxi* 
bue  aux  moindres  craces  pécuniaires,  ^*il  distribue  ^ 
et  un  antre  pris  d  opinio^n  1  qui  -j  ce  seinble,  détroit 
être  pins  fort  y  quand  c'est  la.  nation  ^i  les  alloua 
en  coiinoissancc^  d^  cause*  Mais  M.  Necker  côn» 
vient  qu*il  parle  alors  ei|  son  privé  nom  jf  et  ce  n  esé 
pas  k  peine  d'insister  sur  cet  artiele. 

lie  roi  se  plaint^  dît'ii',  de  ee ^W  inférdii 
ticût  ^enisionnaàres  de  l'état  de  recevoir  aiïcuàé 
pension  sn  Iti  Itete  eitile.  C'est  ev«o  les  b%n«. 
laits  de  la  patrie  que  ceux  du  rei  doivent  être  con/ 
fondus.'  Il  y  a  un  air  de  vérité  dans  cette  idée 
qui  frappera  tous  ceux  qui  sont  e^ncofe  persuadés. 
^^  Tintérét  au  peuplé^^  et  -dn'  pouvoir  éi^^cutil 
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est  le  même  ;  mais  pour  ceux  mû  savent  quo  leiK^ 
intérêt  est  absolument  oppose ,  il  paroltra  utile 
d  avoir  exclu  des  bienfaits  de  Tétat  ceux  qui  eu 
auroient  mërité  de  la  liste  cii^ile.  II  faut  toujours 
se  rappeler  que  le  pouroir  executif  n'avoit  doùxié 
que  41  livres  de  pension  à  un  béïos ,  et  qu'il  doîji- 
Hoit  i4  mille  livres  à  une  berceuse.  Ses  pensions 
à  des  hommes  miles  ^ont  de  pure  ostentaliiolx  ^ 
l'état  pourvoira  i  leurs  besoins. 

La  derilière  observation  du  ministre  porta  si»r 
.  le  renvoi  à  la  liste  civile  das  anciennes  pensions 
«Je  la  maison  du  toi  ;  il  est  certain'  que  cela  ëbrè- 
.cbe  un  peu  les  aS  millions  >  mais  c'est  au  roi  à 
restreindre  9  à  anéantir  toutes  ces  pensions  scan:- 
daleuses  ;  et  s^il  en  est  qui  soient  relatives  à  des 
services  réels  rendus  à  létat,  le  pensionnaire  est 
toujours  à  portée  de  faire  valoir  ses  titres  en  renon^ 
çant  aux  faveurs  de  la  Kste  eivile»r    • 

hedieti  Necker  avoît  rfonc  trois  objets  principaux 
)3ans  ce  mémoire^  Rejeter  sur  l'assemblée  natio- 
nale la  défaveur  des  réductions  et  suppressions; 
obtenir  pour  chaque  ministre  quelques  millions 
à  distribuer  en  pensions  et  gratifications;  alléger 
la  liste  civile  des  pensions  de  la'  malssn  du  roi  , 
«mi  forment  la  classe  la  plus  inique  des  pensions. 
Quel  homme  précieux  pour  la  cour  eût  été  le  pré- 
sident Dupont  f  s'il  eût  pu,  en  faisant  passer  us 
jrenvoî  au  comité^  ouvrir  carrière  à  la  corrupâon 
et  aux  mancieuvres  ministérielles  !  Mais  il  a  été 
pris  en  flagrant  délit ,  et  on  ne  lui  a  infligé  d'autre 
peine  que  la  publicité  de  la  scène  scandaleuse  qu'il 
a  donnée  ;  comme  s'il  n'étoit  pas  trop  vrai  qu'ua 
komme:  qui  a  passé  sa. vie  à^  postuler  dans  les  .bu- 
reaux et  dans. les  anti-^hamWes^  est  à  Tépreuv^ 
des  traits  le^  plus  acérés  (U  lopinion  publique^ 

L'abbé  RaynaL 

Malouet  ^  le  d^ne  irèr^  d'armes  de  Dupont  daa» 
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la  question  Ab  la  liberté  (Je  la  presse,  le  3i  Juillet  (i), 
redoute  Traîsemblàblement  un  peu  plus  que  lui 
ropioion  publique ,  puisrju'il  vient  de  tâcher  de  se 
réhabiliter,  en' faisant  une  motion  en  faveur  da 
labbé  Raynal.  («Je  sollicite,  dit  il  à  rassemblée  ^ 
Totre  aiteation  pour  un  ami  de  la  liberté ,  victime 
du  despotisme  »^  Malouet  se  proraiettoit  bien  qu*ea 

Earlant*  ainsi,  la  portion  no:i  éclairée  du  peupla 
î  preadroit ,  lui ,  pour  un  ami  de  la  liberté,  et  pour 
un  ennemi  du  despotisme^  Mais  telle  motion  en 
faveur  de  la  liberté  ressemble  aux  libéralités  des 
avares  ;  elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  donner  la 
change  sur  leur  vice,  et  de  se  dispenser  à  l'aYenir 
de  faire  quelque  bien-  <«  Quel  tribunal ,  poursuivit 
Malouet,  pourra  se  permettre  d'apprécier  et  da 
condamner  rcsprit  de  l'histoire  politique  et  phi- 
losophique des  deux  Indes  »  ?  Il  n'en  (aut  pas  davan- 
tage pour  établir  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  loi  que  doit  proposer  le  comité  sur  la  presse  ; 
car  si  la  supériorité  des  talens  de  l'abbé  Raynal 
le  met  au-dessus  de  lexamen,  delappréciaUQuauii 
tribunal,  tout  autre  ouvrage  peut  réclanier  le  m^nia, 
droit  ^  parce  qu^il  seroit  impos$i^le  d'établir  una. 
ligne  de  démarcation  entre  les  ouvrages  quiserpient 
ou  qui  ne  seroient  pas  susceptibles  d'une  appriécia^ 
tien  juridique.  Enfin,  IVfaiouet  demanda  que  la 
roi  fût  prie  d'annuller  le -décret  lancé,  le  20  mai 
1781,  contre  labbé  Haynal  par  le  parlement  de 
Paris, 

Il  étoit  d'usage  chez  un  peuple  qui  se  eonnoissoit 
biéu  eu  liberté^  de  ne  rien  statuer  sur  une. bonne, 
proposition  ^aite  par  un  mauvais  citoyen  ;  on  la 
faisoit  proposer  de  nouveau  par  un  autf e  votant 
9ui  avoit  1  estime  publique.  L'assemblée  n'a  rien 
statué  sur  la  motion  de  Malouet;  elle  s'est  atta-; 
^hée  h  celle  de  M,  Ypidel^  qui  avoit  le  loéme  objet. 


(i)  Vide  n*.  56,  page  159  et  suîr. 


ESe  a  dëolaré  que  «  1^  décret  lancé  contre  FalK^b^ 
Raynal  étant  contraire  auge  droits  naturels  et  îni- 

5' rescriptibles  de  rfiomme,  rappelés  dans  l'art.  2C 
e  la  diéclaration  des  droite  y  il  étoit  comme  noiî 
kyeiiu  M. 

*'  Il  n'en  faijt  pas  davantiage  encore,  Je  le  répète  ^ 
]bour  établir  la  question  préalable  sur  tout  projet 
jle  loi  concernant  la  liberté  de  là  presse ,  si  ce 
n'est  sur  celle  qui  la  déclareroit  illîrnicée  ;  -  car 
sans  examiner  si  les  opinions  qui  ayoieQt  mptiyé 
le  dépret  contre  Tabbé  Raynal ,  aidaient  troublé  ou 
tfoubloienc  l'ordre  public  établi  par  lia  loi^  Tasse  m  r 
i>lée  a  annullé  ce  aécret  ;  elle  a  donc  pré|ugé  f^ue 
jamais  iane  opinion  ne  troubloit  Tordre  public  par 
jelle-)mêm.e,.  Si  elle  eût  cru  qu'une  opiniqu  quel- 
ponqp.e  ppuygit  troubler  Tordre  public,  elle  n'aur 
|tt)it  prononcé  la  nullité  de  ce  décret,. qu'en,  cpnr 
Ho^ssance  de  cause  ,  et  après  avoir  entendu  u.q, 
rapport  sur  les  opiDionsde  l'abbé  JlayDaf.  L'assiBmr 
Bl^e  n'a  point  distingué  dans  ce  djécret  les  ppinions 
sur  les  cnpses  passées ,  des  ppinions  sur  les  choses 
présentes ,  les  opinipn^  sur  les  personnes  publiques  ^ 
^es  opinions  sur  Les  choses  publiques;  ainsi  l'pn  peut 
(Aire  que  ce  décret  consacre  vérita):>Ieinent  1^  liberté 
fllimitée  de  la  presse. 

On  ne  dpit  pas  se  dissimuler  que  Malouet  n\ 
Ypulu  dans  pette  occasion  que  s'acquérir  une  espèce 
de  faveur  I  un  air  d'impartialité  sur  Ja  liberté  dfi 
\a  presse  ^  afin  de  pouvoir  la  Combât^tre  avec  plu» 
.  (d'avantage  quand  le  comité  présentera  son  projet. 
pn  ppuproit  parler  aree  assurance  qu'il  sera  dui 
nombre  4®  ce^x  qui  s'opposeront  k  ce  que  ce  projet 
$oit  imprimé  avant  la  discussion  ;  mais  les  amis  de 
'  îft  réyplultion  doivent  s'attacher  à  obtenir  l'impres- 
9io])  ;  et  rassemblée  ne  peut  pas  les  refuser  sanii 
!•  déclarer*  entièrement  ministérielle, 

'  ^u  reste,  Malouet  s'est  dit,  en  pleine  assemblée, 
fiçinoré  d'une  jni^sion  quil  doit  h  V amitié  qu'a 
ifour  lui  cè  grand  homme.  Il  faut  conclure  de  là- 
gu  que  M^Içuet  ff'a  pas  dit  la  yéxl%é^  ou  que  T^bbe 


paynul  est  en  enfance,  ou  qu  il  i|^0re  la  conduite 
fl^  Malouet  dans  rassemblée  nationale^  at  surr 
tout  le  3i  fùill^çt  dernier.  L'abbé  .  Rftynal  ,auroit 
borreiir  d'un  homme  qui ,  pour  ^ti3faire  une  yeur 
geance  personnelle  ^  a  voulu  livrer  tous  les  ëcrivaiaa 
patriotes  à  lu  merci  d  un  tribunal  qu'ils  qnt  fait; 
tomber  dans  un  m^pr^s  uniyersel.  ' 

P^tai  des  possessions  territorialeê  qu^  le  roi  demaniçi 
k  la  natioUf    • 

LeLourre,  les  Tuileries  et  les  maisons  qui  eu 
dépendent,  les  Champs-Elysées,  Vincennes,  k 
Muette^  Choisi-le-ioi,  Versailles,  jiarly.,  Saintr. 
Cloud  et  MeudoQ.  .  ^  .  . 

Saint-Germain,  avec  les  maispus  et  terres  qui  en 
dépendent ,  et  la  ré^nibn  des  biens  ecclésiastiques 
qui  s  y  trouvent. 

Fontainebleau  p  Çompîegne,  Rambouillet  aveo 
les  biens  ecclésiastiques  qui  y  sont  enclavés ,  et 
ïes  bois  dé  l'abbaye  de  Qarbaux^  quoique  placés  de 
1  autre  cAté  de  l'eau. 

Chambor ,  la  terre  du  Pain  en  Normandie ,  la 
terre  de  Pompadour  en  Limosin  :  cas  deux  derr 
niers  objets  sont  destinés  à  conserver  les  haras  qui 
y  sont  établis.  '       . 

il  est  difficile  de  parler  de  sang-froid  ^ijr  une 
pareille  demande.  Si  elle  pouvoit  être  con^idéré^ 
comme  l'ouvrage,  du  roi,  je  ne.  crainditois  pas  de 
dirécfVil  est  au  fond  du  cœur  ennemi  de  la  révo- 
lution. Mais  elle  est  l'ouvrage  des  p^rli.d^s  con$eiI$ 
juiPentourenti  qui  robsèilent,  qui  écartent  de  lui 
tous  les  patriotes ,  qui  jouent  çxifip  autçii^r  de  lui 
tme  comédie  soutenue,  etqv4  1^  fojot.  vivre,  par  ce 
moyen,  dgns  un  élément  contraire  aux  principes 
de  la  révolution ,  à  l'intérêt  du  peuple,  et  uiéme 
au  sien.  '  .  ,         , 

La  réyolutîon  doit  njJcessairement  produire  deux 
effets;  sans  lesquels  il  ny  auroit  point.de  révolu? 
Çrpii?  î^e  jjoul^gemiBiit  4u  peuple,  ef  l'acqiiitteg^ejil 
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éé  la  dette  publique:  quiconque  porte  obstacle  à  ce% 
deux  points  est  un  aristocrate ,  un  ennemi  publia» 

Or,  comment  soulager  a- t-on  le  peunfe ,  com- 
sneDt  payera-t-on  la  dette  publique  si  ion  alloue 
au  pouvoir  exécutif,  outre  2$  millions  à  prélever 
sur  le  produit  des  imposîtions ,  une  propriété  équî^ 
valcnte  à  la  moitié  de  la  dette  publique;  s'il  est 
yrai  qu'elle  ne  s'élève çu'à  quatre  milliards? 

La  forêt  dé  Fo/itainebleau  contient  trentedeu^ 
inille  quatre  cent  vipgr-quatre  arpens;  c;eile  de 
Compiegne  en  contient  vingt-ngeuf  mille.  t»e  pprc 
dé  Mhrfj  renferme  trois  nâlle  sept  cenj:  soixante- 
cinq  arpens ,  et  le  bois  de  Boulogne  ,  giii  se  trouve 
compris  dans  la  demande  de  la  Muette  ,  en  ^ 
1970.  Ces  quatre  objets  forment  un  total  de  67 
mille  i$9  arpens  des  plus  beaux  bois  de  la  France. 

Le  parc  de  Versailles  a  19  lieues  de  circonfé- 
rence ;  celui  de  Chambox"  en  a  S,  et  sa  forêt  est 
de  5obo  arpens.  Nous  n'avons  pas  die  renseigne*' 
mejjs  précis' sur  la  forêt  dé  Saintr Germain  ,  son 
immensité  est  assez  connue;  et  compie  si  les  boi^ 
de  Ranjbouiilet  n'étpient  pas  assez  vastes  ^  la  cour 
demande  ceux  d*une  abbaye  voisine/  Le  superbe 
parc  de  Meudon  a  ruiné  tous  }es  habitans  de  ce 
pays,  lorvsque  le  despote  Louvois  les  força  de  lui 
vendre  leurs  héritages^  pour  qu'il  le  càignlt  de  piurs; 
Choisi  et  Vincezuies  ont  ^ussi  des  bois'  cpnsidér 
arables. 

Si  l'on  examine  maintenant  que  tpus  oe$  bois 
sont  à  la  portée  des  rivières  qui  approvisionnent 
Paris  de  bois  de  x^hauffage  ^  objet  de  première  né- . 
cessité ,  et  d'une  immense  consommation ,  on  verra 
que  c'est ,  d'une  part ,  ajouter  plusieurs  millions  de 
revenu  ,à  la  liste  civûe  ;  de  l'autre  >  ensevelir  un 
capital  immense  y  pour  satisfaire  ^  tpus  lés  trois 
mois ,  quelquefois  tous  les  trois  ans ,  le  luxe  d  unQ 
cour  y  qui  seule  devroit  supporter  le  poids  de  la 
dette ,  parce  que  c'est  elle  seule  qui  l'a  faite. j.^;;*.. 
Il  y  a  beaucoup  d'astuce  ministérielle  dan^  cettf 
tleingnde;  on  réclame  les  biens  ecclésiastiques  adja* 


p6n§,  pour  s'indemniser  des  pensions  domestiqâetf 
renvoyées  sur  la  liste  cirile.  ^ur  certains  objets 
la  cour  est  sûre  d'avance  d'un  refus  ;  mais  ils 
sont  là  pour  qfie  le  parti  ministériel  ne  paroisse 
pas  faire  voter  rasseniUëe  par  àeclamanon.  Les 
Champs-Elysées  sont  une  promenade  de  k  ville 
de  Paris  ,  et  le  roi  ne  peut  pas  plus  en  demander  la 

Stôsession  que  de  la  place  Vendôme,  ou  de  Tëglise 
otre-Dame.  Vincennes  ëtdit  à  vendre  avant  la 
révolution  f  et  puisset-il  letre  bientôt  à  quelqu'un 
qui  se  farsso  gloire  de  démolii*  l'horrible  don^n  qui 
menace  la  ville  de  Paris  !  Ghoisi-le-Aoi  est  aban- 
donné depuis  long-temps^  La  cour  sacri£eioit  faci* 
iemient  ces  objets  pour  s'assurer  les  autres. 
'.  Mais  quoi!  on  laisseroit  subsister  Texé^crable  Ver* 
«ailles  (i)^  cet  antre  du  despotisme  >^  dont  Fentre^ 
f  ien  seul  mettroit  dans  Taisance  trois  mille  fa- 
milles i  le  plomb  qui  est  enseveli  sous  terre  vaut 
TRENTE  millions;  lo  bronze ^  transformé  eu 
grenouilles ,  qui  vomissent,  pour  le  plaisir  des  sots, 
uoe  eau  putride  diius  des  bassins ,  ou  qui  ceint  ces 
mêmes  bassins^  pourroit  suffire  à  pourvoir  da 
canons  une  partie  des  gardes  nationales  des  fron- 
tières. Malheur  à  qui  n'a  pas  versé  des  larmes  amè*- 
res  la  première  fois  qu'il  a  vu  ce  gouffre  d'or  ;  il 
ne  sera  jamais  bon  citoyen  ! 
.  Il  se  peut  que  le  roi ,  ne ,  élevé  à  Versailles  y  se  soit 
accoutumé  à  regarder  tout  ce  qui  y  frappe  ses 
regards  comme  di$s  choses  naturelles.  Mais  com- 
ment le  défaut  absolu  d'eau  potable  ne  lui  a-t-il 
pas  démontré  que  l'existence  de  ce  séjour  est  un 
outrage  continuel  i  la  nature  et  à  la  nation?  et 
s'il  sait  que  Teau  dont  il  se  sert  vient  à  grands  frais 
d'une  lieue  de/là  y  comment  sa  censcience  ne  lui 
.erie-t-^lle  pas  :  Ce*verre  d'eau  y  c'est  le  àang  d'un 
Français  que  tu  bois  ! .  .^  Mais  on  laisse  tout  ignorer 
aux  rois!  mais  on  pervertit  leurs  inclinations,  lors- 
.qu'elles  sont  lionnes  !  mais  l'on  s'est  fait  un  art  da 
couper  racin/esà  leurs  réflexions  et  à  leurs  remords!* 

»■  ■        ■  ■     ■    ti.  Il    II         ■  Il     I      I       II  r 

{ly  V'tfU  »^.  48,  page  a5i. 
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ée  Mârly  et  de  sa  vielle  macbine ,  qui  h*est  plus 
admira  que  par  les  bannes  gens  :  et  quel  pays  ont 
i*endreit  à  ia  calture  anx  portes;  de  Paris.  La  Mnetté 
n  est.un  objet,  ni  d'agfëment ,  nid'utiiité^  si  ce  n'est 
.pour  tes  nombreuses  fiimilles  des  courtisans  qui  f 
sont  logés  aux  frais  de  Tétat.  Saint-Çlloiïd  en  est  tout 
près  /  et  qu'est-ce  que  la  Muette  at^rts  de  Saint- 
CloudPUn  objet  de  dépense  sanà  aucune  indemnité. 

On  ne  sait  quel^  chiârtne  Coiiipiegne'peut  avoir 
pour  un  roi  des  Français ,  depuis  que  M.  de  Bérîà- 
ghen  y  fut  enlevé  par  âeï  étnisiiait'es  qui  croyoîent 
enlever  le  Dauphin.  De  la  forêt  dé  Coiùj^iegnd 
il  est  facile  de  se  rendre  slutl  fl^ontières  ;  et^  certes , 
il  est  impolitique  que  le  chef  du  pouvoir  executif 
aille  dans  un  lieu  où  des  ennemis  du  de&ors  et  dit 
dedans  peuvent, avec  tant  de  fiicilité,  entreprèndrô' 
de  le  transporter  hors  de  l'état,  et  donner  lieu  pa^ 
ce  moyen  à  utie  guerre  civile  <m  étÉft'Dgèrey  et  noui 
imposer  une  rançon. 

Comme  par  les  décifets  sur  la  vente  iëa  bienSr^ 
domaniaux  les  grandes  Eotéts  he  seront  pas  aliénées  / 
maisi  confiées  auk  administratiotis  des  départémèns  ,- 
le  roi  pourrôit  en  consetVer  l'agréuîent;  ihais  le  re- 
venu doit  être  versé  dans  le  trésor  national  D'aprèé 
cela ,  qu'il  ait  trois  niaisons  de  plaisance  /  Saint- 
Cloud ,  Meudon  et  Fontainebleau  ,  ce  sera  tout 
autant  que  l'exigeront  la  santé,  la  dignité ,  la  commoî- 
dite  de  la  Kunille  royale  ;  et,  certes ,  ce  sera  encore 
beaucoup  plus  que  ne  le  permettent  la  profbnide 
misère  du  peuple,  Téliormité  de  la  dette  publique^ 
iet  \e^  horribles  dissipations  dont  lé  rOi  a  été  éémoiit 
depuis  14  ans. 

Il  ne  tardera  pas ,  sans  doute,  à  déséf  bùër  une 
demande  aus«ii  ridicule  qu'injuste  ^  à  livrer  à  là' 
Vengeance  des  ioix,  ou  du  moins  de  Topitlion  publia 
<|ue,  le  ministre,  qui  osé  se  fouer  si  cruellement  dé 
la  déiressé  de  la  nation;  et  sans*  doute  que,  poui' 
tète  fois  ^  les  rèprésentans  du  peuple  ne  seront 
pas  tentés  de  voter  pur  aedamatioTt. 

VARIETES 
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y  A  B  I  É  T  É  S. 

Il  y  a  eu  vendredi  soir  i^ ,  une  émeute  vers  le  poM  ipu 
Change;  la  garde  conduisoit  au  châcelei  tan  voleur, 
pris  en  flagrant  délit; 'la  multitudesoutenoif  qù*it  avoic 
déjà  été  relâché  plusieurs  fois ,  et  elle  vôuloit  le  pen- 
dre ;  h  garde  Va  conservé  au  milieu  d'elle  ;  une  grêje 
de  pierres  a  bientôt  assailli  le  voleur  ;  la  garde  en  ayaÀt 
été  incQmmodée  a  voulu  dissiper  les  assaiibns  i  coD^s 
-de  sabre;  il  y  a  eu  quelques  blessés  de  part  et  d'autre; 
au  bout  d*une  heure  le  cakne  étoit  rétabli  ;  le  voleut^  a 
iié  déposé  au  châr&îet. 

Le  16  avril,  il  a  été  adressé  à  rassemblée  nationak 
'un  mémoire  concernant  rorganisation  c'e  l'anuée,  .C*est 
une  refonte  entière  oue  ron'propoiê.  On  demande  q^e 
tous  les  soldats  nés  aun.même.  département  forment 
des  îégimens  qui  soient  attachés  au  département  ou  ils 
ont  leurs  domiciles  et  leurs  parens.  On  flonneroit  Iç 
chofic  à  ceux  qui  ne  voudraient  phis  servir  de  /se  retirer! 
Ndsercwt-ilpas'à  craindre  que  dans  un  Seiil  jour,  l'armé^e 
ft^aoçaise  ne  fût  entièrement  perdue?  Cette  opération 
*sl  fims  délicate  à  traiter  que  Fauteur  de  ce  projet  ne 
Fimagine. 

Un, {principe  adopté  par  tous  ks  ministres  fut  tou- 
jours de  n'élever  aux  honneurs  que  les  nobles  et  los 
intrigai^ s.  Lorsqu'un  roturier  avoit  consacré  plusieurs 
années  de  sa  vie,  dans  respérance. d'être  officier,  arrivé 
i  cette  place ,  il  ne  pouvoit  monter  plus  haut,  Cètt^ 
ipjustiçc  étoit  générale.  Elle  rst  eqcorç  pl^s  frsippantc 
à-Kégard  âei  offircifert  '  d'a«iirerï€  diâs  îles  de  France  et 
de  Bourbon.  Après  les  avoir,  envoyés,  à.  4  mille  li^es 
éo  leur  patrie,  après  des  services  de  vingt  er  trente 
années,  un  miftistre  leur  écrivoit  qu'il  ai'étoît  pins  pes- 
flble  an  roi  de  les  conserver  dans  le  corps  royaf  de 
"l-'îrtilkrie  des  colonies.  On  leur  aecordoîr,  pour  retraite , 
Hflc^place  de  chevalier  ^ans  Fordré  de  Saint-Louis  ;  tft 
(Jette  impossibilité  n'avoît  d*autre  fondement  que  Tenvic , 
Ou  plutôt  Tinjustiee  dç  placer  de  jeunes  militaires  noblcl. 
Ce*  brayes  officiers  viennent  d'envoyer  des  îles  de 
'N^  58.  '  ^  E   ' 


t^9o)  . 
France  et  Bourbon ,  une  députation  &  l'assemblée  i 
fioitaje.  Ils  demandent  à  erre  continiiés  dans  le , service. 
On  ne  doute  pas  que  l'assemblée  ne  répare  cette  injure 
faite  par  les  ministres  à  l'ordre  le  filus  nombreux  '  de 
rérat., 

;  M.  r,arrad ,  ancien  capitaine-comnlandant  dans  le  corps 
d'artillerie  ,  y  joint  un  mémoire  particulier  qui  ren- 
ferme jes  injustices  dont  il  a  été  1  objet. 

•  Le  frère  Betty,  gardien  des  Picpns  de  la  Guillotière, 
\k  Lyon,  adresie  ses  plaintes  au  public  contre  le  conseil 
épiscopal  de  cette  ville  ;  on  a  interdit  tout  son  cou- 
yent,  c'est-à-dire,  on  a  ôté  aux  religieux  le  pouvoir 
de  prêcher  et  de  confesser.  Le  croiroit-on  ?  Parce  qu'ik 
ont  fait  une  adresse  à  l'assemblée  nationale  contre  la 
déclaration  des  noirs.  Cest  M.  Navarre,  curé  de  Saîot- 
Nizier,  qui  leur  a  enlevé  leurs  feuilles  d'approbation , 
sous  prétexte  de  les  faire  renouveler  ;  quel  genre  ds 
vengeance  I 

Un  négociant  de  Ntmes  ,  JA.  Vincent ,  s'étant  trouvé 
à  Turin,  il^y  a  quelques. jours,  rencontra  au  spectade 
le  sieur  Froment ,  un  dés  principaux  auteurs  des  troUr 
bles  de  Nimes;  celui-ci  lui  adressa  qutlques  mots,  pour 
prendre  des  renscignemens  sur  l'état  de  cette  viue  et 
de  sa  famille.  Un  instant  après ,  le  sieur  Froment  se 
faufila  avec  les  réfugiés  >  et  entra  dans  la  loge  de 
M.  d'Artois.  Dans  la  nuit  suivante ,  M.  Vincent  fiiC 
arrêté  dans  son  lit,  et  conduit  en  prison.  On  laccusoic 
;  d'avoir  agi  pour  faire  avorter  un  plan  contraire  aux  in- 
térêts de  la  France;  il  fut  rel&ché  au  bout  de  deux 
jours,  après  de  vives  sollicitations. 

Extrait  tCunt  lettre  de  Lyon,  du  lo  août  179011 

Notre  ville  étoit  susceptible ,  plus  que  toute  autre ,  de 
maintenir  Tordre  et  l'union.  Outre  sa  garde  nationale, 
die.  avoit;  encore  sa  milice  bourjjeoise  ,  qu'elle  a  eue 
dans  tbus  les  temps.  L'aristocraue  des  riches  en  a  otr* 
donné  autrement.  Ils  n'ont  pu  voir,  qu'à  regret,  une 
organisation  qui  rendoit  tous  les  citoyens  égaux  ;  et  pour 
déiruire  cette  égalité  qui  les  soumettoit ,  comme  les 
citoyens  les  moins  aisés ,  à  la  nécessité  de  remplir  les 
fonctions  de  gardes  nationaux  ,  ils  se  sont  adressés  à 
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la  monicipalicé  >  pour  en  obtenir,  h  doidîssioii  dQ  se 
fsixt  remplacer  par  qui  bon  leur  sembleroit. 

Cette  faute  de  la  municipalité ^ est  des  plus  graves; 
elle  a  eu  les  suites  les  plus  funestes.  Dans  Tespice  de 
huit  jours  >  le  service  n'a  plus  été  fait  que  par  Jes  ou* 
▼riers  ;  et  pour  inspirer  plus  d'aversion  contrevle  ser- 
vice, op  a  eu  soin  de  nommer  trois  i  quatre  fois  »  dans 
le  mois ,  les  mêmes  personnes.  Le  but  de  cette  mahafuvre 
t^rannique  étoit  de  faire  demander  des  troupes  .  et 
^'établir  une  garde  soldée ,  pour  s'en  servir  dans  roc- 
casioo  i  opérer  peut-être  une  contre-révolution. 

Voici  ce  qui  a  mis  le  comble  au  désordre.  Nous  avions 
voté  des  tribunes  pour  les. assemblées  générales  des  com- 
munes ,  afin  de  rendre  témoins,  de  nos  délibérations 
les  citoyens  actifs  qui  s'y^seroicnt  présentés.  Les  offi- 
cier» municipaux  et  plusieurs  des  notables  ont  craint' le 
grand  jour.  Ils  se  sont  opposés  à  l'établissement  de  ces 
tribunes  ;  et  pour  les  mieux  décrier ,  ils  ont  rendu  leurs 
séances  publiques  pendant  quinze  jours*  Ils  ont  eu  Tim* 
prudence  d'y  discuter  l'abolition  ou  la  conservation  des 
octrois.  Le  peuple  s'est  alors  porté  en  foule  aux  assem- 
blées. Le  8  juillet ,  la  confusion  et  le  désordre  y  étoient 
au  comble.  Les  brigands  soudoyés  ^  ej  les  ouvriers  sé- 
duits ont  demandé  avec  éts  imprécations  horribles 
l'abolition  dès  entrées.  Les  magistrats  ont  aussi  -  tôt , 
sans  en  éîre  requis  ^  ordonné  la  convoc'ïîtion  des  3a 
sections,  moyen  kifailUble  d'étendre  les  troubles  et  de 
les  porter  à  leur  comble. 

Les  commissaires  nommés  dans  ces  sections,  n'étant 
soutenus  par  aucune  force ,  puisque  la  garde  nationale 
n'existoit  plus  dans  la  ville  ;  se  sont  vus  forcés  de  pro- 
clamer l'abolition  des  droits  d'ehtrée  ;  et  le  lundi  26 , 
la  ville  a  été  î  la  discrétion  de  la  populace.  Cependant 
sur  le  soir ,  les  citoyens  prévoyant  rinsulte  et  le  pil- 
lage ,  se  sont  armés ,  ont  repris  les  postes  dont  les  bri- 
gands s'étoient  emparés.  Croira  -  t  -  on ,  que  dans  cette 
situation  dangereuse ,  on  n'a  obtenu  qu'avec  peine  un 
ordre  ^e  la  irunicipalité ,  pour  aller  chercher  le  régi- 
ment suisse  de  Sonnemberg,  qui  est  caserne  »  depuis  le 
7  de  février ,  à  une  des  portes  de  la  ville  ?  Qu  attendoient 
donc  les  officiers  municipaux  ,  pour  donner  un  ordre  ^ 
^ns  lequel  la  ville  auroit  été  livrée  au  feu  et  au  pil- 
lage? On  peut  assurer  que,^  sans  i'acûvité  et  la  b:av^ 


î 
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vmifc  At  ce  régiment  ;  la  ville  étoit  à  feu  et  à  sang,  fe 
ferment  méritcrôit  une  couronne  civique',  et  tous  ceux 
qili  ont  gouverné  notre  ville  «ériicroient  d'être  sévè- 
rtiment  punis.  '    \       , 

Depuis  le  27  juillet,  la  loi  martiale  est  publiée.  Le 
2g  on  a  désarmé  tous  les  citoyens  de  Bour^enf.,  parce  que 
lis  bVtgaûds  qui  s'y  étoient  réfugiés  ont  ttré  par  les  fené- 
îfre^  sur  le  régiment  suisse:  Il  nous  est  arrivé  un  déta--J 
Chenleni  de  dragons ,  et  quelques  autres  des  gardes  natio^ 
nales  dès  villes  voisines;  précaution  qui  n'eût  pas  éic, 
nécessaire  si  Ton  n'avoit  pas  agît^  les  questions  indis- 
crètes qui  ont-  donné  lieu  à  ces  scènes  orageuses ,  et  si , 

lar  des  mesures  concertées,  on  n'eût  pas  laissé  tombe? 

a  garde  nationale  de  la  Ville. .  Par  un  de  tfos  abonnés. 

Tous  les  papiers  nouvelles  ont  parlé  de  l'armistice 
convenu  entre  la  Porte  et  Léopold  ;  deJa  convention 
feite  entre  les  puissances  t  de  lemettté  les  conquêtes  faites 
sur  le$  Turcs  sans  exception ',  de  la  coalition  des  cours 
d'Autriche ,  de  Prusse  d'Angleterre  et  de  Hollande ,  pout 
rétablir  la  paix^ entre  la  Russie,  la  Suède  et  la  Porte,  et 
pour  fai^c  obtenir  un  accommodement  aux  provinces 
bel^iqucs.  Tous  les  papiers  -  nouvelles  ont  également 
pii^lié  les  déclarations  et  confrc-déclarations  de  TEspagne 
et  de  l'Angleterre  sur  leur  différent ,  et  cependant  ces  deux 
puissances,  sur-tout  l'Angleterre ,  continuent  lûirs  arme-» 
ment  avec  la  plus  grinde  activité.  On  nous  apprend  eo 
même  temps,  que  les  officiers  de  ianaé  ont  ordre  de  se 
rendre  à  Brest ,  pour  le  service  de  la  marine  ;  ce  cili 
annonce  qu  on  se  dispose  à  faire  sortir  nos  forces  navales 
de  nos  ports ,  ce  qui  pourroit  n*ôtre  qu'un  moyen  d'en- 
gager un©  guerre.  On  doit  sentir  combien  notre  position 
est  critique",  puisque  tout  le  ministère  est  regardé  coriuiH? 
ennemi  de  la  révolution;  c'est  en  vain  que  les  papiers 
ministériels  nous  exhortent  à  leur  accorder  de  la  con- 
fiance ',  nous  leur  répondrons  avec  la  Fontaine  : 

La  paix  est  fort  bonne  de  soi ,       •• 
J'en  conviens  ;  mais  de  quoi  sert-elle 
Avec  des  ennemis  sans  foi  ^ 

,  Akl  du  moins  que  oc»  vaiiseaux  sortent  avec^te  pavîl- 
Uiatmaoady  et  qU  ce.  ligne  M  t»Ut  ttbtrtéj  apvès  avw 


tftonBé  les  flottes  cnneûiies  ^  leur  apprenne  çue  nois 
avons  une  déclaration  des  drpitSj  et  qu'il  ne  tient  qu*à 
eux  d'en  avoir  une  ! 

On  nous  a  renvoyé  de  la  Martinique  la  copi'fe  d'uad 
dépêche  du  ministre  de  la  marine  >  par  laquelle  il  s  op- 
pose à  ce  c[ue  les  capitaines  des  navires  marchands  arbo-* 
Tcnt  le  pavillon  narional ,  sous  prétexte  qu'ils  seroient  pris 
comme  ferhans ,  sans  pouvoir^  étr»  réclhmé  ;  comme  si  la 
nation  fraïaçaise  ne  pouvoit  faire  signifier  à  tournes  les 
QOW  qu'elle  change  son  pavillon  blanc  en  pavillon  tri- 
colore. Il  n'est  pas  douteux  que  ce  changement  de  pavil- 
lon ne  fût  décisif  en  notre  faveur»  en  cas  de  guerro 
maritime. 

Extmu  d'une  lettre  d'un  Major  prussien  it  un 
JFrançais  aristocrate ,  du  5  août  lygo. 

J'espère  toujours  que  les  affaires  en  France  prendront 
une  tournure  plus  favorable,  dès  que  le  roi  Léopoid  aura 

été  couronné  empereur Je  n'ose  m'expiiquet 

l>lâs  clairement  ;  mais  peut-être  que  nous  nous  parlerons 
quelque  jour  sur  le  territoire  de  votrei  pays,  et  qud 
l'aurai  le  contentemerit  de  vous  y  embrasser. 

Il  semble  en^  effet  qu'il  se  forme  un  gro5  orage  sur 
la  chère  patrie ,  et  q^u'on  veut  ébranler  sa  puissance  avant 
qu'elle  ne  soit  affermie  par  sa  nouvelle  constitution.  Les 
difficukés  élevées  à  Reichenbach  s'y  sont  sans  doute 
applanies  par  l'appât  du  projet  de  dépouiller  la  France , 
projet  qui  paroît  commun  aux  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin ,  de  même  qu'à  quelques  autres.  La  Lorraine 
«t  TAÎsace  ,  et  plus  encore  la  rive  droite  du  Rhin ,  four- 
millent  d'aristocrates  fugitifs  ou  mécontens.  Nos  :fron^ 
tièrcs  sont  dégarnies  de  troupes  ;  les  places  sont  com- 
mandées par  des  officiers  dont  les  seniimëns  spnt  àii 
moins  fort  équivoques ,  et  gardées  par  des  troupes  sur 
la  plupart  desquelles  on  «e  peut  compter.  Metz  exige 
'ine  attention  particufière ,  son  cothmandant  sur-tour. 
La  garantie  des  Pays-Bas ,  qui  résulte  nécessairement  dtt 
dernier  traité ,  va  rassembler  tout  naturellement  une 
armée  prussienne  sur  les  bords  de  la  Meuse,  et  tout 
près  de'  nos  frontières.  Celles  des  Autrichiens  s'y 
augmentent  consfidétablçmeni  ;  celle  de  1  Empire  s'y 
trouve  déjà  par  exécution  dans  le  f^^  de  Liège  î  insea* 


9l4cinfnt  il  se  réunira  dans  cttte  partie  Quarante  oit 
tirK|uat^te  mille  hommes  d*armes,  s(Mi»  diflférjpns  prétextes. 
Le  maréchal  de  Broglie  n^attend ,  peut-^tre  que  Pocc** 
sîon  de  pouvoir  se  mettre  à  leur  tête;  il  est  toujours  i 
Trêves ,  le  point  de  ralliment  des  aristocrates  qui  cou- 
vrent i*AUema^ne.  Tous  les  princes  de  l'Empire  à  qui  la 
tévoiatioa  fait  pardre  la  moiiKire  chose  ne  déguisent 
pas  teurs  e|péraRces ,  et  la  nature  des  moyens  pSïr  les- 
quels ils  c(nnptent  récupérer  ce  qu'on  leur  a  enlevé.  Le 
roi  de  Prusse  veut  %'enger  Taffront  que  le  prince  d'Ar- 
nxestadt  a  reçu  à  Strasbourg,  et  les  déplaisirs  de  la  pria- 
cesse  sa  sœnr.  Sa  méthode  est  d'ailleurs  d'embrouiller 
les  affaires  des  autres  ,  pour  en  tirer  quelque  parti  direct 
ou  indirect.  X'empereur  futur  voudra  aussi  venger  sa 
sœur,  et  la  rétablir  dans  Tintégrité  de  son  ancien  pou- 
voii»  et  chemin  faisant  raccrocher  sa  Lorraine,  ou  1* Al- 
sace. ÛEinpire  ne  peut  se  refuser  de  venir  au  secours 
des  princes  lésés  ^  &c.  En  ce  moment  la  réunion  de  tant 
de  pouvoirs  à  Francfort  offre  un  beau  champ  aux  iatri-r 
gues  et  aux  négociations  contre  la  France.  Tous  vou- 
droient  plutôt  lanéantir  que  de  renoncer  aux  moindres 
droits  4  aux  moindres,  revenus»  . 

.  Extrait  d'âne  lettre  de  la  Haye,  du  6  août^ 

Notre  malheureux  pays,  jadis  le  siège  du  bonheiir» 
le  modèle  des  républiques  et  de  tous  les  états,  aaiour'^ 
d'hui  la  proie  des  tyrans  dévastateurs,  offre  l'exemple 
de  lavilissement  et  du  malheur.  Ceux  qur  osent  usurper 
le  nom  de  représentans  d'un  peuple  libre,  foulent  ouver- 
tetncnt  aux.  pieds  les  droits  sacrés  du  genre  humain,  et 
forment,  publiquement,  des  vœux  pour  la  destruction  de 
la  France  régénérée.  Croira-t-on  que  les  aristocrates 
hollandais,  effrayés  de  Theurcuse  journée  du  14  iuillct, 
et  imaginant  qu'un  événement  funeste  troubleroit  cette 
auguste  solennité,  ayent  envoyé  un  courrier  qui,  galo- 
pant à  la  vie  et  à  la  mort,  leiur  apporteroit  les  premières 
nouvelles  du  désastre  désiré ,  et  qui  auroit  obtenu  une' 
récompense  de  6000  livres ,  si  quelque  malheur  eût  terni 
cette  brillante  journée  ?  Croira-t-on  que  des  patriotes 
d'Amsterdam,  se  livrant  .à  la  joie  que. leur  inspiroit  le 
honheur  de  laFrance ,  leur  alliée  ,  ayent  été  persécutés , 
au  point  que  cinq  d'emre\eux  ont  été  massacrés  ?  JÊUen 


cep^dant  if  en  ^ns  vrai  :  s  if  peut  y  avoir  un  objet  ptcn 
odieux  à  des  Orangiens  que  la  Mberté ,  c'est  la-  Dation 
française.  Un  autre  exemple  dévoile  leur  turpîtuoe  et 
ieuf  inhumanité.  En  Frise  ,  trois  dignes  pasteurs  de 
l'église  ont  été  i°[tK>ininieusenient  dépouillés  de  leurs 
emplois;  p^r  la  seule  raison  qu'ils  avoifcnt  osé  écrire  à 
IcHrscônpatriotcs  réfugiés  en  France.  Quoique  ces  lettres 
ne  continssent:  rien  qui  j:ût  allarmer  nos  tyrans,  ils  ont  ■ 
arrêté  le  messager,  et  les  lettres  décachetées  ont  suffi 
ài  la  condamnation  des  trois  ecclésiastique^;  ils  avoient 
écrit  à  ceux -qui  fouissent  de  la  bienfaisance  française: 
ce  crime  suffisoit.  Les  noms  de  ces  victimes  sont  Alla, 
Snoeck  et  Vander  Schaaf.  La  saine  partie  de  la  nation 
plaint  leur  désastre  et  honore  leurs  vertus.  Voilà  comme 
uns  prérendue  république ,  une  prétendue  alliée ,  honore 
le  nom  français  et  garde  ses  traités. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  Naples, 
du  i4  jùilfet. 

Cest  daiis  la  plus  vive  anxiété  que  la  plupart  des 
Français  qui  sont  ici ,  attendent  les  nouvelles  de  la  fédé- 
rarion.  Le  plus  grand  notfibré,  effrayé  par  tons  lei 
contes  qu'on  répand,  s'imagine  que  le  14  juillet  Pans 
aura  été  à  feu  et  à  sang.  Four  moi  je  suis  fort  tran- 
quille, et  je  i^e  doute  pas  que  cette  auguste  cérémonie» 
wen  loin  d'être  luie  occasion  île  trouble  et  de  discorde , 
ne  ramène  la  paix  et  ne  resserre  les  liens  qui  doivent  uqjir 
,  i^  provinces.au  chef-lieu. de  Tampire.- 

Les  ennemis  de  la  France ,  et  ils  soneht  principalement 
de  son  seict^;  ses  ennemis  ne  se  contentent  pis  de  la  calom- 
nier par  leurs  discours;  iis  composent,  ils  supposent  dtis 
écrits  pour  mieui^  la  difïamer.  •  0c  ce  nombre  -est  un 
pamphlet  incendiaire  qu'ils  ont  fait  circuler  ici  daiH  no$ 
sociétés,  sous  le  nom  de  M.  Dupbrt ,  et  qui  certaine- 
'ment  n'est  pas  de  lui  :  de  pareils  écrits ,  qui  ne  Sortent 
pourtant  pas  de  nos  mains ,  les  sentimèns  qui  nous  divi* 
sent,  et  que  personne  ne  manifeste  au- dehors  (toutes 
nos  disputes  étant  concentrées  dans  les  diâérenref 
sociétés  àts  Français  ) ,  ont  cependant  inquiété  le  gou- 
vernement; ei  ces  jours  derniers,  il  a  donné  oYdre  i 
douze  ou  quinze  Fmnçais  de  sortir  du  royaume.  ^On 
s  attend  que  pluaeurs  autres  seront  aussi  bientôt  obligés 


^  partir.  AtsuréiBeiit  il  est  bien  permis  à  toute  natioa 
àc  repousser  les  étrangers  qui  ne  veulent  pas  obéir  à  ses 
loix ,  ou  qui  seroteot  pour  le  peuple  un  sujet  de  discorde 
ou  de  scandale.  Mais  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu  ;  les 
Français  renvoyés  n'ont  pas  contrevenu  aux  loix  du  pays. 
Bien  loin  de  déplaire  uujç.  Napolitains ,  ils  étoient  en- 
chantés de  les  avoir ,  parce  qu'ils  répandoient  beaucoup 
émargent  dans  leur  ville.  Ce  rf  est  pas  tout  :  on  a  mis  tant 
de  précipitation,  si  pcy  de  ménagement,  et  tant  de 
dureté  dans  l'exécution  de  cet  orare ,  que  jamais  les 
Français  n'auroient  dû  s'attendre  à  être  traités  si  igno- 
n^inieu^ement  par  une  puissance  amici  par  une  cour  où 
règne  un  Bouroon.  Il  faut  espérer  que  notre  ambassadeur 
réclamera  contre  ujae  pareille  insulte  :  j'iappelle  insulte  ^ 
pôn  l'obligation  de  sofiir  du  pays ,  mais  la  manière  inu- 
sitée dont  cette  obligation  a^été  manifestée.-Tant  de  Fran* 
çais ,  ainsi  maltraités ,  porteront  à  leur  tour  leurs  plaintes 
au  roi  çt  à  Tasseniblée  nationale  :  il  sera, digne  du  c^hef 
de^  Français  et  de  l'assemblée^  de  rappeler  de  Naples l'am- 
bassadeur qui  représente -la  nation,  jusçju'à  ce  qu'elle  ait 
obtenu  une  réparation  é(îlatante  de  l'injure  qu'on  lui  a 
fzïte'  dans  la  personne  de  tant  de  Français. 

e  .On  craint  que.  JM.  de  la  Peyrouze  n'ait  péri  dans  le 
voyage  qui  l'a  rendu  si  célèbre;  on  doit  des  regrets  et  des 
Bonneurs  à  la  mémoire  de  ce  voyageur  illustre. 


ASSEMBLJiE    NATIONALE. 
-   Suite  de  la  séance  du  mereredi  4  août  1790. 

^»  IL  «  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commun» 
lia  lieu  où  le  tribururf,  soit  de  première  instance,  soit 
d'appel,  sera  établi,  se  rendront  à  la  salle  d'audience, 
et  y  occuperont  le  siège  >^. 

m.  «  Les  juges  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet, 
J>rêteront  à  la  nation  et  au  roi ,  devant  les  membres  du 
Conseil  général  de  la  commune  pour  ce  délégués  par  la 
constitution,  et  en  présence* de  la  pommune  assistante, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  il 
foymfnê ,  ditre  jXkks  à  ta  nation ,  à  la  M  €$  au.  ni ,  et  de 
*"  "         "  '  '  -     •  -  « .  -    .      remplir 


re*7rplif   ai'fc   e^-actitude    et  ImyanluUté  les  foa:ttoru   de    ieuH 

P^res, 

IV.  A[>rès  ce  serment  prêté ,  Ls  itiombres  da  conseil 
général  de  la  commuae  »  descendus  dans  le  parqaet  > 
installeront  ks  jnges  ,  et ,  au  ncm  du  peuple  ,  pronon- 
ceront pour  lui  l'engagement  de  porter  au  tribunal  et  à  ses 
Jtigmens  ,  le  respect  et  t  obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  Li  et  à 
ses  organes, 

V.  «  Les  officiers  dn  ministère  public  seront  reçus ,  et 
prêietont  serment  devant  les  juges  avant  d*4tre  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions, 

VI.  «  Les  juges  de  paix  seront  également  reçus ,  et 
prêteront  serment  devant  les  juges  av^ant  d'ôtre  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctioas  ». 

Séance  da  jeudi  y  août,  «  Sur  le  titfe  des  greffiers  ,  les 
articles  suivans  ont  été  <Jécrétés  en  ces  termes  t 

ÀftT.  PHEMlËR.  «Les  greffiers  seront  nommés  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  par  les  juges ,  qui  leur  délivre- 
ront une  commission ,  et  recevront  leur  serment  ;  mais  les 
païens  ou  alliéS  des  juges  au  troisième  degré  seront 
exclus. 

IL  «  Il  y  aura  un  greffier  en  chaque  tribunal  d« 
district;  il  sera  tei^u  de  présenter  aux  juges  et  de  faire 
admettre  au  serment  Un  ou  plusieurs  commis,  en  nombro 
suffisant ,  qui  le  remplaceront  en  cas  d'empêchement  lé*- 
gitime ,  et  dont  il  sera  responsable. 

IIL  «  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  caution^ 
ncment  de  12,000  livres  en  immeubles  ,  et  qui  sera  leçu 
p.;r  les  juges. 

IV.  «Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  cause  de 
prévarication  jugée. 

V.  «Le  secrétaire-greffier  que  le  juge  de  paix  pourra 
commettre ,  prêtera  serment  devant  lui,  et  sera  dispensé 
dô  tout  cautionnement.  Il  sera  inamovible  ». 

Après  ces  articles,  on  a  passé  au  titre  9  des  bureausê 
de  pdx  ,  et  du  tribunal  de  famille. 

^Art.  premier.  «Dans  toutes  les  matières  qui  excé- 
deront la  compétence  du  juge  de  paix  ,  ce  juge  et 
ses  assesseurs  formeront  uh  bureau  de  paix  et  de  con- 
ciliation. 

II.  «  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil 

N^  58.  E        ' 
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dans  quelqjies  parties  desdits  départemcns  soient  regar- 
dés comme  non  avenus ,  et  pour  que  Its  personnes  em- 
f)risonnées,  à  rawon  de  ces  procédures  soient  niiscs  en 
iberté,  réservant  à  ceux  ^ui  ont  pu  souffrir  queiqn-'S 
dommages  de  ces  insurrections  et  voies  de  i ait  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  par  une  procédure  civile  ,  pour 
oînenir  les  dédommiagemens  des  réparations  qui  leur  ?e-. 
Toient  dues,  ft  à  se  servir  comme  deiiquêiçs  des  in- 
formations faites  sqr  leurs  plaintes  et  sur  celles  des 
officiers  exerçant  le  ministère  public  ». 

M.  Menou  a  fait  ,  au  nom  du  comité  ir.r.itaire  ,  le 
rapport  de  l'affaire  de  M.  Moreton  ,  à  qui  M.  Lohk- 
nie,  ancien  ministre  de  la  guerre,  a  ôté  le  régiment 
de  la  Fère,  feans  accusation  ni  jugement. 

<^. L'assemblée  nationale  décrète  que  son  président  £C 
retirera  p^rdevtrs  le  roi ,  pour  le  supplier  de  faire  pro- 
noncer par  un  conseil  de  guerre,  composé  conformé- 
ment aux  ordonnances,  sur  la  réclamation  du  sieur  Mo- 
reton ,  contre  sa  destitution  du  2^  juin  1788  ». 

Séance  du- vendredi  6  août.  Décret  qui  ordonne  que  les 
pièces  justificatives  des  dénonciations  faites  par  M.  de 
Goui  ;  contre  M,  la  Luzerne  ,  seront  communiquées 
au  ministre. 

M.  Barrère  ,  après  avoir  présenté  à  l'assemblée  les 
faisons  qui  dévoient  la  déterminer  à  abolir  le  droit  d'au, 
bainc ,  qui  ne  rapporte  à  l'administration  des  domaines 
que  40,000  ifvres  tous  les  ans ,  a  proposé  le  décret  sui^ 
vant.  Adopté. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  domaines,  considérant  que  le  droit -il'aubai ne  est 
contraire  aux  premiers  principes  de  Tordre  social  ,  a 
décrété  et  décrète  i  1°.  que  le  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  e?t  sboli  ;  2°.  que  les  procédures  et  pour- 
Suites  qui  auroitnt  ce,  droit  pour  objet  sont  éteintes  v. 

Plusieurs  comités  réimis  ont  proposé  le  décret  sui- 
vant,  qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ;  i**.  que 
les  grandes  masses  de  bois  et  de  forêts  nationales  sont 
cr  demcureroï»t  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des 
biens  nationaux  ordonnées  par  les  décrets  des  14  mai, 
ï6  et  10  juin  dernier  ;  4°.  toutes  les  parties  des  bois 
nationaux  éparses  et  absolument  isolées  de  plus  de  mille 
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roses  d'autres  boîs,  et  qui  ne  serviront  point  à  garantif 
les  bords  des  fleuves,  torrens  et  rivières  ,  seront  ven- 
dues et  aiiénées,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  con- 
tenance de  cent  arpens ,  mesure  d'ordonnance  ;  et  ctt 
presdra  lavis  du  département  pour  les  bois  excédaas 
cette  contenance  ».  . 

Le  comité  d'aliénation  a  proposé  le  décret  suivant , 

qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  d'aliénation ,  de  ia  soumission  des 
commissaires  de  h  commune  de  Paris,  pour,  en  con- 
fonnité  du  décret  du  17  mars  dernier  ,  acquérir  les  biens 
nationaux  sur  Testimation  qiiî  en  a  été  faite  ,  a  déclaré 
et  déclare  vendre  4  ia  commutie  dtî  Paris  les  biens  ci- 
dessus  mentionnés  ,  aiix  chargts ,  clauses  et  conditions 
portées  dans  le  décret  du  14  mai  dernier  ,  pour  le  prix 
de  1,849,303  iiv.  .17  sous  ^>. 

Par  un  second  décret,  ia  municipalité  de  Paris  a  été 
cliargée  de  toutes*  les  ventes  et  reventes  des  biens  situés 
dans  le  dt^partemcnt. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine'  à  annoncé  que 
la  stRtion'de  fa  Mcditerrarice  avoit  forcé  le  chef  de  divi- 
sion à  repartir;  que  la  station  des  îles  du  Vent  demande 
pareillement  son  retour  en  France. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  à  l'assemblée 
des  troubîés  de  divers  régime ns. 

Le  ministre  s'étant  retiré ,  le  comité  militaire  a  pro- 
posé un  projet  de  décret ,  que  l'sssembiée  a  adopté. 

i**.  «  Les  lois  militaires  actuçnement  exista;^tes  con- 
tîr.ueront  d'être  observées  jusqu'à  h  promulgation  des 
lois  nouvelles  ». 

a°,  «  Excepté  le  conseil  d'administration ,  toutes  au- 
tres ^associations  établies  dans  les  régimens  cesseront, 
à  ccmpîer  du  jour  de  la  publication   du  décret». 

3^  «  Lé  soi  sera  supplié  de  nommer  des  inspecteurs 
auxquels  seront  adjoints  des  hommes  de  chaque  grade 
pour  procéder  à  la  vérification  des  comptes  depuis  six 
ans  ». 

4®.  «  Il  ne  pourra  être  expédie  des  cartouches  jaunes 
qu'après  une  procédure  instruite  suivant  les  fûrmeç 
»iiitaire$  ».   ,  .   .'  '.  .    : 
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•  5  .  «  Le»  cartettches  jaunes  expédiées  depuis  le  pre- 
mier mai  ijifj  n  colporteront  aucune  note  d^infamie  )». 
-  é'*.  II  est  libre  à  tout  subordonné  de  faire  parvenir 
directemenf  ses  plaintes  au  supérieur,  au  mir.istrc,  à 
Rassemblée  nationale ,  sans  avoir  besoin  de  l'attaehe  d^aa- 
cune  autorité  intermédiaire  ». 

7*-  «  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  les  plus 
efficaces  pour  faire  cesser  les  troubles  ». 

SêwJce  du  vendredi  soir.  Cette  séance  extraordînairè  éloit 
destinée  à  entendre  ,U  lecture  dun  projet  de  déaet 
tendant  à  accélérer  la  liquidation  et  te  paiement  du^ 
traitement  du  clergé  actuel.  Adopté. 

«  L'assemblée  nationale  ,  ouï  Je  rapport  de  son  cch 
wké  ecclésiastique ,  voulant  accélérer  .la  fixation  des  trai- 
temens  accordes  aux  ecclésiastiques  par  sos  précédens- 
décrets;  désirant  aussi  en  faciliter  Tacquittement pour 
la  présente  année  et  celles,  à  venir  ,  et  connoiirc  1» 
dépense  de  l'année  1791  ,  tant  pour  ces  traitemens 
4^  pour  les  pensions  des  ordres  religieux ,  décrète  ce; 
qui  suit  : 

Art.  L  «  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  tc^is  ceux  à  qui  il  a  été  acc'ord4 
des  traitemens  ou  pensions,  seront  tenus,  pour  satis- 
faire à  l'article  aa  du  décret  du  24  juillet  dernier,  de  se 
conformer  à  ce  qui  est  réglé  cî-après,  à  défaut  de  quoi 
ils  ne  seront  point  compris  dans  les  états  dont  il  sera 
parlé  dans  les  articles  suivans. 

II.  «  Les  évéqucs  et  les  curés  conséirvés  dans  leurs 
fonctions  adresseront  l'état  prescrit  par  ledit  articte  2»  ,| 
au  directoire  du  district  de  leur  résidence  pour  tous  les 
revenus  dont  ils  jouissoient.  Le  secrétaire  du  district, 
leur  donnera  un  récépissé  de  cet  èrat. 

III.  «  Les  membres  des  chapitres  et  de  tous  autres 
cofps  ,  ainsi  que  'es  ecclésiastiques  et  les  personnes  qui 
ktir  sont  attachés,  et  qui  sont  autorisés  par  l'article  ij 
du  décret  du  34  juillet  dernier,  à  présenter  des  méinoircs 
IK>ur  obtenir  des  traitemens,  pension*  oji  gratificattois , 
s'adresseront  au  directoire  du  district  desdits  établisse- 
inens,  dans  quelques  endroits  que  soient  leurs  revenus. 

IV.  ^  Les  titulaires  qui  n'avoiqnr  qu'un  bénéfice ,  s'»^ 
dresseront  au  directoire  du  district  du  chef-lbtt  de  ce 
bénéfice. 

V.  «  Ceux  qui  en  avoient  plusieurs  s'adresseront  a» 
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àïrcctoirc  du  district  dans  lequel  fr  trouvera  le  chef* 
lieu  du  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

VJ.  «  Les  ecclésiastiq[U€S  qui  n  ont  que  des  pensions  » 
et  qui  i/cQ  ont  que  sur  un  bénéfice  ^  s'adresseront,  pour 
l€S  faire  régler,  au  directoire  du  district  auquef  le  liru- 
laire  dQitprésemer-rétat  de  ses  revenus  ccclésiastiqtms. 

VII.  <t  Quant  à  ceux  qui  «n  ont  sur  plusieurs  bénéfices, 
ils  s  adresseront  au  directoire  du  district  dans  lequel  se 
trouvera  Je  chef-lieu  du  bénéfice  sur  lequel  sera  assi- 
gnée la  plus  forte  pension,  à  la  charge  de  rappeler  la 
nature  et  la  quotité  des  autres. 

VIII.  «  Par, rapport  à  ceux  qui  en  ont  sur  de^  b4- 
péficcs  tombés  aux  ^économats,,  encore  qu'ils  en  eussent 
sur  d^autres  bénéfices  >  ils  s'adresseront  à  la  munkipalicé 
de  Paris. 

IX.  «,  Lçs  directoires  de  district  auxquels  ou  se  serii 
adressé  prendront ,  avant  de  donner  leur  avis  ,  des 
directoires  des  districts  de  la  situation  des  biens  >  les 
éclaircissemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  ;  et  ces  di- 
rectoires seront  tenus  de  les  leur  donner  saAS  délai,  à 
la  première  réquisition, 

X.  «  Au  moyen  des  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus,  et  pour  un^  plus  grande  accélération, 
les  titulaires  et  les  pensionnaires  sont  dispensés  de  com- 
muniquer euY-inèAies  leur  état  aux  mumcipalités. 

XL  «  L^s  directoires  de  district,  chargés  de  donner 
leur  avis  ,  y  procéderont  sans  délai;  ils  Tinscriront  sur 
un  re^stre  qu  ils  tiendront  à  cet  eâet  ,  et  ils  feront 
mention 'du  nom»  du  titre  et  du  domicile  du  réclamant , 
ainsi  c^ue  du  montant  des  traitemen s ,  pensions  ou  gra- 
tifications, t^nt  de  ce  qui  aura  été  demandé,  que  de  œ 
qu'ils  estimeront  devoir  être  réglé. 

XII.sx  JtïéaiKncMns  s'il  se  trouvoit  des  traitemens ,  peii* 
sions  ou  fxatifircaâoQs ,  sur  lesquels  ils  ne  pourraient 
donner  promptement  leur  avis  définitif,  ils  le  donneront 
provisoirement  sur  ce  qui  sera  sans  difficulté  ;  et ^  dans 
jix  mois ,  à  compter  de  ce  )Our^  ils  s'expliqueront  âéâ- 
nitivement. 

XIII.  <(  Dans  trois  semaines  après  Texpirdtion  du  délai 
v3  uii  mois  accordé  aux  titulaires  par  l'article  premier  du 
présent  décrçt ,  les  directoires  do  district  enverront  aux 
directoires  de  département  un  extrait  dics  avis  qu'ils 
auront  donnés .  avec  un  «xposé  sucent  da  knrsinfif- 
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XIV.  «  Ils  joindront  audit  extrait  un  tatlcau  conforme 
ôu  modèle  qui  leur  sera  envoyé  de  la  dépense,  tant  de 
ia  présente  année  que  de  Tannée  1791  ,  pour  les  trat- 
temehs,  pensions  ou  gratifications  sur  lesquels  ifs  auront 
"Sonné  leur  avis. 

XV.  «  Us  placeront  sur  le  même  tableau  le- nombr« 
des  religieux  ,  des  religieuses  et  des  chanoinesses  dç 
leur  ressort,  eti  distihgu^int  dans  trois  çôronnes  ceux  qui 
Sont  âgés  de  moins  de  cinquante  ans ,  ce4ix  de  cinquante 
ans  et  plus ,  et  ceux  de  soixaBte  dix  ans  et  au-delà. 

XVI.  «  Datis  troi5  semaines  après  rexpiratiou  du  délai 
fixé  pour  les  directoires  de  district ,  les  direttoires  de 
département  arrêteront  et  fixeront  définitivement  IcJ 
traitemens  ou  pensions  donc  le  tableau  leur  aura  été 
adressé;  et  dans  le  même  délai,  ils  enverront  à  rasseoi- 
'blée  nationale  un  tableau  général  formé  de  ccttx  des 
districts.  ' 
'     XVII.  «  A  regard  des  traitemens  oit  pensions  qu'ils  ne 

pourroient  régler  définitivement ,  ils  les  arrêteront  pro- 
visoirement iusqu*à  concurrence  du  minUnwn  de  chaque 
espèce  de  bénéfice  ,  ou  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
Tne  fera  point  de  difficulté  ,  et ,  dans  neitf  '  mois,  à 
compter  de  ce  jour  ,  ils  régleront  définitivement  ce  qui 
se  trouvera  en  artière» 

XVI IL  «  Ils  inscriront  leurs  décisions  dans  Ja  forme 
prescrite  pour  les  directoires  de  district ,  sur  un  registre 
qu'ils  tiendront  à  cet  effet  *,  et  ils  auront  soin  de  ne 
donner^  de  même  que  les  directoires  de  district,  qu'un 
"^  simple  avis  sur  les  demandes  qui  seront  faites  par  les 
personnes  mentionnées  dans  l'article  13  du  décret  du  ^4 
]uillety  dont  il^  renverront  la  décision  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  avec  les  motifs  de  leur  avis^ 

XIX.  «  Pour  la  plus  prompte  expédition ,  tant  des 
travaux  ci-devant  expliqués ,  que  de  ceux  dont  ils  sooti 
ou  seront  chargés  ,  les  directoires  de  district  et  ceux 
d^  département  pourront  s'adjoindre  pendant  six  mois  ; 

'savoir,  les  premiers , ^ deux  membres,  et  les- seconds, 
<j[uatre  inembies  de  ces  administrations,  lesquels  auront 
voix  délibérative  :  les  directoires  de  district  pourront 
en  outre  déléguer  aux  municipalités  qu'ils  désigneront 
telle  partie  de  leurs  travaux  qu'ils  jugeront  à  propos. 

XX,  #ç  Tous  les  ecclésiastiques ,  séculiers  et  régu- 
liers^ readroBt  compte  «  dans  le  mois  dejaavier  1791» 

4« 
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des  fruits  des  biens  dont  ils   auront  dû  condnner  kl 
gestion. 

XXI.  «Les  comptes  seront  présentés  aux  directoire» 
de  district,  qui,  poijr  les  débattre >  prendront  dci  miH» 
nicipaiités  les  éclaircissemens  tiéceisaires,  et  iU  «erouf 
arrêtés  par  les  directoires  de  départemetit. 

X^II.  «  Les  directoires:  de  district  et  de  dépbrtd^ 
ment  où  seront  portés  ces  Coniptes/setont  k%  tnêfAe} 
que  ceux  déterminés  par  les  articles  a,  ^,  4,  5)'^» 
7  da  présent  .décret  concernanc  les  o^ératiom  k-ela^ 
ti^es  à  la  4^ation  des  ttaiteinens ,  pensions  ou  gratis 
fications.      :       .  •  ' 

XXIÏI.  «  Les  comptables  pourront  porter  dans  h  dé- 
pense de  leur  compte  le  montant  de  leurs  traitemôn*,  pen-« 
sions  ou  gratifications  d^  la  présente  année  ^  môme  les 
<farés,  ce  qulls  auront  paye  à  leurs  vicaires. 

XXIV.  <c  Si  par  la  recette  que  les  comptables  âiurônt 
laite ,  ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs  avances  ou  de  teurU 
traitemensy  pensions  ou  gratifications,  ce  qui  s'en  «liah-* 
quera  leur  sera  payé  incessamment',  sans  cependant 
avancer  le  payement  des  augmentations  accordées  aiTX 
curés  et  ai|x.  vicaires ,  qui  ne  doivent  leur  être  comptées 
que  çla^is  les  six  premiers  mois  ^.  179s;  et  si  les  ^[Comp- 
tables, sont  reli^atairesv  ils 'pourront  retetiif  sur  leur 
reliquat  le  premier  quartier  de  leurs  trsitemens  ou  pevH 
sions  de  l'année  Ï791  >  quant  au  rêvant;  ils  seront  ten^ 
de  Je  vei^ser  datis  la  caiss^da  district  au  directoire  du<{ue1 
ik  auront  rendu  compte. 

XXY.  «  A  regard  de  c^uac  ddut  tes  revet^Ots'  éfotent 
affermés,  ils  vecevront,  mt  les  ptemiers  deniers  qt|i 
çtVteront  en  caisse,  Iclirs  triiteHicn J,  pensions'» ©u- gra- 
tifications de  la  présente ;anivée^ ides  vimùs  des  ret:evenf$ 
des.di^rricts.âitx^ire^tâotrea  diûsquels  ik  auvont'^ adressé 
leurs  états  ou  mémoires  pour  les  faire  liquider. 
<  XX Vt  <<  W  en  sèlra  dem'dmb  pendant  ladite  awiiée 
^790 ,  pour  tous  les  pensiomiaires  sur  bénéfices  noA 
tottibésaux  é$:onomat8 ;.  qiuSant  à  ceux  çui  oAt  d 8s  pis** 
sions  sur  des  bénéfices  aitJi économats ,  ite  les.  recevront, 
pour  la  préseiite  artnée,  des  naains  du  receveur  de  cetPe 
administration'^  9u  kies.tn^ns  du  trésorier  de  ta  municipa- 
lité dé  Paris. 

XX VU.  «•  Lewecevéuiii  daffistricts  sont  et  dtttnèitre- 
r ont  chargés,,,  i'pm ne  dàices^nsabiltté ,  de  faire  tdti tel 
diliçenc^f  potu:  tai^e  raturer  tQUSj les  fciniasav,  loj^of^, 
N.  58.  •  ^  G 
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iifr^ages  et  tontes  autres  dettes  actives ,  de  qadqtrè 
nature  (ju'elles  soient ,  provenant  des  bénéfices ,  biens 
et  établis'semens  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers^ 
autres  que  ceux  de  rordre  ^e  Mahè ,  djes  fabriques ,  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  et  d'éducation^  exceptés  pra- 
.  visoirement  par  l'article  8  des  décrets  des  14  et  30  avril  ; 
lesquels  fermages  et  arrérages  ie  trouveront  échu's  lors  de 
fétabhssement  de  la  caisse  du  district ,  même  ceux  échus 
avant  lepremier  janvier  1790,  etqui  écherront  par  la  suite; 
et  néanmoiiis  les  titulaires .  particuliers ,  dont  les  revenus 
forment  une  mense  individuelle  ,  pourront  toudier  di^ 
rectement  des  fermiers  et  débiteurs  les  fermages  et 
arréraiges  échus  avant  le  premier  janvier  1790  imèti^  ceux 
représentatifs  des  fruits  ctns  en  Tannée  1789 ,  et  les  pré- 
cédentes» à  quelque  époque  qu*ils  soient  dus,  en  justifiant 
qu'ils  ont  a^uitté  le  premier  tiers  de  leur  contribution 
patriotique , .  ensemble  toutes  les  charges  bénéficiâtes 
autres  que  les  réparations  i  faire  »  pour  l'acquit  desquelles 
iis^  n'ont  reçu  aucunes  sommes  de  leurs  prédécesseurs  ^ 
pourquoi  ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  quinaàine ,  i 
compter  du  présent  décret,  aux  directoires  de  district^ 
qu'ils  entendent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  préserW 
tement  accordée  de  requérir  dans  lé.  mois»  et  d obtenir 
ensuite  une  ordonnance  de  vérification  de  l'acquit  dev 
ol4igations  ci-<iesstts  ,  du  directoire  du  département 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  » 
hquelle  ordonnance  sera  rendue  sur  l'avis  du  directoire 
de  district  ». 

Séance  éi  smtdi  7.  On  a  lu  une  adresse  par  laquelle. 
Tes  marchands  de  vin  de  Paris  exposent  que ,  vu  la  liberté  ac- 
tuelle  du  commerce  >  ib  sont  à  la  veille  de  fermer  leurs 
bomiques»  et  défaire  supporter  des  pertes  aux(froprié- 
tairçs  des  maisons.  —  Renvoyé  au  comité  de  cohsti- 
tution.    . 

Sur  le  r:^>port  de  M.  Camus ,  l'assemblée  nationale 
a.  décrété  «  que  les  pensionnaires  qui  se  présenteroient  aii 
trésor  royal  scroient  payés  des  arrérages  de  leurs  pen- 
sions jusqu'au  31  décembre  1789 ,  et  ce  selon  Tordre 
et  la  date  où  leurs  brevets  sont  timbrés». 

M»  Target  a  présenté  un  projet  de  décret  que'  TasscnW 
blée  a  adopté, 

^  «I»  assemblée  nationale  décrète  que,  durant  les  élec- 
tions de  Paris ,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  ni  effet  an 
décret  ,qui  ordonne  rinicripdoB  sur  le  registre  de  U 
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farde  nationale  ,  pour  Tex^rcice  des  droits  de  citoyen 
actif  j  et  jusqu'à  rentier'^ .  ormation  de  la  municipalité 
de  Pvis,  du  district  T  ,u  département ,  il  sera  sursis  à 
Tezécution  du  déc/  JKsms  que  le  présent  puisse  influer 
sur  les  élections  qui  ont  été  faites  ». 

Le  décret  proposé  hier  par  le  comité  militaire,  con- 
tre le  régiment  de  Royal-Cl^mpagne  cavalerie ,  a  été 
soumis  de  nouveau  k  la  dlsciilffion  de  l'assemblée ,  qui  Ta 
adopté. 

«  L'assemblée  nationaleimprouve  la  conduite  et  ceux 
des  sous -officiers  et  cavaliers  étant  à  Hédin  ,  qui, 
depuis  long-temps ,  et  notamment  le  %  de  ce  mois ,  se 
«ont  permis  des  actes  d'insubordination;  et  dans  le  cas 
çn  ik  ne  rentreroient  pas  dans  le  devoir ,  le  roi  sera 
mpplié  de  faire  punir  les  autpeurs  et  fauteurs  de  ces 
«roubles:^. 

M-  le  Coûteux  a  présenté  un  travail  sur  l'émission  des 
a$ffgnats  ;  il  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  premier.  «  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  nommé  dts  commissaires  pour  surveiller  l'émission 
des  assignats  et  l'extinction  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
coiapte. 

M.  «  Les  commissaires  constateront ,  par  un  jw-ocès- 
verbal ,  le  nombre  d'assignats  signés  par  le  caissier  de 
l'extraordinaire. 

IIL  ^  Les  assignats  non  signés  seront  déposés  dans 
une  caisse  fermant  à  trois  clefs,  dont  deux  set  ont  reihisès 
aux  commissaires»  et  la  troisième  au  caissier  de  l'ex- 
traprdinaire. 

IV.  fil  sera  délivré  tous  les  iours  au  caissier  de  Tex- 
f raordinaire  autant  d'assignats  non  signés  qu'il .  pourra 
€U  être  signé. 

V.  «  A  compter  du   to  août ,   les  commissaires  de 
rassemblée  nationale  remettront  tous  les  jours  au  cais* 
sier    de  l'extraordinaire  dix  mille   assignats  signés   et  ' 
tiinbrés  ,  pour  être  écharigés   contre  les  billets  de  U 
caisse  d!escompte.  . 

«  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  nom- 
meront trois  commissaires  pour  être  présens  à  réchange  » 
et  constater  la  vérité  des  biliets  ». 

VI  «  Aussi -,  tôt  qu'un  billet  de  la,  caisse  d'es- 
compte sera  écbangé  contre  un  assignat,  U  sera  sur 
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le  champ,' et  en  présence  H^  celui  qui  réchangera, 
estampé ,  dans  le  milieu  du  6*"  ••w   d'uB  timbre  portant 
îes  mois  :  Eclmff  en  écu$.        ^^      . 

yil.  <c  Cette  formalité  rempli  •  j^cs  dix  millettllcts 
seront  remis  chaque  jour ,  en  présence  des-commissaires 
de  l'assemblée  nationale  et  de  la  caisse  d'escompte ,  dans 
un  coffre  séparé ,  fermant  A  trois  clefs  :  il  en  sera  dressé 
procès  '  verbal ,  qui  sera  ^^oé  des  commissaices  pré- 
sens.  Une  des  clefs  restera  entre  \éi~  mains  d'un  des 
com'mis'saires  de  l'assemblée  nationale,^  nhe  autre  enne 
ceUes  du  trésorier  de  l'extraordinaire  ^  et  ^a  troisièltae 
à  l'un  des  commissaires  dp  la  caisse  d'escompte. 

VIII.  «.Le  procèi-verbal  sera  continué  tous  les  \^fn% 
de  la  senifdne,.  et  il  sera  clos  le  lundi  de  cfaaqne  semaine, 
en  brûlant.,  tn  présence  des  cpmmissaires  et  ào.  tréso- 
rier de  la  caisse  de  rextraordijaairc  ,  les  billets  de  lia 
caisse  d'^éscp^pte  écbang^â  dans_  la  semaine  précédente. 
Les  uns  et  les  autres  conw^asres  ,  ainsi  i^ue  le  ^é- 
sorier  de  l'extraordinaire,  i  signeront  le  procès  verbal , 
qui  sera  remis  à  fur  et  Qie$u|:e  ,au  comité  des  finances 
ûè  rassemblée  nationale,,  et  imprimé  tous  les  mois  }^. 

Une  dé'putation  du  châtelet  est  venue  à  la  fin  dp 
la  séance  présenter  à  l'assemblée  la  procédure  de  la 
journée  du  6  octobre  ;  reh^oyée  au  èomité' des  rap- 
ports. 


Toutes  rédamatiotts ,  demandes ,  lettres,  annonce?, 
avis^  ofcser vations ,  m^moirts,  doivent  m'être  adressés 
fUrectemcnt ,  francs  de  port ,  à  mon  bureau  ,  rue  des 
Marais,  faubourg  gaim-Germàin  ,  to"".  i<s> i  et;  tout  ce 
qui (çpijcqrne ^'imprimerie,  à  AÏ.  Guilleminet^  direacur; 
et  pour  les  abonnemens  du  journal  des  Révplutipnl  ^ 
Paris,  ;à   M.   Vitry,  chef  du  bureau. 


.Lp?  doux  premiers  volumes  de  i'Histoifc (de  Fr«içe 
impartiale   seront  incessamnunt  mis  au  jôuf« . 

Ce ;ii  août  1790.  Sf^«c,  V[k\^pu^i^^ 

De  Timprîmerie  des  Revolutîotis  de  Paris^  rué  des 
'    Marais/  faubourg  Saint-Germain,  K^  aO. 
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p\E    P*  A  R  I  S, 

D  é  D  l É  E  s      A      L  A      NATION 

JEt  ^  Distaiict  fïes  Peâts-A^^ 

'Àréù^hyùrQs  analogues  Aux  àiiiétèni  èvéïÉtméHH/ 
et  lei  cartes  des*  dëpartemens. 

»È   G  O   N   D   K       A    N    N   E   E 

s  B     L  A     L  I  B  B  A  T  i    F  R  A  N  ÇA  I  â  B. 

é  I  Ni<J  U  I  É  M  E     TRIMES  T  R  Èi 
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LQ5!gr^d«  ne  jious  paroisse|it. grands, 
•Que  ps^rce  que  nou$  sQuunes  à  genoux. 
.....  Levons-nous.  ......... 
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D.    E    T    À    ï    L    S 

D  IJ      2  1       ÀV       à  i     A  O  t  T      1  7"Ô'*«^» 

'i^  /^ac/e'  £2e  fahiUh.  NùUventiSb  àrménrené/    ^ 

-1^  E  pteii^ier  pas  de  .nos  reprësentans  d^ns^  w 
^olit^u^  extérieure  inérite .  nos  regards  et  nbtir4^ 
tttt^li^.  II  peut  £zer  à  ÎAmài^  le.  <ang  de  W 


E 


nation  dans  la  balahce  de  rÈarope  /  outrlr  le» 
yeux  à  tous  les  peuples  ^ur  .leurs,  droits ,  réjian^ 
drel  esprit:  ^e  joola^e  té^olution  parmi  cetix  que 
Ton'  a  le  plus  cherché  *à  ^n  prëserv'er  ;  il  peut 
sauver  la  France ,  ou  p'^rd_Be  la  constitution.  Les 
alarmes  qu'éprouvent  les  (sitoyeris  sorït  done  bie» 
naturell^s^  car  avec  k  cl»rtitude  que  leurs  repré- 
sentans  ont  pris^  le^meilleur  lpar,ti>  ils  voyent  que 
lé  hasard  et  la  foVce  ^eùvètat  déjouer  toutes  les 
cpmb^aisç^s  du  )Ug§^)^Qt^.  Cependant  si  nou» 
avons  embrassé  I9  parti  le  |)lus  just.e ,  nous  no 
devons  nous  occuper  qu^à  le  soutenir.'  La  justice  ^ 
la  liSerte  et  le  toutage  sbnt  de  pUi^sa^ûs  .moyens 
de  triomi>her. 
,  Depuis  quelques  mois  on  assourdit  les  oreilles 
du  peuple  de  la  justioé  ou  à&  Tatirocitë  au /pacte 
défàrnittef  ô*est  à  dire  v  du  tt^aité  passé  entce  les 
Â)is  de  Fràhce  et  d*Ea(pâgrie,  *  j/ouY  te  inaintie» 
respectif  de  leurs  droits.  Le  nom  ae  pacte  de /amili^ 
^rn.ppTJEçit  unç  grande  défaveur  ;  car  il  prouvoit  que 
les  Bourbons  ayoient  CQmjiS  les  nations*  HpOur 
rien,  et  qu'ils  se  croyoî^nt  tout-  Le -peuple  sëtoit 
persuadé  encore  qiie'chlicùn'des  contrwans  s'étoift 
engagé  à  aider  Vautre  h  asser^  ses  slijets,  dan»- 
le  cas  où  ils  youdroieiit  secouer  le  jbég  du  des- 
potisme, clause  ^ui"ttB-pçjit:pas 'se  é^ouver  dan» 
les  contrats  d^iîne  .^ui^|^i^/&l  ni^  autre  ,  et  epû 
est  nulle  de  droit ,  parii«  que  les  peuple^. ni»  peu* 
vent  jamais  aliéner  ni  perdre  Te  droit  àe  souve?- 
raineté.         '  :     *.    -  .      ::     vl 

Les,^Pjp4]|ar^tifs^(îe  ^Angleterre  firent  Jéiirer. 
à  l'Espagne  de  saVôir'ce  que  Èi^rati&  fétôit  pour 
elle^  OA;  iQ^^s , d»,  guipire. /  Un;  ç^jjaité ^  diplomatique^ 
est  ehargé  d'examiner  tous  nos  traités  en  gâïérat 
pour  en  rendre  compte^ 

■  ;!Éf^péna'aut  l'krigfetèYfe,  i^eddiftlô  /  p*^«e  s6» 
ariUem^ns;  ixnk'Aoti^^ns^étàM^  parc<ltfrt  déj4 
tes  ^ersj  /^fet  une  nouvelle  flotte  à0  {irépàre  diUis 
M»  cluufHitS;^  Sjftns  ^u'jl  existe  une  décw^àtiob  àm 
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gaerre  y  ni  nléme  ua  prétexte  Ae  guerre  connu , 
^is^e  les*  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid^sonC 
^'accord  sur  les  faits  arrives  à  Ndotkfii  et  négor 
'cient  snr  le  fond  de  la  contestation.  . 
"  L'Ësjpagne  de  son-  côte  déployé  ses  forces ,  avec 
oeÇte  lieftë  (pxi  fait  la  base  de  son  caractère,  et 
avec  Une  promptitude  gui  ne  lui  est  pas  ordinaire. 
Le  moment  est  donc  yènu  bu  la  France  doit  s'expK- 

3ûor.  Des  preii|îérés  paroles  qu'elle  va  prônonteb 
^  épenj  là  cinlisatîon  des-  nations  ,  qui  jusqu'àii- 
jifmrd'huipxit'étë  entre  elles  dans  l'état  de  barbarie 
où  étoient  les  individus  avant  la  formation  dé'sî 
sociétés. 

Le  comité  diplomatique  expose  à  l'asserijiblée 
nationale  que  ce  seroit  faire  injure  aux  Espagnols 
et  aux  Anglais ,  que  de  croire  qu'ils  s'égorgeront 
pour  la  prpprfétë  du  Noptka,  qui  ne  peut  appar- 
tenir qu  aux  natwrels  du  pays  ;  qu*il  est  du  plus 
gr^nd  intérêt  pour  nous  d'éviter  là  guerre  ;  que 
notre  constitution  >  nos  finances  ne  poiiirôientqu© 
jsouffrir  même  de  nos  succès  ;  niais  que  notre 
système  de  politique  ,  celui  dé  ne  vouloir  que  paià: 
et  justice  ,  n'est  pas  encore  a(3opté  par  les  autres 
nations  de  TÉurope ,  et  que  notre  position  nous 
force  à  prendre  des  précautions  contre  Tambîtion 
ou  la  haïhe  des  piiissances  étrangères. 

Si  nous  écoutons  la  reconnoissanàe  ,  poursuit 
le  comité,  nous  verrons  lés  Espagnols,  en  1761, 
venir  à  notre  secours,  dans  un  moment  où  notre 
position  éioit  déplorable  ;  après  seize  ans  de  paix, 
TEspagne  nous  ^  aidés  contre  les.  ^^nglais  ,  lors 
de  la  guerre  d* Amérique  ;  et  depuis  encore,  la 
^France  et  i^An^gleterre  ayant  armé,  l'Espagne  s'est 
iempressée  de  nous  seconder.  ? 

Mais  n'écoutons  que  notre  intérêt.  Il  se  peut 
que  Ja  France  soit  en  état  de  résister,  seule  et 
sans  alliance,  aux  efforts  de  tous  les  peuples  ligué» 
contre  elle;  mais  il  no  s'agit  pas  de  faire  cette 
jérîUguse  tentative,  il  faut  éviter  la  gu/ftire.       ' 

*Aa 


Im    Anglais  sans   doute  ne  SQnt  (Âis  nof 

rfi^aax';  cependant  le  gouvernement  de  la^Giander 
jBretagne ,  prévoyant  laccroissement  de  paûssanc^ 
fpm  noi^s  donnera  la  liberté ,  ppurroit  chercher  à 
^ous  détacher  d'une  alliance  utile.  ISiTo^s  ne  poi;- 
Fons    balancer   le  .nombre  des  vaisseaiix  anglais 

3u  ayec  ceu;c  de  notre  alliée  ;  notfe  intérêt  est 
onc  deteni>*  à  plie,.  Ou  TAneleterre  veut  la  guerre^ 
pu  elle  ne  la  veut  pas  ;  ^i  efi^  np  ht  yeujt  pas'^  no^ 
précajatipns  ,  uos  ari^efnens ,  notre  attachement 
à  l'Espagne  ne  pepvent  être  regardés  par  etlp 
jcomme  une  provocation.  Si  elle  la  veut ,  nou^ 
nA^^iterîoi^s  famais  la  guerre  en  abandonnant 
1  Espagne  9  è);  nous  serions  dans  le  cas  de  la  faire 
javec  moinis  d'avantage.  Craignons  qu  une  conRancô 
jex:cessive  ,  en  compromettant  nos  propriétés  et 
notre  commerce ,  n'affoiblisse  l'esprit  public  ,  la 
ponËance  du  peuple, 'et  la  sagesse  de  ses  repre- 
sentans.  En  n'accédant  à  un  traité  avec  FEspagne 
gue  pour  une  légitimé  défense  ^  nous  ne  Yengas^e- 
TOUS  point  à  former  d'injustes  prétentions ,  des 
pttaqiies  npn  commandées  par  la  nécessité;  et 
iious  ne  porterons  ombragé*  aux  Anglais  quau- 
|tant  qu^ils  voucTroient  être  injustes  agresseurs. 

Tels  sont  les  motifs  qui  pnt  été  prései^tés  ^ 
Rassemblée  nationale ,  après  deux  jours  de  dis- 
,  «ussion  ^  qui  n'ont  pas  produit  de  grandes  diffé- 
rences d'opinions^  relativement  à  ce  que  notre 
intérêt  nous  presprîypit;  le  décret  suivant  a  été 
l'ei^du  :      '  >  '  t  .  .    ,   .    . 

ce  L  assemblée  najtîonale  ^  délibérant  s}it  la  pro- 
position formelle  du  roi ,  contenue  dans  la  ïettçe 
pe  son  ministre ,  du  premier  août  »  ; 

<»  DiBcrète  qi;e  le  f  pi  sera  prié  4®  fail*^  ponnpître 
^  5.  M.  catholique,  que  la  nation  française^  e^ 
pfènapt  toiites  les  pi^esures  propres  à  maintenir 
la  pâfJCj  obsery ère.  les  eug^L^emens  dé/ensi}s\t 
commerciaux  que  son  cpuyernement  a  précédûp^: 
jppèni  cputractés  avec  1  Espagne  >>  " 


ff^  Décrète  en  outre  que  le  rpl  sera  prié  de  fain^ 
immédiatement  négocier  avec  les  ministres  de  S.  M. 
jcatholique ,  à  l'effet  àe  resserre^  et  perpétuer ^-j^wc 
^  traité  des  liens  utiles  aux  deux  notions ,  et 
de  fixer  avec  précision  et  clarté  toute  stipulatioj^ 
Qui  ue  seroit  pas.  entièrement  conforme  aux  vues 
do  paix  générale  et  aux  principes  de  Justice ,  ^u£  . 
sèrorpt  q  Jamais  la  politique  des  Français  w. 

«  Au  surphis  rassemblée  nationale ,  prenant  ea 

oonsidératlon  les  armemens  dès  différentes  nations 

de  l'Europe  ,   leur  accroissement  progressif,   la 

sûreté  dés  colonies  françaises  et  au  cçmmerce 

^national  3)  ; 

.  «  Décrète  que  le  roî  3era  prié  de  donner  de|^ 
pnlres  pour  que  les  escadres  françaises  en  com- 
piissioa  puissent  .être  portées  à  quarante  -  cinq 
vaisseaux  de  ligne ,  avec  un  nombre  proportionna 
dé  frégates  et  autres  bâtimens  n, 
,  Pivers  amendecien;s  ajant  applani  les  difficu!- 
jés,  le  .décret  a  été  repdu  k  l'unanimité.  Pré- 
somption favorable  !  Cjar  îi  n'est  guère  que  l'évi- 
dence du  bien  et  le  danger  cpmmun  qui  aient 
pu  réunir  sur  ce  pqiot  les  députés  p^triptçs,,  les 
ministériels  et  les  aristocrates,. 
,  ISTéanmoins  ce  décret  a  été  reçu  ay.ec  inquiétude 
.dans  1^  public,. e^  en  général  il  n'a  pas  obti^nfi 
l'approbation  de^  patriptes.  La  première  raison  d^ 
fimproiiyer  est  qu'il  parolf  entrer  dans  les  vues 
de  notre  ministère  ,  ennemi  décidé  de  la  révolu- 
tion. La  seconde ,  que  notre  alliance  avec  l'Es- 
pagne amènera  nécessairement  la  guerre  avec  l'An- 
gleterre, et  par  conséquent ^yec  I4  Presse  et  la 
Hollande. 

Si  l'on  veut  bien  se  convaincre  de  la  futilité  de 
toutes  le3  conjectures  sur  les  actions  respectives 
des  peuples  ,  que  l'on  prenne  lies  écrits,  qui  ont 
i^récëdé  quelques  guerres.  On  y  verra  les  politique^ 
?P  fafigfier  #n  conjectures,  s'épuiser  en  consé- 
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Àiârine  :  gardons  les  4Ô   millions  annuels  qu'elle/ 
Âous  éoûteroîtde  phis,  et  joignons  nos  vâfsseaiK 
k  ceux  des'Espag'noI^ ,'  poàr  établir  la  l^alance  mâxi- 
tinie  tn  cas  d'attaque.- 

Le  commerce  ésl!  ùir  otjet  dfe  peu  d'importance 
quand  il  est  opposé  à  la  liberté  ;  mais  lorsqu'il 
n'est  qu'accessoire  ,*  lorsqu'il  se  joint  à  dès  consi- 
derafioris  aécôndmiiei  public^fue  et  à'  de^  rapports 
phjsicjues  /  il  mérité  d^  faire  poids  dans  la  balancée 
Oc,  nos  cétiimei^çah^  reg'ardoient  une'  rupture 
«vee  l'Espagne  eoinmé'  utk  cuvtp  AiMSte"  à  ieni's 
intérêts.' 

Cîertes ,  iî  eiitétê  impôfitique  et  dangereux  de 
jpbûssèr  parmi  les  mécbritens  une  classe  fortattiv- 
^héè  à  la  révorùtion,  parce  qu'elle  leur  promet  tôt 
€ti  tard  la'  liberté  absolue  du  commerce  (i)l 

J^otre  sifreté  et  notre  commerce  éxîgentf  pour 
ce  moment,  ndirè  sûreté  et  notre  position  physi- 
'que  exigent  pour  toujours ,  que  nous  restions  unis 
ô  l'Espagne'.  Nous  nôùs^  unissons  à  elle'  dans  des 
iiies  exclusivement  défensives;  nous  renonçons  aux 
"clauses  du  traité*  par  lequel  rÉspagrié  devoît  nous 
aider  â  ^attaquer  :  nous  ne  devons  donc  portet 
aucun  èm'bragé  aux  puissances  ^t^angères.  Nous 
armons ,  mais  c^est  éh  second  ;  l'Angleterre  et  la  Hol- 
Tahde'sont  àrxriées:  nous  né  pouvons  donc  pas  être 
suspects  d  agression.  L^assembleé  natioxùdè  a  dohà 


'-(i)  Ndus  sotaiîDe*?  réritablemèftt  tilbiKlaVés  de  TEaf- 
]^agne;  c'est  elle  qui  nous  fournit  Jes  piastres  avec  le^ 

Zitelles  nous  faisons  notre  nwnénàrt  y  que  Ton  fond  en 
:alie  et  en  Allemagne.  Voilà  deux  gfstnd^  maux  aux^ 
•'quels  il  faut  remédier.  Un  papi^monnofe-assignat  peut 
nous  tenir  lieu  en  partie  de  ce  que  néus'  tirons  à  grands 
frais  de  TEspàgne^,  et  une  refonte  bien  pntendue  oe 
nos  monhoics  nous'  mettroit  à  Tabrî  des  spéculations  des 
étfaïi'gei*s,  et  môine  denos  orfèvres  sut-  notre  numéraire. 

'     évidémmeiltf 


(5i7) 
évidemment  acloptë  le  parti  le  plus  juste  et  le  plu« 
raisonnable  qu'il  y  eût  à  prendre. 

Ost  un  nwjheur,  c'est  un. très  grand  malheur 
qu^nd  l'esprit  public  ou-^euiem^nt  une  partie  da 
u  natiçn  est  opposée  ^yx  me^uives  extérieures  de 
la  puissaiice  publique»  Cette  opposition  paralyse 
une  partie  des  ressources  et  du  cpurage.(i)..Il  faut 
<Joao  parcourir  le»  objections  qu^  présentent  con- 
tre ce  décret  les  bons  et  les  mauvais  citoyens. 
L'unité  des  opinigns  assure  l'unité  des  efforts.  Il 
seroit  heureux  de  pouvoir  calmejr  les  inquiétudes 
des  patriotes^  et  fermer  la  bouche  aux  malveil- 
lans.  •  '7 

,  La  sa£son\çst3i  avancée,  dit*on  ,  que  t escadre 
àrigldise  ne  pourra  pas  tenir  la  mer  plus  dé  troU 
^értiaineiSf  et  la  réponse  d'Espagne  à  hyùjiMXTijû. 
de  Londres  n^  peut  vas  y  arriver  avant  la  mv- 
septembre*  Cela  p4ut .  être  vrai.  :  mais  p^sez-vou4 
qu'une  partie  de  Fescadi*e  anglaise  ne  puisse  pa4 
gagoer  avant  la  mauvaise  saison  cesoouraus  diair 
qui  couduiseût  si  sûrement  vers  nos^  cokmieff  ? 
commet 'tious  prêts  à  la  suivre?  Pas  absoluaKénti 
L'Espagne  le  <peut;  niais  il  faut  qu'elle  sdît  sûtr# 
pour  cela  que* nous  rem|>lacêrons^  en  Ëiuropé,  lek 
vaisseaux  qu'eHe  détacberoit  pour  suiia^ela!  dmsioB 
anglaisé.  '   *  ..;::,- 

'  Supposons  ;,àû  reste,  que  toute  l'es'cïidré  ëtt^ 
glaise  rentrée  dans  ses  ports  après  avo.iï^  fait*  des 
évolutions  dal^sla  Manche,  ne* sera- 1- elle  tk^tmitè 
^rêtê  'à  ^aptir  à  rbntrite  du  printemps  prochain  ? 
et  si  nous  laissons  passer  l'hiver  sans*  nèus  êtfé 
«ftîs  .en  ' défense ,  TAnglôtery é  n'Aui»oiti;ftU^; pfts, tout 
ëntbepris  ,,tout  exéonté  avajat  qu^  ^QH^.yi^H^i^df 


•  I   .' 


(i)  Voyez  n^'55,  page  iia. 

N^  59. 


(  3âo) 
dans  lé  mouvement^  universel '3e  nos  ports  (i)! 

Sans  à^wV^  les  créanciers  de  l'état  ne  peuvent 
pas  se  pay^r^de  ces  raisons;. il  vaudroit  mieux  que 
les  fonds  passassent  entie.Ioiirs,inain!s.  Je  I(î  crôis;| 
mais  en  général  ils  sont  iriches  ;  et  certes  y  nou^ 
avons  assez  de  biens  nationaux  pour  faire  face  à 
leurs  créances  j  après  le$  frais  d<s  ràrmemènt  pré- 
levés. '/'"■'.'..  ^ 
.'  Mais  1^  .cour  et  le  ministère  sauront  prélerer  sur 
les  pn^paratifs  des  somn^esqui  pourront  servir  à 
.aéduii  e  1  armée  ,  &  captiver  la.  classe  pauvre'  du 
peuple  :  je  ne  le  nie  pas }  mais, ce  nest  pas  le  dé- 
cret du  p.'j ,  août  qui  lui  donne  cette  dangereuse 
faculté  y  c'est  le  décret  sur  là  guerre  et  sur  Ta  pair* 
Au  reste,  il  n'est  pas  décrété  que  les  directoires 
3e  déparîemens  et  de  districts  ne  pourront  pas  ins- 
.^ecter  les  préparatifs  et  assister  ,aux  marchés  : 
donc  il  est  possible  de  prévenir,  iine^partie  de  cet 
inconvénient.' 

Mais  les  colonies  abhorrent  le  ministre  de  1% 
marine.  L'armée  n'a  plus  conBance  en  la  Tour- du- 
Pin.  La  nation  demande  la  destitution  de  Gui- 
gnard:  elle  connûît  enfin  Neclter.  Le  commandant 
de  notre  escadre  est  un  aristocrate  ;  ses  princi- 
paux officiers  seiont  pris  dans  la  marine  aristo- 
crate. Que  faire  quand  on  est  forcé  dô  redouter 
ses  che£s  ?  L  objection  est  bonne ,  mais  elle  ne 
'prouve  rien  contre  le  décret  d'alliahce  aveo  TEs»- 
pagne. 

■  '    '    '  ■      ■  *■  >_.  ■■■  ;  ' 

(i)  L'ouvrier  français  change  diffici ornent  de  pro^ 
fcssion.  Il  aime  mieux  crever  de  misère  quand  if  q*a 
-pas  d'ouvrage  ;  c'est  une  sottise.  Prx>po$e;&  à  un  ébénisie 
daller  travailler  'à  un  vaisseau, ii^era  révolté.  Cependant 
on  ne  fera  plgs  faire  tant  de  meubles  délicats.  Allés 
donc  vous  livrer  à  des  travaux  grossiers ,  mais  utiles  \ 
en  peu  d^  jours  vous  serez  aussi  habile  que  celui  qui 
*li à  fait  que  cet  ouvrage  toute  sa  vie. 


(  3^1  ) 
^  Ce-  décret  xitf  peut^tre  connu 'd^s  pulssaneai 
étrangère$  saas  qu!elles  y  trouyent  :ies  moti£s  do 
notre  armee^nt;.  il  ne  le$  portera  donc  pas  i 
une  attaque»  Sir  elles  engagent  U,  querelle >  c'est 
qu'elles  y  étoient  décidées  d'avance.  : 

'  Au  reste /il sera  impossible  que 'les  armes  de. 
la  France  et  d^  l'Espagne  se  /oignent^  sans  que 
les  Français  inoculent  aux  Espagnols  quelque  peu 
de  l'eprit  de  liberté.  Or ,  si  les  Espagnols  obtiem 
nent  M  liberté  dont  ils  sont  si  dignes  ,  nous  n'au- 
rons point  d'allié  plus  utile  et  plus  fidèle.  Cette 
alliance  n'e^xclnt  poini:  celle  do  la  Grande-^reta^ne*' 
Ce  sont  les  trois  puissances  qui  ont  le  plus  ain* 
térét  à  maintenir  k  paix  sur  la  mer  et  dans  le 
Nouveau  Monde  :  leur  réunion  l'assureipoit;.  et  il 
leur  seroit  facile  de  se  dispenser  de  pretidre  part 
aux  guerres  de  terre  de  rÈurope  (i). 

Soit  guerre  ,  soit  paix./ nous  pe;rsistons  à  de*- 
mander  que  l'on  substitue  le  pat^illon  national  ant 
pavillon  blanc.  Ce  changement  est  d'une  plus 
grande  importance  qu'on  nç  l'imaginé  au  premier 
coup'd'œîl.  (2),  , . 

Conduite  des  députés  aristocrates. 
Après  avoir  cherché  à  embarrasser  l'assemblée 


(i)  On  a  tort  d'affirmer  qu'aucun  écrit  patriotique 
He  pénètre  en  Espagne  :'  nous  venons  de  recevoir  une 
lerire  de  ce  pays,  qui  nous  prouve  que  notre  n*,  38  y 
est  entré.,» 

(2)  C'est, une  mauvaise  objection  que  de  dire  que  la 
Hollande  porte  le  pavillon  tricolor;  on  mettroit  lesbandes 
dans  un  sens  opposé  à  celui  de  Hollande.  On  gourroit 
disposer  nos  trois  couleurs  en  losange .  en  étoile ,  eh 
double  croix  ,  ou  de  toute  autre  manière  qui  le  feroit 
distinguer  des  autres  pavillons  tricolors.  » 


(  Safc  )  : 
nationale ,  à  ralentir  ses  travaux,  k  lui  surprendre 
des  décrets,  il  ne  restoit  plus  aux  députés  aristo- 
crates que  le  moyen  de  lui  faire  perdre  le  respect 
an  peuple ,  et  de  verser  le  saag  des  députës^  pa- 
tri&tes. 
^  '  Ces  deux  derniers  partis  ou  dévoient  mardier 
"  de;  front  9  ou  éto'ent  suivis  par  les  diverses  bran- 
ehes  delaristocratieyselon  le  caractère  des  divers 
individu^.  On  se  rappelle  le  geste  îad^eat  de  l'abbé 
Mautj,  faisant  passer  rassemblée  sous  *»  jambe? 
il  étoit  ivre.  On  se  rappelle  l'agression  de  M.  Ça- 
jwlès,  qui  étoit  de  sang  froid.  MM.  de  ErondeviJle 
et.  Fauoigny  viennent  fun  et  l'autre  de  trahir  leur 
parti  par  trop  de  zèle.  On  va  voir  qu'il  est  essen- 
tiel que  chaque  citoyen  s'attache  à  oonnoltre  de 
rue  les  chefs  du  parti  aristocratique. 

Le  président  de  Frond avilie  fut  censuré  pour 
avoir  dit  que  les  à<isassias  de  nps  rois  étoient  dans 
la,  salle.  Il  fit  aussi- tôt  imprimer  son  discours ,  avec 
cette  épigraphe  :  ' 

Dat  veniam  corçis ,  vexât  ce^isura  columbas. 

c<  I^  ce/?  jz/re  épargne  les  corbeaux  et  frappe  les 
colombes  ».  A  cette  plate  impertinence  le  robiûo- 
crate  avoit  ajouté  un  avis  où  il  disoit  qu'il  s'honoroit 
de  la  censure  del*assemblée ,  et  que  c'étoit  le  seul 
jnérite  de  son,  discours.  Dénoncé  à  l'assemblée ,  il 
eut  l'audace  de  persister  dans  son  crime.  On  opine 
pour  savoir  s'il  sera  envoyé  en  prison  par  forme  dé 
peine;  le  côté  noir  hurle,  sue,  blasphème.  Enfin, 
pn  sieur  Pau cigny  s'avance  au  milieu  de  la  salle, 
et  donne  le  signal  du  carnage,  en  criant  à  ses 
parti  :  Il  faut  tomber  suj*  ces  gaillards- là  là  sabre 
à  la  main.. 

.    Après  un  décret  modéré  jusqu'à  la  foiblesse , 
qui  envoyé  Frondeyille  ausL  arrêts  pour  huit  jours, 


(  325  ) 
Faucigny  descend  de  la  tribune ,,  et,  fait  amende 
honorable.  L  adroit  M.  de  Boanay*  calme  ,  par  cé 
mot  Sdtisfactoire ,  une  partie  d^  Fa-iseiiiblee  ,  et 
M.  Dubois  de  Craucé  proposj^ ce  beau  décret,  digne 
du  sénat  de  Sparte.:  c<  L'assembiée  nationale  ren^et 
au  sieur  de  Fjaucigny  la  peine  grave  qu'il  a  en«, 
courue  ». 

Sans  doute  la  peine  déroit  être  grave,  puisque 
le  crime  étoit  une  menace  et  uri mouvement' teri^ 
dans  à  assassiner  des  membres  du  corps  législatifs 
séance  tenante,  La  peine  dtîvoît  donc  être  tout  c^ 
Vuïl  y  a  de  plus  grave,  sauf  là  mort";  et  le  sieur 
de  Faucigny  dévoie  ailer  ramer  à  vie  dans  quelque 
bagne,  L  assenibiëe  a  t-elîepuremettre  cette  peine  r 
Non ,  nul  décret  n'attribue  au  corps  législatif  lé 
droit  de  faire  grâce;  et  iî.ne  s'agissbît  pas  d'un 
délit  commis  envers*  le  corps  législatif,. mais  en- 
vers le  corps  collectif.  Les  représentés  sont  gar 
rans  de  la  vie  de.  leurs  représentans  ;  oni  ne  peut 
rien  entreprendre  contre  eux  en  -cette  ]  qualité  ^ 
gu*il  n'y  ait  ci iiné  de  lèse-nation".  Or,'  dé  leur 
sature,  ces  crimes  sont  irrémissibles  ;  et  s'ils  ppu^ 
voient  être  remis  ,  ce  ne  pourroit  être  que  paç 
le  peuple  en  personne.  Le  sieuf  Faucigny  ipCixh 
donc  s  attendre  qu'il  sera  dn  nombre  de  ceux  qui 
Seront  àéneùoM  et,  pousuivis  par  des  acpusateprs 
patriotes)  dès  que  les  tribunaux  serpntor^^a^ 
ni&és,  :   •  ;..:,.:.•.     .       ,.-  }> 

Réserves  royales.  .  •   > 

Kous  avons  dit  que  la  cour  saeri£eroit  volons 
tier^  une  partie  des  bien$  quettè  àfm^nàoif: 
(no;  58,  page  aââ  ),  pour  obtenir  ie-reste.  Noôsuie 
nous  sommes  tpa^  trompés..  IJne  t lettre  du  roi 
à  l'assei^blëe:  nationale  réduit  sea  .demandes*  Il 
ne  s'agit  plus  que*  tle  lui  donneioleiLouvre  >  le^ 
Tuileries  et  les  maisons  adjacentes  , .  Versailles  , 
Saint-Gloud ,  Gompiegae.,  F ontafneBleau ,'  Sàint- 
Germain,  ilawbjcittillet,  ap^f  l(^ifs/or4ts  et  bois  y 


j^t  le  cliâtéaii  àé  taii.  Le  roi  renoncé  aux  autrei 
objets  demandés ,  ainsi  qu'aux  bietis  éicçlésiastiques* 
^  11  parolt  que  la  cour  entend*  garder  Bellayue) 
qui  ^  étéjpayé  dés  denier^  publics;  dp  plus  les 
terres  de  risie-Dieu,  Saînt-Prîest,  Saint-Etienne  en 
JForès,  lés  fôrêés  de  Lamors  et 'Floranges  ^  les 
terres  de ,  Montgomery  et  de  Bois^Ie- Vicomte  j 
ôbjeti^  qui  ont  coûté    9  millions' S92  mille  555 

fivres.  ■    ^ .   ^  •'.•.'. 

C'est  encore  beaucoup  trop.  Çb!  quoi,  lé  roi 
persîsterpit'à  vouloir  retourner  à  Vétiàilles!  Il  vou- 
droit.  joindre  aux 'â5  millions  les  revenus  des  forêts 
flpnt  il  aura  toujours  Tagrément  (t)  îlldemandeindif* 
îtinctement  les  maisons  adjacentes  aux. tuileries.  Et 
jus^u*où.les  ministres  ne  s'étendront-ïïs  pas  ?  £n£n 
■  là  cour  ne  reçonce  à  ce  lieu  sain  ^k  cette  montagne 

Î[uela  natbre  a  pourvue  d'eau  >  àMeudon*^  que  pour 
à  faire  bientôt  demander  par  le  daûpHin.  Cette  'res- 
triction n'a  point  encore  satisfait  le  |ieuple  éclaira 
et  non  éclairé.  O  Louis  XVI  !  encore  Un  èfïbrt 
{>our  pajér  les  dettes  de  la  nation ,  (  qui  ne  les  a  pas 
Jaites  )*;  il  ne  jtient  qu'à  toi  de  pouV'oir  'être  p*ar 
toute  la  France  comme  dans  tes  propres  jardins.  ' 


""  Dans  la  séance  .du  vendredi  matin  le*  comité 
'ées  finances  a  proposé  le  remboursement- de  la 
dette  exigible.  Le  moyen  principal  dont  iLs^it 
est  la  fabrication  I  de^  deufc  milliards  d'assignats. 
On  dit  que  cette  mesure  peut  sauver  l'état  et 
iichever  la  £évDltiti<M!i  :  j'en  rconvianr^iimis' elle 
^ût'leperdrift'y  et  amener  k  guerre '/civile.  L'a» 
«emblée  n^  ^erétera  rien  sap^: d(»ite  qveUê  n  ait 
il^csaminé  Jong^tempB  cette  opétratiofi  des  de>HK  cAtés. 
^ous  attendrons  que  le.  rapport. du  cosnté  soit 
imprimé  pouir'  discuteir  ses  vuea;\>  ci  !  •  •  !^ 

'r^ — '  "  :;''   .,'.  ' — :  '-'J  '  — • — ^ 

(1)  Ce  p*est  pas  que  ^approuve  le  iéçrif  qui  proscrit 
raliéilation  des  forêts.  Ccst  une  Iôùrcfe*'érr(5iir.       *  * 

Duel 


iZ^5  ) 

Duel  refusé. 

Il  étoit  réservé  à  celui  qui  rendit  à  la  France 
le  grand  service  de  crfer  aux  armes  leH^  juillet 
1789-,  à  celui  qui  eut  la  première  idée  d'une  co- 
cerde  nationale  ,  et  qui  Tarbora  le  premier ,  de 
donner  aux  Français  un  exéïiiple  non  moins  grand, 
non  n>oins  utile,  et  qui  ne  suppose  pas  un  moin- 
dre courage.  M.  Desmoulins  vient  de  refuser  ua 
cartel,  et  ilr  a  eu  la  fermeté  de  remplir  Tavis  quo 
nous  avions  donné  (i)  d'insérer  l'aveu  d*un  tel 
refus  dans  les  papiers  publics. 

}^  C'étoit ,  à  la  vérité ,  le  cartel  le  plus  déraison- 
nable ,  le  .plus  méprisable  qui  eût  été  présenté 
daDs  les  vingt  dernières  années  de  servituda  qui 
ont  précédé  la  révolution.  M.  Desmoulins  dlnoit 
chez  le  suisse  du  Luxembourg  il  y  a  quelques 
jours.  Naudet  et  Dessessarts  ,  comédiens  du  théâ- 
tre français,  se  trouvent  dans  la  même  salle;  lis 
adressent  en  sortant  les  injures  l«s  plus  grossières 
à  cet  écrivain.  Un  air  de  pitié  et.de  mépris,  devôit 
c-rre  et  fut  sa  seule  réponse.  Dessessarts  s'avance 
\ers  lui ,  les  poings  tendus,  et  réitère  la  même  pro- 
vocation. 

(c  Ce  sera,  dit  M.  Desmoulins  ,  en  continuant 
de  harceler  les  noirs  et  les  ministériels  que  je  me 
vengerai.  II  me  faudroit  pass€ir  ma  vie  au  bôisdd 
liouiogne,  si  j'étois  obligé  de.  rendra  raison  à  tous 
ceux  à  qui  ma  franchise  déplaît.  Qu^Qn.  m'accuse 
de  lâcheté  si  ïpn  veut. ...  Je  crains  bien  que  lé 
trimps  ne  soit  pas  loin ,  où  les  occasions  de  périr 
[>'us  utilement  et  plus  glorieusement  ne  nousman- 
fjiieront  pas  «.    .    •  ; 

Non  ,  noii. ,  personne  n'accusera  de  lâcheté   le 


(î)  VovlZ<.  57.,  piî^c  237. 
2so,  '59.' 
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bëros  du  la  juillet.  Personne  ii'aocusera  dé  lâcheté 
plusieurs  de  ces  patriotes  qui,  dans  Tintervalle 
du  23  juin  au  i5  juillet ,  au  moment  où  Paris 
ëtoit  ceint  de  troupes ,  où  ils  pouvoient  être  «r.- 
levés  sans  résistance ,  où  leur  tête  devoit  ,  selon 
toutes  les  probabilités,  être  le  prix  de  leurs  cou- 
rageuses motions,  «t  qui  viennent  do  se  promettre 
de  refuser  tout  cartel,  dé  mépriser  les  injures, 
et  de  repousser  les  excès  par  une  prompte  et  ter- 
rible résistance  à  Toppréssion.  La  iâcbeté  seroij 
de  ne  pas  réserver  sa  vie  pour  Ja  patrie  TÎans 
les  circonstances  où  eA]e  se  trouve ,  ^t  de  donner 
dans  les  pièges  des  ennemis  de  la  liberté ,  qui 
ne  trouvent  rien  de  mieux  pour  asservir  les  pa- 
triotes ,  que  de  tâcher  de  se  d<5faire  en  détail  de 
leurs  chefs  dans  tous  le^s  genres.  Car  c'est  un  point 
important  à  remar-quer  que ,  dans  toutes  les  <Jep* 
nières  querelles,  ce  sont  les  patriotes  qui  ont  été 
provoqués. 

Il  y  a  encore  un©  réflexion  à  faire  sur  certaines 
provocations.  Ce  seroit  exposer  la  cause  du  parti 
epposé  àla  liberté  à  un  trop  grand  danger,  que  do 
faire  attaquer  les  chefs  ou  les  conseils  de»  pa- 
triotes par  des  aristocrates  avoués.  Le  peuple,  ver- 
,r6it  tout  d'un  coup  le  b^t  ultérieur  de  cçs  pro- 
vocations ,  et  il  feroit  justice  des  provocateurs. 
C'est  donc  des  êtres  mixtes,  des  gens  couverts  du 
masque  et  de  Thabit  patriotique,  qui  seront  char- 
gés d'appeler  les  vrais  patriotes  à  se  couper  ia 
gorge  avec  eux ,  sans  aucune  alitre raison  appareste, 
^e  celle  de  gagner  les  bonnes  grâces  ou  l'argent  des 
éh^h  du  parti  opposé. 

Le  sieur  Naudet  est,  dit-on  ,  officier  de  la  garde 
nationale ,  et  le  sieur  Dessessarts  sapeur  du  ba- 
taillon des  vétérans.  Voilà  bien  le  masque  eç  l'ha- 
bit patriotique;  à  qupi  leur  servent-ils  ?  à  jouer  un 
rôle  qui  pourroit  leur  valoir  une  pension  sur  cer- 
taine cassette  ,  et  à  paroitre  moins  insupportables 
snr  !•  théâtre  de  la  cour. 
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Aiïtant  M.  Dasmoulids  mérite^ d*étré  honoré^ 
appkudi  pour  cette  affaire,  autant  oe^  deux  spa* 
(las^iins  doivent  être  méprisés  (i).  Ils  avpient  cal» 
culé  qu'il  nepourroit  les  traduire  en  justice,  puisr 
qu^il  a  récusé  le  çhâtelet,  le  seul  tribunal  en  ac- 
tivité; qu'il  n'accepteroit  leur  défi  qu*én  s'expo- 
sant  à  Vimprobaùon  qu'il  ayoit  donnée  lui-mênie 
à  un  député  ^jùi  s'^toit  battu  quelques  fours  au; 
paravant  ;  enfin  ^  qu'en  le  provoquant  de  compte 
à  demi ,  en  lui  présentant  la  chance  d'un  dou- 
ble danger,  ils  lui  donneroîent  un  motif  ç]o  p]us  de 
les  gratifier  d'un  refuf.  roùr  peu  que  l'on  con- 
noJsse  la  théorie  du  spndasslizaffe  y  àïi'àécouvr^ 
beaucoup  de  poltronnerie  et  de  lâcheté  dans  les 
agressions  les  plus  téméraires  en  apparence. 

Donnes  une  explication  à  certains  hommes  ^ 
avec  modération  et  avec  franchise.,  ils  la  pren- 
nent pour  de  la  pour  ;  aussi-tôt  viennent  les 
grosses  injures  ;  et  si  vous  daignez  les.  écou- 
ter, le  cartel  ne  se  fait  pas  attencre  lopg-temps. 
Quand  y  aura  *  t  -  il  en  France  .  asiez  4'h6"i" 
m«s  raisonnables  pour  apprendre  aux  autres  à 
conspuer  les  spadassins ,  là  dernière  espèce  parmi 
les  nommes,  même  après  les  voleurs  de  grand 
chemin.   Si  le  préjugé  du  dUel  survit  à  1  abolitioiEk 


(i)  On  a  dît»  «  qu!un.  colonel  ou  y^  officier- 
général  ,  n  étoîent  point  tenus  ,  scion  les  règles  du  spa^ 
aassinage ,  de  se  battre  avec  un  soldat  ou  iin  simpl^ 
officier;  et  que,  par  conséquent,  un  écrivain  qui  pro- 
duit des  idées  utiles  ne  devoit  point  être  tenu  de  se 
bactre  avec  un  histiion,  qui  ne  hir  que  des  oe?tes  ou 
des  grimaces  ».  Ceci  n'est  que  piJisant  ;  ion  peut 
cependant  paitlr  delà,  pour  cijiculer  l'énorme  ditFérencd 
qu'il  y  a  souvent  entre  hs  chargées  et  les  cmjiîux  des 
duellistes,  et  pour. réfléchir  sur  les  bi/srreries  des  prc-r 
tendues  règles  du  spadassini-ge.  Un  hoirme  de  qualité  ne 
dégainoit  point  contre  un  homme  du  ^peaple  ,  et  un 
honnête  homine  étoit  tenu  d^è  dcgainer  contre  un  fripon. 
Pauvres  français! 

C  a 
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désîgnt  un  iïlhge  aiix  environs  de  Paris ,  où  je 
pourrois  vivre  ignoré.  Il  mé  conduisit  à  deux  lieue»' 
au-dessus  d'^Âthis ,  sur  la  gauche  ?». 

«  Je  ne  restai  pas  une  demi- heure  dans  iine 
maisoh  où  ]e  ne  connoissois  personne,  il  me  ramena 
à  Paris ,  et  voulut  nie  descendre  au  premier  endroit 
que  )e  lui-  ittdiquerois.  Je  le  suppliai  de  ne  pàsr 
m'abandonner.  Je  n  avois  lien  niante  depuis  long- 
temps. Maigre  sa  répugnance,  .yaiticu  par  mes 
prières^  oui  plutôt  paar  .meg  importunités,  il  me» 
reconduisit' cxbez  Jui.  Jy  passa;  plu&ietirs  jours.  Je 
f|is  ensuite  chez  un  citoyeh  généreux  et  sensible ,. 
chBz  M»  Foucault  ;  membre  de  rassemblée  natio-^ 

»  i€  Z/d  testai  |)lusieurs  jours  chez  M.  Foocattlr.  Je- 
n'y  reçus  aucune  autrevi^ite  quecelteda  M.  Tabbé' 
Baraiond ,  qiii  vint  nie  voir  une  seule  fois*  La  belle- 
sœur  de  M; labbë  BamTond  viat  ixis  prendre  dans 
cet  asyle,  et  me  conduisit  vieille  rue  du  Temple, 
B^:  i5,îïiiéz^.  l'abbé  Barmond.  Deux  fours  aptes 
nous  parti  mes. . K nus  prliiies  M.  £ggt  chez  M.  l'abbëf 
Aymard,  Tue  ;CuUur e*  Sainte  Çatneritié*  Je^vodltois 
^ler  à,  Strasbourg  :  ifion  projet  ëtoit  de  travér^/er 
IAllema;g^ne  pour  dé^ui&er  ma. route,  et  revenir 
dans  ni§  famille^  t-.  Ces  faits  ont  été  découveits 
par  la. déclaration  de  M,  Guichard,  domestique  de. 
M.  Tabbé  Perrotia,  et »par  celle  de  M\.  X  B.  Thury, 
maitrf  fondeur,  qui  dit  tepiir,  de  MvPy^u^rdjdomes- 


(i)  Lors  de  H  lecture  de  ccx  article  du  f;y)port  ^  le 
siiiur  Fouçaulfr s'est  cçric  :  <^  Oui ,  Messieurs,  je  m'èmparc 
da.raccusation  ».   , 

.  Si  lé  sieur  Foucault  croyoit  avoir  fait  une  bonne 
action,  pourquoi  ne  Ven  est-ii  dohc  pas  vanté  ,quar.d 
l'abbé  de  Barmond  a  paru  à  ia  barre.  S*il  croit  au  con- 
traire qu'il  a  commis  un  déUr,  potirquoi  â-t-il  fait  fenthou- 
siiiite  lors  du  rapport  dii  coT^^iré.  Ces  gcns-là  voudroient 
nous  taire  prendre-  leurs  bascesocs  pour  de  belles  actions, 
«n  les  couvrant  d'un  peu  de  chàrlaraneric  chevaleresque. 
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toient  celui  d'atolir  ch0z  eux  le  4ael  et  les  ren- 
contres ;  quelle  gloire  ils  acqqerroient  !.  car  les 
exemples  dunpieuple  belliqueisxy  d'une  grande  cpm* 
mune ,  auroient  bien  plus  de  foz;ce  qaé  eelui  d'un 
«implô  citoyen. 

AffaivQ  de  ïahbé  de  Bamiond. 

La  curiosité  publi(]ue  na  presque  point  é\è' 
autant  aiguillonnée  depuis  le  oommencement  de 
la  révolution»  que  par  le  rapport  qui  devoit.étre 
fait  lundi  dernier  par  le  comité  des.  recherches , 
&ur  l'évasion  de  fionne  Savardin.  Un-  ministre  im- 

Piiqué  dans  la  cenlspiration  dont  cet  accusé  est 
agent,  le  jour  et  les  moyens  de  l'évasion,^ un 
député,  du  côté  des  noirs  qui  favorise  sa  fuite, 
enfin  la  marche  du  projet  qui  semble  tQujours 
aller  vers  son  but,  parce  qu'un  agent  intermédiaire 
est  facilement  remplacé;  tout  exoitoit  l'inquié-* 
tucle  publique.  Ce  rapport  a  été  fait;  l'interroga- 
toire de  Bonne  SaArardin  est  encore  la  pièce  la 
plus  frappante  et  la  plus  claire.  Voici  «on  récit  : 

c<  Les  deux  particuliers  qui  me  firent  sortir  de  la 
prison  do  l'Abbaye ,  et  qui  me  sont  absolument 
inconnus,  dit  M.  Bonne,  me  conduisirent  sur  le 
quai  des  Morfondus ,  et  m'y  laissèrent;  7e  traversai 
les  cours  du  pa'ais  avec  mon  nécessaire  sous  le 
bras;  je  pris,  duns  la  rue  Sainte  Louis',  un  fiacre 
avec  lequel  j'errai  longrtemps;  je  descendis  dans  la 
rue  Neuve -des  Petits-Champs,  où  je  rencontrai 
ure  femme  à  laquelle  je  demandai  un  gîte  :  elle* 
m'indiqua  une  maison  où  je  demeurai  la  nuit ,  et 
que  je  ne  pourrois  reconnollre.  Je  passai  les  deux 
nuits  suivantes ,  l'une  sous  un  hangard ,  l'autre  sur 
mes  pieds,  et  Id  lendemain,  à  six  heures  du  matin, 
j'adai  invoquer  la  sensibilité^  et  même  la  pitié  de 
M.  Barmond,  que  je  ne  connoi^sois  que  de  répu- 
ttttlon;  je  le  suppliai  de  me  donner  un  asyle;  il  me 
refusa  ;  son  refus  me  mit  au  désespoir;  enfin  il'm» 
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ilémarchts  ^*il  a  dîtes  pour  ooeher  et  enlever  cet 
mccusé  :  on  ne  cache  pas^  une  grande  partie  de  ce 
dont  on   s'honore.   L'abbé  de  Barmond  a  donc 
joint  à  nn   crime  très  -  grave  (  Fenlèvement  d  ua 

Î revenu  de  crime  de  lèse-nation  )  une  hyppocrisie 
'humanité ,  une  bassesse  d'ame  qui  fait  présumer 
qu'il  peut  être  plus  coupable  encore  qu'il  ne  le 
parolt.  Le  décret  par  lequel  l'assemblée  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  inculpation  contra  lui  peut 
rompre  les  itls  de  la  trame  ourdie  contra  la  liberté 
et  la  constitution ,  si  l'on  veut  prendre  la  peine 
de  les  suivre. 

'  Je  répéterai  ce'que  j'ai  déjà  dit  ;  le  moment  le  plus 
terrible  pour  un  pe»ple ,  c*est  telui  où  il  se  donne 
luie  constitution.  Il  ne  faut  pas  plus  raisonner  d'un 
peuple  qui  se  eoisstîtue,  à  un  peuple  constitué , 
qu9  d'un  malade  à  un  homme  sain.  Le  même 
régime ,  les  àiémes  moyens  ne  leur  conviennent 
pas.  Il  suffit  pour  un  peuple  qui  se  constitue  qu'un 
ministre  soie  suspect  y  pour  qu'on  le  suspende  de 
ses  fonctions;  chez  un  peuple  constitué  ,  il  fau- 
droit  des  preuves  complètes ,  et  un  jugement  pour 
expulser  un  ministre  de  sa  piace.  Et  dans  ce  mo- 
ment f  pendant  (|ue  les  aristocrates  de  tous  Jes 
départemens  se  coalisent ,  qu'on  chasse  les  m'eil- 
leurs  soldats  y  et  qu'on  débauche  les  autres ,  que  les 
puissances  étrangères  font  des  armemens  consi- 
dérables ,  nous  laissons  à  la  tête  de  nos  affaires 
les  plus  importantes  un  Saint  :Priesty  un  homme 
vieilli  dans  les  roueries  d'i^^ne  intendance^  et  dans 
les  sanguinaires  combinaisons  àp  la  politique  otto- 
mane>  et  qui^  depuis  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  à  Versailles  jusqu'à  ce  jour ,  n'a  jamais 
eu  que  l'attitude  d'un  conspirateur.  Quand  il  n'y 
aulroit  pas  assez  de  preuves  pour  le  faire  condamner 
dans  là^  tribunaux,  il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  eonvaincre,  comme  citoyen  y  celui  qui  dou^ 
taroit  commp  magistrat  ;  et  c'est  assez  dans  la 
position  où  nous  acfus  trouvons^pour  le  suspendre 

dtt 


(  553  ) 
duznimstère^  et  pour  le  mettre  en  ëtat  d  arresta- 
tion. Si  l'assemblée  natiofiale  tarde  encore  À  prendre 
€e  parti,  elle  joue  le  salutdê  l'iCat  à  pair  ou  non  , 
et  les  tètes  des  députés  patraetes  toiïiberont  sous 
\%  superbe  damas  ^ue  Saint- P ries ù  a  apporté  de 
Constàntinople 

Il  est  impossible  de  répondre  à,  ce  dilemmje  :  ou 
Saint  Priest  est  coupable  de  «:onsj!)îratioh,  ou  il  est 
innocent  ;  s'il  est  ooupabie',  il  doit  se  hâter  de 
faire  éclorre  li  conspiration  pour  évitet*  un  juge- 
ment. S'il  est  innocent,  lious  serons-à  t^mpcdè^ 
reconnoltre  son  innocence  quand^te  danger  publiô 
sera  passé.  Entre  eômpi*omett*e  la  réputation  d'un 
particulier  et  compromettrô  le  salut  public ,  il  fout 
étreâfou ,  sot  ou  scélérat  pour  balancer. 
•  L'abbé  de  Barmoad ,  Foiicàulr,  Bonùe  Savar- 
din,  ne  sont  nue  des  criiniàelk  méprisables ,'  des 
conspirateur^  sans  conséquence ,  des  enfans  per- 
dus;-c'est  contre  des  télés  plus  élevées  que  l'àf- 
semblée  hationale  doit  se  tnettre  en  gardé  ;  dlë 
regrettefira  trop  tard  de  n'avoir  paà  pris  dés  pré- 
cautions qui,  fussent-elles  injustes,  sont  suffisam- 
ment autorisées  par  cette  belle  loi  :  le  ieikut  du 
peuple  est  fa  suprême  loi, 

JSTpuç^elles  de  dii^ers  régiméns. 

On  calomnioit  les  régimens  auprès  df  Tasgehi- 
blée  nationale  ef  du'  roi  ,  et  le  ministre  dé  la 
guerre  . ,  absolument  liyré  aux  insim^atiotif  ded 
corps  d^officiers  ,  appuyoit ,  renforçoit  \û^  calorti- 
Aies.  C'étoit  un  coup  moftté  ;  on  yeuloit  e^ttôrqùer 
k  l'assemblée  nationale  quelque  décret  hietl  dur 
et  bien  in  JUS  te,  qui  révoltât  des  patriotes  peu  écîaî- 
fés,  et  qui  les  portât,  non  pas  à^des  insurrec- 
tions, mais  à  des  révoltes  qui  devinssent  le  signal 
de  là  guerre  civile.  Quelques  faits  bien.xîonnus 
jettent  un  gr^ad  joui:  sur  l'affaire  de^  régimei^^g 
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Les  dix  députes  dii  régiment  du  roi  qt^  MM.  Ift 
Fayette  et  Bailly  n'oBt  pas  craint  de  faire  arrê- 
ter sur  la  lettre  de  cachet  lancée  par  M.  la 
Tour-du-Pin  ^  étoient  porteurs  de  congés  en  bonnô 
forme;  ils  étoient  chargés  de  venir  réclamer 
justice  à  réassemblée  nationale ,  et  de  rester  en 
otage  auprès  d'el(e.  Leur  arrestation  ,  sans  dé- 
cret de  l'assemblée  ,  étolt  donc  une  atrocité  f 
une  lâcheté ,   un  «bus  du  pouvoir  et  de.  la  force* 

Dès  que  le  comité  militaire  de  rassemblée  na- 
tionale en  fut  instruit ,  il  les  réclama ,  et  demanda 
qu'ils  fussent  logés  aux  invah'des.  Les  tjxm  comt- 
es militaire^  des  rapports  et  des  recherches  (i) 
se  rendirent  le  lendemain  vers  ces  soldats  pour 
recevoir  leur  déclaration.  Ils  étoient  séparée  \^s 
uns  des  autres  ;  les  comités  décidèrent  que  nuU^ 
autorité  n'avoit  pu  les  isoler  ainsi  y  et  qu'ils  dé- 
voient se  présenter  ensemble  ou  sépaiiément  y  à 
leur  gré,  pour  remplir  leur  mission.  On  lès  ejiten* 
dit  :  vn  d'eux  porta  la  parole  en  présence  des  au- 
tres, qui  i'aidoi^nt  ou  Je  relevoient  siir  des  cir- 
constances accessoires. 

Après  avoir  reconnu  qu'ils  s'étoient  écartés  sur 
quelques  points  de  discipline  ,  ils.  repoussèrent 
l'accusation  d'avoir  pillé  la  caisse,  par  ce  fait  :  que 
le  scellé  du  trésorier  fut  mis  dessus  lorsqu'ils  i  en- 


-   (0  La  réunion  de  plusieurs  comités  pour  un  même 
objet  est  peut-être  le  moyen  Iç  plus  sage  que  J*as5enn- 
.  blée  ait  encgre  employé  pour  avoir  des  rapports  vrais 
sur  certains  objets.  Il  y  a  un  esprit  de  corps  bientôt 
formé  dans  un  comité  ,  selon  Içs  hommes  qui  y  forment 
h  majorité  ;  Tesprit  d'un  ou  deux  autres  comités  neutralise 
une  aussi  funeste  disposition.  Il  n  y  a  peut-être  que    la 
réunion  constante  et  de  bonne  foi   des  trois  comités 
militaire i  des  rccherchey  et  des  rapports,    qui  piiisse 
sauver  Tarmée.  Aussi  vcrra-t-on  bientôt  agir  les  minis- 
iériels  pour  les  faire  disjoindre ,  ou  pour  jeter  la   di- 
yision  entre  eux.  Avis  aux  députes  patriotes. 
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levèrent ,  et'  qne  le  scellé  étolt  saia  et  entier  lors- 
qu'elle lui.  A  été  rapportée. 

Les  griefs  principaux  qu'ils  ont  allégués  contre 
leurs  officiers  ont  été;  i  .  un  anti-patriotisme  ca- 
pable, d'altérer  la  tranquillité  des  soldats  sur  leur 
propre  sûreté;  a^.  la  formation  d'une  compagnie 
de  maîtres  en  fait  d'armes  qui  avoient  la  mission 
d'attaquer  tantôt  la  garde  nationale  ,  tantôt  les 
soldats  patriotes  du  régiment ,  ou  du  reste  de  '  la 
garnison,  dans  l'objet  de  semer  la  .division  entre 
tOHs  ces  corps. 

Entre  autres  faits^  ils  ont  du  citer  qu'un  de  ces 
spadassins  ayant  été  trouyé  provoquant  des  gardes  , 
nationaux ,  avoit  été  arrêté  par  des  soldats  du  ré- 
giment qui  ayoit  demandé  sa  punition;  qu'il 
avoit  été  mis  au^cachot  pour  un  mois  ,  et  que 
pendant  ce  'mois  il  avoit  été  pris  en  habit  bour- 
geois provoquant  des  soldats.  Sur  une  réquisition 
unanime^  il  a  été  chassé  du  corps. 

Le  projet  de  Jeter  Je  désordre  entre  des  corps 
qui  av(ùcat  juré  de  demeurer  unis  pour  la  dé- 
pense de  la  constitution  avoit  tellement  réussi  , 
que  soixante  hommes  par  compagnie,  c'est-à-dir^, 
près  de  i5oo  hommes,  éloient  à  la  veille  de.se 
battre  ôontre  un  pareil  nombre  des  autres  corps  , 
si  un  soldat  ne  se  fût  jeté  au  miheu  des  deux 

Sartis ,  en  leur  demandant  de  fixer  le  motif  de 
L  querelle,  ée  dont  aucun,  de  part  ni  d'autre,  ne 
put  venir  à  bout   (i).  Les  députés  ont  demandé 


(i)  Les  députés  n^ont  pas  vraisemblablement  rendu 
compte  des  vexations  particulières  qui  n'ont  pas  laissé 
d'influer  sur  le  général.  Par  exemple,  on  nous  a  attesté 
que  le  chien  d'un  soldat  ayant  môrdn  i  la  patte  le  èhien  y 
du  colonel,  on  avoit  fait  tuer  le  chien  du  soldat  de- 
vant lui ,  et  qu'on  avoit  mis  ensuite  le  soldat  cb  ptison 
pour-wa  mois.  Nous  invitoris  les  trois  comités  à  vdrifier 
ce  fait.  - 

*  D  a 
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et  trop  long -temps  ces  compagnJes  dangereuses 
n'ont  été  utileiè  qu'aux  monarques.  Toujours  prêtes 
à  se  vendre  pour  des  privilèges,  elles  trafiquoiént 
sans  pudeur  des  droits  du  peuple,  et  le  laif soient 
tranquillement  opprinier ,  pourvu  que  le  joug  du 
despote  respectât  les  personnes  et  les  propriétés 
de  leurs  membres.  L'assemblée  nationale  abandon- 
nerà  sans  doute  ces  pygméés'  à  leurs  remords  ;  ils 
ne  sont  pas  dignes  de  son  courroux. 

Départ  des  députés  du  régiment  du  roi ,  par, ordre 
du  ministre  la  TourdwPin. 

La  députation  du  corps*  des  soldats  du  régiment 
du  Roi  éioit  composée,  à  son  arrivée ,  de  huit 
députés.  Les  sieurs  Flau  et  Beuguet,  dès  le  com- 
mencement ,  étôient  retournés  à  Nancy  avec  le 
sieur  Peclieloôhe ,  aide- de-camp  du  grand  général  k 
le  Fayette.  Dépiiis,  leà  deurs  Pomier  et  Bour- 
guignon ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  parle 
bailliage.de  Nancy.  Cette  députation  se  trouvoi^t 
ainsi  réduite  à  quatre  personnes  ,  dont  la  présencjB 
à  Paris  gênoit  beaucoup  et  M.  du  Châtelet ,  dont 
ils  étoient  chargés  de  rqviser  l'administration  ,  et  le 
ministre  qui  voudroit  bien  que  les  réclamations  àif. 
soldat  n'eussent  aucune  influence  auprès  des  légis- 
lateurs >  et  ce  général  la  Fayette  ^  que  sa  parenté 
avec  M.  de  Bouille  rend  ennemi  de  tous  ceux  qui 
-  sont  les  victimes  de  ce  général  de  1  ancien  régime* 
Depuis  un  mois  et  demi ,  on  clierchoit  à  les. éloigner 
de  Paris,  et  tous  les  petits  moyens  sourds  dun© 
.politique  tremblaçite  avbient  été  mis  en  usage  ; 
confi.fences  fausses  ;  alarmes  sur  leur  so)  t  ;  conseils 
de  toute  espèce.  Ils  avoient  tenu  ferme  ,  et  la  poli- 
tique étoit  déjouée.  ' 

Ef  £n,  les  commissaires  envoyés  àNancyalîoient 
arriver,  et  leurs  opérations  mettre  peut  être  au 
grand  jour  ce  que  tant  de  gens  voudroient  bien 
qu'un  nuage  dérobât  à  jamais  aux  yeux  de  la  patrie. 


nale  d'Hesdia ,  et  qui  pour  cela  même  à  été 
peint  par  de$  officiers  (le  ce  rt^giment  sous,  les 
couleurs  les  plus  /aussès  à  rassemblée  nationale.  > 
II  y  eut  le  premier  août  uae  fête  donnée  par  les 
officiers  à  la  garde    nationale ,  qui  atteste  qu'ils 

Sffectèrent  dans  leurs  discours  et  leurs  chanson^ 
es  sentimens  opp<^sés  à  la  révolution.  Le  soir  les 
soldats  se  Bftrmirent  une  gaité  militaire  qui  pi- 
qua les  officiers,  dont  le  vrai  grief  ëtoit  que  te 
rëgimi^nt  refusoit  dé  recevoir  pour  officier  lô 
nomme  Odile, r un  de  ces  valets  flatteurs  que  les 
officiers  élèvent  à  eux ,  paroe  qu'ils  prêchent  Fatis- 
tocratiedans  les  chambres,  et  qu'ils  espionnent  ce 
qui  s  y  p*sse.  (Quoique  le  refus  du  régiment  fut. 
fondé  sur  un  décret  de  rassembjée  nationale,  les  offi- 
ciers menacèrent  le  régiment  de  le  faire  casser.  En 
effet,  un  brigand,  nommé  Foumés,  colonel  de  ce 
l^égimej^t ,  OMt  rejfécrable  témorité  d'écrire  à  Hesdio, 
que  le  5  du  mois  l'assemblée  rendroit  un  décret 
qui  casseroitle  régiment;  aussi- t(k  la  municipalité 
mande  des  détachemens  des  garnisons  voisines; 
on  cloue  les  points,  on  braque  des  canoas,  la 
mèche  est  allumée;  enfin  on  fait  tout  ce  qu'il  falloit 
pour  irriter  Royal  -  Champagne ,  pour  lui  faire 
craindre  pour  sa  sûreté,  pour  lui  fi^ire  commettre 
un  acte  de  désespoir.  » 

Au  lieu  du  décret  si  criminellement  annoncé 
par  Fournés,  l'assemblée  trompée  improiwa  la 
conduite  de  quelques  membres  du  ré£[iment ,  et  la 
lettre  sanguinitirc  de  Fournés  demeura  sans  eflet- 
Aussi-tôt  que  !«  décret  d'improbation  fut  connu 
du  régiment,  il  députa  doux  sous-officiers  qui  sont 
venus  présenter  un  mémoire  appuyé  par  une 
adresse  de  la  garde  nationale  d'Hesdin.  Ik  demaur 
dent ,  comme  le  régiment  du  Roi ,  une  informatioa 
par  des  commissaires  non  suspects  pour  constater 
leur  conduite  et  celle  de  leurs  ohefs. 

Les  officiers  ont  senti  qu'ils  étoient  perdus ,  «€ 
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que  leur  infâme  Collusion  avec  le:  ministre  alloit 
être  mise  au  grand  jour.  Qu' ont-ils  fait?  Ils  ont 
extorqué  de  la  majorité  arist6crata  du  comité  mili- 
taire un  avis  y  portant  que  le  décret  du  6  août 
Wempéche  point  le  ministre  de  faiife  expédier  des 
cartouches  blanches  aux  soldats  qu'il  croira  à 
propos  de  chasser  des  régimens.  Alors  la  Tour- du- 
Pin  livra  des  cartoudies  blanches  aux  officiers  ^ 
qui  coururent  les  distribuer  aux  adjudans^  sous^ 
officiers  et  soldats  ,  leurs  parties  adverses^  à  ceux 
qui  a  voient  intérêt  à  les  dévoiler^,  et  qui  étoient 
en  état  de  le  faire;  et,  ce  qui  est  incroyable,  c'est' 
que  ces  cartouches  sont  de  véritables  lettres  de 
cachet  ^  puisau'elles  ordonnent  à  ces  citoyens  de  se  ' 
rendre  oans  leur  pays  sans  s'écarter  de  leur  route. 
Une  vingtaine  de  ces  infortunés  se  sont  rendus 
à  Paris  ;  la  section  de  Saint  Jacques^de-rHdpital  lès 
a  accueillis  et  lo^és.  Ils  demandent  leur  état  ou  la 
mort  ;  Quelle  sublime  pétition  ! 

Le  spectacle  de  l'innocence  opprimée  et  de  la 
scélératesse  triomphante,  comiïie  sous  le  Noir  et 
Breteuit,  est  si  déchirant  pour  un  cœur  patriote  ^ 
qne,  sans  le  projet  formé  par  les  noirs  de  faire 
perdre  toute  considération  à  l'assemblée  nationale, 
nous  nous  serions  livrés  k  l'examen  du  décret  d'im- 
probatioM  rendu  le  7  août;  mais  nous  aurions  si 
fort  raison,  que  cette  discussion  pourroit  servir  le 
pro/et  des  noirs»  Nous  nous  bornons  en  consé- 
quence à  quelques  réflexions  nues. 

Les  procès -verbaux  de  la  municipalité  d'Iïes- 
dîn  sont  nuls ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  éjé  faits  , 
les  soldats  appelés ,  et  mis  à  portée  d'établir  leurs 
dires  et  mottfs;  or  la  loi  ne  reconnoît  valides 
que  les  verbaux ,  faits  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées.  Ces  verbaux  sont  démentis  par 
l'adresse  de  la  garde  nationale  d'Hesdin.  L'im- 
probation  est  une  peine,  le  décret  qui  la  prononce 
on  jugement  :  or ,  ce  décret  jugement  a  été  rendu  , 
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li^ns  que  les  accusés  ôondamnés  ayent  été  eniten^ 
dus  ;  donc  ils  oat  la,  voie  de  Topposition  Légah 
contre    ce    jugement    par   défaut.    La   lettre   d«L 
Fournés  avoit  évidemment  pour  but  do  préparer 
une  guerre  civile ,  et  a  en  effet  compromis  la  sûreté 
du  régiment  ^    celle  de  la'  ville  d'Hesdin  :   donc 
il  faut  faire  le  vprocès  &  ce  Foùrnés  qui  n'a  pas 
désavoué  cette  lettre.    Les    cartouches   b]an<^er 
ne  servent  qu*à  remplacer  les  cartouches  jaunes: 
qui  se  distribuoient  avant  le  6  août ^  dans  lobjet  do 
chasser  des  régimens  les  meilleurs  patriotes  :  don«» 
le  làiaistre  la  Tdur-du-Più  est  répréhensible.  Les 
cartouches  sont  apo^tillees  d'une  lettre  de  cachet; 
donc  ce  ministre  est  coupable ,  et  doit  être  provi^: 
soirement  suspendu  ^  puis  jugé  et  puni.  Le  ministmî 
ne  peut  avoir  distribué  ces    cartouches   que  sur 
l'avis  des  officiers;  donc  ceux-ci  ont  été  fuges 
dans  leur  propre  cairse ,  et  qu'ils  ont  expulsé  du 
xégimeût  ce  qu  il  y.  à^oit  de  meilleur  pour  Ja-^  pa- 
trie ,  et  de  -phxs  redoutable  pour  eux.  L'assembleèi 
4  décidé  y  il  y  a  quelques  jours  ,«^6  M.  de  Mo^^ 
re ton  n  avoit  pu  être  dépouilléde  sjcm  état ,  (  c^onel 
du  régiment  de  la  Fère) ,  .san&  ê^e  jugé;  donciesi 
àdjudans>,    éous  -  officiers    et    soldats,  m'ont  pw 
l'être  saji^s  être  jugés.  Enfin,  les  soldats  expulsés» 
demandent  des  commissaires  non  susp^ts, rieur 
état  ou  le  .supplice;  donc  il  faut 'nommer  suri» 
champ  des  commissaires  qui  puissen<t  légalement; 
m:er  l'assemblée  sur  de^.  faits,  .présentés  si  diffé- 
reinment  par  la  municipalité  et  par  la:  garde. na-^ 
tionale  d'Hesdin. 

Oh!  quel  commentaire  les  âmes  énergiques  ponr- 
roient  £air(»  ^r  ce$  données ,  sur  ces  conséquences  ! 
Aeprésent;ans  .de  la.  nation ,  hàt^z^vous  de  les  px^: 
venir;  osez  i^mplir  tous  vos  devoirs.  iOsez  étrs 
îuste$  ;  jo  tous  aénonoe  ici  de  grands  crimes  et 
de  grands  criminels.  Frupp'ez  !  frappez  l  sauvez 
l'état  i    .  •.•:,.,  ;  .     . 

Diverses  lettres  aungnaant  que  les  régimensdei: 
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Eorès  j  àévLt  de  Méte ,  la  garnison  de  Nancy ,  reti- 
tr&oX  dans  les  règles  >le  la  discipline  militaire^.  Le 
jrégiment:  de  Besançon  arUHei^ie  ,  en,  gai-nison  à 
Strasbourg  ,  a  écrit  à  tous  les  «corps  poijr  leur 
représenter  la  nécessité  de  tenir  à  la  discipline. 
Le  régiment  de  Saintonge  sollicite  rexécûtîon  d'un 
soldat  qui  a  couché  en  joue  un  chef/  pour  une 
prétendue  réjpétition'  d'une  somme  âe  55  sou«.  II 
proteste  de  son  attachement  à  ta  constitution. 
Enfin,  le  ministre  la  Tour^du-Pin  lui-même 
mm&ne  qnô  {a  subordinatioa  parolt  se  rétablir  dans 
ïarlnée  ;  voilà  une  excellente  réplique  à  la  mo- 
tiCil^iude  la  lioenciei».  Au  reste,  la  bonne  con- 
dni te  des:: soldats  ne  doit  point  assurer  l'impunité 
8Ut3o£&oier&.  >•  \    ^ 

.-      .;  Innocent  Justifié. 

.'•','    3t  '    •'"»  ' ,  •  • 

te-^ieto  Boudot,  peintre,  ëtoitaeciasé  -de-com- 
{iliôité  arco  Cau«e)et ,'  qiii  fut  exéouDé  là  semaine 
dof àière ,  .]^ôurt.'^l,de  vasaa  sact^â  à£â|nt'-£ustaiDhe  : 
^aF'jBia»testaiiicEEb:de  mtrrt^  Canvèlet  a  ^Mdû  hom- 
aoëgo'àrixmoôecioé  dui^^eui^  Boudôt^  Mardi  le  ohà- 
tirietjlui.ia  primoiftcé  son  fugerrrent*  dabaolutîoB; 
•èliiinaalioué  un  legs  de  600  liirres  destmé  à  un 
innocent  ^ustdfiéi;  Ge  jeune  homme  a  été  [présenté 
su  peuple'^  quia  téitioigné  par  de  vifs  appiâmdisse- 
mens  <Ju  il  e$t  aussi  toucbé  du*  spéctaôle  de  rionc- 
eence  justifiée  ^qu^il  a  |)aru  courroucé  contre  le 
enme  impuni.    .    '^  .:..*...  ; 


Nous  renvoyons,  au  procltain^Ktailéro  ftotré 
réponse  aux  plaintes  de  ttO^  frèrô^'dë  Vôi^sailtes, 
swr  notre  motion'  pot»r/la  destrui^tioxi  du-éhâtëauj 
ilou«  leiir  prouverons  qu'elle  peut  seule  assurer  la 
prospérité  de  cette  viue^  qui  i^ttifblô  ne  pafs  éon- 
noître  encore  quelles  doivent  être  ses  vraies  res- 

.        .     VARIÉTÉS. 


(  54i  ) 


VA  RI  Él'É  & 

M.  ic  président  du  comité  des  pensions  nous  a  faiç 
passer  la  pièce  suivante  pour  être  rendue  pub'ïijue. 

Ordre  de  travail  du  cOtfiité  des  pensions,  imprimé 
par  ordre  de  J'assen^blée  nationale^ 

Un  grand  Hombtè  de  personnes  ,  étant  dans  le  cas 
de  s'adresser  au  coiwké  âes  pensions  relativement  aui^ 
récompenses  dont  rassemblée  Ta  chargé  de  lui  présenter 
l'état,  il  convient  de  rendre  Tordre  de  son  travail  pu- 
blic, afin  que  chacutl  puisse  être  instruit  de  la  maniera 
dont  le  comité  se  propose  d*opérer ,  et  des  fenseigne-^ 
mens  qu'il  est  néc.essaire  de  lui  adress«r. 

Le  comité  étant  composé  de  dix -huit  membres,  s'est 
partagé  (uniquement  pour  rexanien  des  affaires)  en  six 
sections,-  composées  chacune  de  trois  membres. 

La  première  sectioi^  examinera  les  mémoires  relatifs 
aux  personnes  au-des$ous  de  lâge  de  35  ans. 

La  seconde  \  les  mémoires  rektifs  aux  personnes  âgées 
de  35  à  45  ans: 

La  troisième ,  les  mémoires  relatifs  aux  personnes 
âgées  dé  45  à  55  ans.  ^ 

La  quatrème  ,  les  mémoires  t^Iatifs  aux  personnes 
âgées  de  5  5  à  65  ans.  * 

La  cinquième,  les  mén^oires  relatifs  ' aux  personnes 
igées  de  65   à  7$  ans.   , 

La  sixième  j  les'  mémoires  relatifs  aux  personnes  âgées 
àt  plus  de  75  ans. 

La  première  sectioii  devant  être  vraisemblablement 
chargée  de  i'exàmcn  d'un  moindre  nombre  de  mémaires 
que  les  autres ,  préparera  les  travaux  et  les  rapports  qui - 
auront  un  objet  de  généralité. 

Les  rapports  se  feront  toujours  dans  des  assemblas 
de  tout  le  comité  réuni. 

Il  y. aura  deux  comn\tS  attachés  à  chaque  section, 
'    No.  59.  '  E 


à  Teffcl  d'enregistrer  journellement  sur  deux  registres^ 
l'un  tenu  par  ordre  alphabétique ,  Tautrc  tenu  sous  une 
suite  non  interrompues  de  numéro  y  les  mémoires  et  pièces 
qui  seront  apportés  au  comité.  Les  registres  de  chaque 
section  seront  distingues  dp  ceux  des  autres  sections  par 
une  des  lettres  de  i'alphabcr. 

La  nécessité  d'éviter  tout  prétexte  de  préférénca ,  le 
d^sir  de  mettre  Thomme  qin  vit  seul  et  reriié  dans  U 
province,  à  portée  d'être  entendu  aussi  facilement  et 
aussi  promptcment  que  celui  qui  habite  ou  qui  a  des 
rapports  dans  le  sein  de  la  capitale,  déterminenr  le  co- 
mité à  suspendre  jusqu'au  premier  octobre  l'examen  des 
mémoires  qui  lui  ont  été  ou  li|i  seront  apportés:  Leur 
examen  commencera  alors  par  ceux  des  personnes  les 
plus  âgées.  Elles  ont  ordinairement  moins  de  temps  à 
jouir,  plus  de  besoins  à  satisfaire  :  c'est  une  justice  de 
les  faire  passer  les  premières. 

En  attendant  le  moment  de  Tcxamen  des  mémoires 
particuliers  ,  le  comité  préparera ,  d'après  les  états  déjà 
imprimés ,  les  renvois  à  faire ,  soit  a  la  liste  civile ,  soit 
au  comité  de  liquidation. 

Toutes  les  personnes  qui  se  croient  des  droits  à  des 
récompenses  pour  avoir  bien  servi  letat ,  pourreqt  ap- 
porter ou,  envoyer  leurs,  mémoires  au  comité  des  pen- 
sions, et  le  faire  enregistrer  à  celui  des  bureaux  au- 
quel leur  âge  indiquera  qu'ils, doivent  s'adresser.  Si  ceux 
qui  apporteront  ces  mén[H>ires  désirent  qu'ils  soient  en- 
registrés en  leur  présence  ,  ils  pourront  l'exiger  en  atten- 
dant toutefois  leur  tour  à  raison  du  moment  où  ils  se 
seront  présentés. 

Si ,  indépendamment  de  la  ptésèntation  d'un  mémoire, 
on  croit  indispensable  de  parler  aux  membres  du  co- 
mité, on  pourra  s*y  présenter  aux  jours  «^heures  qui 
seront  indiques  à'  la  fin  de  cet  avis.  Mais  on  se  pré- 
senteroit  inutilement  chez  quelques-uns  des  membres  en 
particulier;  ils  ont  arrêté  de  ne  recevoir  personne  seuls, 
de  nç  rien  dire  seuls  ;  les  faits  qu'on  jugera  à  propos 
de  leur  exposer  doivent  être  entendus  de  tous ,  et  les 
réponses  doivent  'être  les  réponses  de  tous. 

Les  mémoires  qui  seront  adressés  au  -comité  con- 
tiendront les  noms  exprimés  exactement,  Tàge  ,  le  genre 
des  services  qu'on  a  rendus,  les  traitcmcns  doue  on  a 
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joui ,  les  récompenses  de  âîfférens  genres,  ou  les  secours 
qu'on  a  obtenus:  les  réticences^ 'siî?  ces  derniers  articles 
pourrpient  nitïre  aox  plus  jnstos  prétentions.  Il  sétâ 
à  propos  d*indi(îtier,  soït  sa  dertietire  ,  soit  quelque  autre 
lieu  où  le  comité  puisse  s'adresser  pour  obtenirdès  reii- 
seigacrtiens,  s'il  eu  avoir  iJWom.  La*  ftuiiie  jointe  tau 
présent  o^drS'  de  travail  fa\<rnirâ  Je  modèle  dé  la  fçnae 
dans  laquelle  le  comité  sôtnJaiicrOiti  que  les  mémoires 
fussent  rédigés  :  chaque  objet  propre  fixer  l'attention 
y  eç'j^cé  dans  une 'colMiue':  Dft  trouvera»  au  sûcri- 
tariat  du  comité  des  teuiUjQS  .  .disposé^SMv selon  le  pian 
qui  est  ci-joint,  et  dans  lesquelles  il  n'y  aura  qu'à rem< 
plir  ç^if^  est  parriculiçf  à  ifhaÇjHin.  Les  pensionnaires  y 
joindront' les  pièces  justjificativ^,  qu'ils  voudront  prp^ 
duire. 

Tous  les  mémoires  seront  vus  et  expmirés  :  iJ  suffit 
donc  d'y  exposer  lés  faits  d'tfntï  rriànière  nette  et  pi-écise: 
les  lettres  de  recommandation  et  autres  démarches  de. 
ce  genre  seroient  parfaitement  jrnutiles  ;  eiles  ppurroîent 
même  devenir  dangereuses,  en  ce  quelles  port eroient  à 
croire  qu'on  soUiéite  comme  faveur  et  comme  grâce,  ce 
qu'on  n'a  pas  drv>it  d'obtenir  comme  justice. 

Le  comité  ne  nianquera' f  âsdc'faîre  imprimer  dans 
lés  listes  qu'il  présentera  à  rassemblée,  l'exposé -<^s 
twonfs  qui  auront  déterminé  son  avis  en  faveur  des  per- 
sonnes qui-  s'y  trouveront  '(i6mpt*ises  ;  mais  il  fera  im- 
primer aussi- lès  mémoiiies  ées  personnes  qui  ne 'seront 
pas  admises  sur  l.a .liste,  a^Qy^u'tin  soit  bjeii  assuré 
qu'aucun  mémoire  ne  lui  a, échappé,  et  qu'on  soi^  en 
état  de  juger  si  les  personnel  éXcluBS  defs  listes  aroient 
des  titres  de  p^référeHce^siiii:  celles  qui  y  ont  été  admis.es, 

Oprcrpu  déVoir  prévenir  le  piibîic  qu'il  n'y  a  ni  frais 
ni  déboursas,  de  quelque  geBrc"  qiie  ce  soit,  à  faire, 
soit  relativement  à  la  pi^ésentatibn  des  mémoires,  soit 
telai^/emént  à  aucuii  autre'  objet.  ,Les  lettres  seront 
adressât  MM.-  du  coraitédis^  pensions-;  et,  dons  cette 
adressé.,  ^Mes  parviendront  franches  de  port. 

Efes'hVelnbres  dii  coiuité 'éé'rorit  réunis  pour  entendre 
les  çfersoïkiès  qUi  auront  linéiques  observatioos  à.  leur 
proposer,  les  lundi,  mercredi  jet  vendredi,  depuis  cinq 
heures  et  demie  jusqu'à  Isix  et  demie. 

Lé^  cofuinis  ^estin^  à  recevoir  renregîstreroent  des^ 
'     ' Ea  ■    ' 


mi) 

Simoiics  se  trouveront  ao  burean  tons  les  joqrs,  les 
i^aoches  et  fêtes  exceptés,  le  matin»  depuis  neiiif  heures 
j,usqu'à  deux  heures,  etTaprès midi,  depuis  cinq  heures 
j}]squ'à  neuf. 

;»  Le  comité  tient  actu<:llesDent  ses  séances  dups  bim^ 
son,  place  Veaddme,  n***  4;  lorsqoTîl changeca  de  domi- 
ciie ,  .il  aura  sçin  d*e&:donner  avis. 

lÀâiA  des.  membres  composant  le  eemité  des  pen- 
sions, divisés  en  six  sections. 

M.*  Camus  ,  présidetrt:  M.    Goupil  ,    vice-pr^efit* 
1WDM.  Gaulrter  et  ExpiHj,  secrétaires. 
Première  section. 
*'.  SIM.   Camus  ^  Pilastri'  ,*  .de  Menon.  '   . 

Seconde  section. 
'    MjM.  de  Wimpfen, 'julien,  Cottin. 
Troisième  section. 
MM.  Tréteau ,  Gaultier  ,  de  Crécy. 
.  ,j  Quatrième  sec tion^ 

MM.  de  Montcalm,  P^Iasne,  de  Jessé. 
.  .^,;  Cinquième  section^ 

V.  MM.  Expilly,  Bertherea*,  Larevellière. 

'Sisttèfne  section. 
\.  MStpcupil,  CbaiHqn^ 'frçilhard. 

j^éclarnation  à  rassemblée  nationale  ^contre  un 
arrêt  du  propre  rkàui^^ment  tendu  sous  Ai,  de 

.j  .Catojine  ,  lequel  a  cassé  V  entreprise  à  forfait  du 

j     cadastre  de  l  ile  de  Corse  ,  passée  pt^r  M.  NectxK 

i^m^'^eurs  Tête  fluide,  et  Bedigis ,  pour  enfainà 

une  régie  auprofitdu  sieur  f^uillier /.ci-.devavt 

.  ^^^mployé  f  réformé^  puis- délateur ^  juge  et  suc* 
cQssemr  des  sàisdits  entr^remeuts.  A  JRaris^  M 

"  \i* imprimerie  nationale  f  1790, 

Ctrtte.  téçUt^nion  ,  jqnî  neipajîpîtd'Jabprd  eSrir  que 

{es   plaintes  de  àçwX  particuliers  ^  est  liée  à  la    chose 
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pnt>Hqi>e^  prJs0ti*elfe  nous  fait  voir  l^s  ininsticer  dei 
ministres  dans  rancien  ordre  de  cho3es ,  qi^e  de  m^n^ 
rais  citoyens  osent  encore  regretter. 

«  La  snbsitutîon  d*une  régie  ruineuse  à  un  traité  éco^ 
nomiqirc  pour  Tétat. 

«  La  sus|>ensioii  d  un  travail  utile  et  presque  à  sa  fin  j 
une  perte  dé  aoô,ooo  Kv. ,  oécasiodnée  au  trésor -publie  ' 
par  cette  suspension. 

«  Des  entrepreneurs  expulsés  par  un  de  leur<  employés^ 
réformé  pour  cause  d'incapacité  ,  devenu  leur  actusa- 
teur  car  ressentiment.,  leifr  jiîge  et  leur  successttu: 
par  intrigue.  ^     ' 

«  Ufr  ipagistrat  trompé  par  deux  subalternes ,  aabori 
égaré  pc^r  confiance  ,  puis  injuste  et  persécuteur  par  1^ 
fausse  honte  de  son  erreur;,  des  juges  devenus  parties; 
toutes  les  formes  judiciaires  enfreintes  ;  la  loi  violée. 

«  Et  par  suite  d'un  arrêt  inique  >  quatorze  citoyens 
I0U5  l'oppression  ,  depuis  pHis  de  quatre  aiîsj  dès  créun-r 
cierlde^J'état  exécutés  dans  leurs  tneubleSv  emprisonnés 
ésiïii  ieiars  personnes  ,  vexés  danS  leurs  propriétés,  . 

«  En  un  mot,  une  grande  prévarication  de  l'a^ltoriié 
reconnue  sur  les  lieux;  et  avouée  même  i  Paris,  taâis 
que  la  difficulté  des  formes  empêche  de  réparer.      '     ' 

«  Tel  est,  en  peu  de  mots ,  le  cannevas  d'ûneaffidré 
qui  iBi]éresse  l'honneur^  et  là  lionne  foi  natiotiale  »/ 

MM-TêtcVuîde  et  Bcdîgi^  prouvent  dans  ce  niétrioirè 
qu'ils  opt  été  lès  victimes  dé  ces  ordres  rfrbittaireS/*^ 
ont  si'  sduVent  opprimé  i'itindçeiheè.       ■       '  '       "■'^- 

Des  Jeures  de  l'iptcndaiift  dç  Çprsç ,  un  mémoîïiî  dfé 
la  ville  de  Bastià,  où  l^un  à^'eux'fùf  rttenu  en  prison' 
prouveiiit  que  M.  Blonde!  ,  vérïtabiemcnt  ministre  de 
{a  Corse  sous  M.  de  Galonné ,  a  refusé  de  faire  droit 
à  leur,  plus  juste  réclamation.  '    '"' 

LVrêt  du  propre 
''Çligion  du  conseil,  e 

nion  publique ,  et  par  ^_   

pale.  Ce  iriagistrat  montre,  6af'  son  propre  fiiit ,  l'abus 
inconcevable  que  Ton  faisoit  de  ces  sortes  d'arrêts;  et 
comrnepi  pe  s  est-il  pas  apper'çu  ,  qu'en  ordonnant  U 
Reprise  des  travaux  des  entrepreneurs ,  positivement  sut 
Ifs  mêmes  bases,  les  mêmes  principes,  les  mêincs  mé-. 
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ines  i  1^  vérité ,  ctderectifier  celles  qui' Serôient  notoire- 
jnent  contraires  à  la  vérité  ;  et  ca  cas  de  défaut  de  décla- 
,ration ,  ils  taxeront  d'office  les  refusatis  fen  leur  ame  et 
conscience,  à  h  charge  v  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, de  motiver  l'augmentation  qu'il  fera  ,  et  que  les 
cotes  des  officiers  municipaux  seront  vérifiées  parles  diree- 
^    loires  de  di  strict. 

n.  «  Lç  côirp^  municipal  fera  notifier,  dans  k  plus 
court  délai  possible  ,  aux  parties  intéressées  ,  la  nouvelle 
taxation  à  laquelle  elles  auront  été  assujetties. 

III.  «  Tout  citoyen  qui,  dans  quinzaine  du  jour  de 
.  lavertissement  fait  par  la  municipalité,  ne  se  sera  pas 
présenté  pour  y  opposer  ses  moyens  de  défense,  ^era 
censé  avoir  acquiescé  4  la  cotisation  faite  par  les  offi- 
ciers municipaux ,  qui  sera  mise  en  conséquence  sur  le 
rôle  de  la  contribution  patriotique. 

iV-  «  Dans  le  cas  de  réclamation ,  lé  directoire  de 
district  prendra  connoissanc^  de  l'affaire  ,  la  renverra 
dans  huitaine ,  avec  son  avis ,  au  dircaoire  du  dépar- 
tement^ qui  statuera  définitivement. 
*  V.  «  Les  officiers  municipaux  ,  atftorisés  par  les  f  ré- 
cédens  décrets  à  imposer  les  citoyens  non  domiciliés , 
âont  tenus  de  mettre  à  exécution  le  rôle  d'imposition , 
faute  de  quoi  ils  en  seront  responsables  »«. 

Sérnice  ài  lundi  p  aoûts  Rapport  sur  l'arrestation  d'un 
officier  porteur  de  libelles  tendans  à  soulever  l'armée , 
à  Nancy.  Hefevoyé  au  comité  des  recherches. 

A  l'ordre  du  jour ,  on  a  agité  la  question  de  Taccii- 
4ation  publique.  M.  Goupil  l'attribuoit  au  roi.  M.  Beau- 
-metz  à  un  officier  créé  par  le  peuple. 

Séance  du  mardi  lo  août.  Nouveaux  troubtes  à  Schelestat. 

.  Renvoyé  au   comité.  Rapport   sur   la  conduite  de  la 

municipalité  de  Saint- Aubin,  qui  a  arrêté  les  dépêches 

de  Tambassadeur  d'Espagne.  L'assemblée  a  improuvé  cette 

municipalité. 

On  a  porté  sur  le  rapport  militaire  Te  décret  suivant 
concernant  les  troubles. 

ARTICLE  PREMIER.  Le  roi  sera  prié  de  commettre  deux 

'  inspecteurs  dans  chaque  département ,  pour  procéder  à 

la  révision  et  appurement  desdits  comptes,  dans  la  forme 

qui  sera  déterminée  ;  ladite  révision  devant  avoir  lien  h. 

compter  du  premier  janvier  178S. 
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If.  «  Les  comptes  telarifs  aux  désarm^meiM  ^  patt^ 
it  prise,  faisant  partie   de    Ta  iministration  civile  det 

Ètî9\  seront  examinés  par  uti  inspecteur,  choisi  parmi 
1  officiers  militaires,  en  présence  d'un  capitaine  ^c 
vaisseau  ,'  d'un  lieutenant  et  d'un  sous  -  lieurenant,  de 
deux  ofËciers  mariniers,  et  de  .deux  notables  sachant  lire. 
«écrire. 

ÏIL  «  Les  officiers  mariniers  et  matelots  qui  se-» 
-Tom  appelés  à  l'examen  ,  seront  choisis  pamii  ceux 
((ti  auront  fair  partie  des  équipages  des  escadres  ou 
vaisseaux  intéressés  à  chaque  compte,  autant  qu'il  s'en, 
trotivera  sur  les  lieux  ;  et  à  défaut  ,  ils  seront  choisis, 
farmi  ks  plus  anciens  jactuellesneni  de  service  daos 
les  ports» 

IV.  «  Les  comptes  relatifs  aux  soldes  ,  masse  et 
Retenues  des  canonniers-matelots  du  Corps  Royal  de  \m 
fintriite)  faisant  partie  de  Tadministration  militaire  ,  ~ 
sé^bQt  ê^âemincs  par  un.  inspecteur  choisi  parnifc  les  ad*i  • 
Ainistrateurs  eivils  ùqs  ports ,  .  en.  présence  d'un  of- 
ficier-tfi4j  or  ,  d'un  chef  de  compagnie,  d'un  so'us-Ucu* 
feûant  de  divifsian  ,  du  premier  et  du  dernier  .maître 
jtanonnier  f  diï  premier  et. du- dernier  aidç-canonnter  ^ 
et  iés  deux  premiers  et  deux  ;  derniers  canonaieris  dÂ 
chaque  division;  et  le  résultat  desdits  comptes  sereireiiéit 
public  par  k  vohc  de  l'impression- 
'  y.  «  Excepté  les  cociseiir  d'administration  éi^lisdmift 
fcs  ditfSioms  du  Corps-Royal  de  la  marine,  toui  zuévot. 
Comités,  associations  et  délibérations ,  d'individus,. tenant 
au  Service  <le  la  marine,  cesseront,  sous  quelque,  forme- 
et  déilomhiâtf  6n  qufe  ce  puisse  être  ^  après  la  publj  wion 
du  présent  décret* 

Vi.  «  Les  offiçiets  doivetit  traiter  les  canonniers  et 

Jétis  de  ït\vr  avec  jusiicô  ,  et  avoir  pour  eux  lèf 
gards  qui  leur  sotît  expressément  recommandés  pât. 
Us  drdonnatices ,  à  peine  de  punition.  Les  cdinonàiàré 
et  matelots  de  leur  côté  doivent  respect  et  obéissance 
absolue  dans  les  choses  concernant  le  service  atiJl 
offifciefs,  ôfficiets-mariniei^s  ;  et  ceux  qui  s'en ' écar- 
teront seront  punis"  selon  la  rigueur  ncs  ordar^-» 
Aances.  ^ 

VII.  «  Il  ne  pourra  désormais  être  expédié  des  Cârtdti^ 
thés  Jaunes  et  mtamantcri  rfucun  sgldât  inafinier  ^  «jù'a* 


ÎV.  ^  Les  commissaires  da  roi  ne  pourrMt  élft 
accusateurs  publics ,,  mais  iU  seront  entendus  sur  toutcf 
}es  accusations  intentées  et  poursuivies.,  suivant  le  modt 
^ue  rassemblée  se  réserve  de  déterminer. 

V. .  «  Les  commissaires  du  roi  ,  chnrgés  de  tenir  lai 
main  à  l*exécution  des  jugemens^  poursuivront  d'office 
cette  exécution  dans  toutes  les  dispositions  qui  iaté* 
resseront  i.ordre  public  ;  en  ce  qui  concernei^  les  pair 
Âculiers ,  ils  pourront  sur  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite  >  soit  enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur  minisr 
tère»  soit  ordonner  les  ouvertures  des  p6rres^  soit  ref 
quérir  main-forte  lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

VI.  <f^  Les^  commissaires  du  roi ,  en  chaque  tribunal , 
veilleront  au  maintien  de  la  discipline  et  de  la  régu- 
larité du  service  dans  le  tribunal ,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  rassemblée  nationale.  . 

VII.  «  Aucun  des  commissaires  du  roi  ne  pourri 
être  membre  des  corps  administratifs ,  ni  des  directoires^' 
nï  des  corps  municipaux  ». 

Deux  articles  relatifs  aux  tribunaux  de  famille  ont 
été  décrétés. 

A  Le  tribunnl  de  famille ,  après  avoir  vérifié  les  sujet?  dé 
plainte ,  pourra  arrêtei*  que  l'enfant ,  s'il  n'est  ûgé  de  vingt- 
un  ars,  sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourr^ 
excéder  celui  d'une  année  dans  les  cas  les  plus  graves.' 

<n  jtj'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  ju'aprè^ 
avoir'été  présenté  au  présiclçnt  du  tribunal  de  district  ^ 
qui  en  ordonnera  ou  refustra  l'exécution  ou  en  tem- 
pérera les  dispositions,  après  avoir  entendu  Toffitier  du 
miBistère  public,  chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auront 
déterminé  la  famille  ». 

AR-t.  PREMIER.  «  Il  sera  établi  un  tribunal  de  corn? 
mercê  dans  les  villes  où  Tadministration  de  département, 
jugeant  cet  établissement  nécessaire,  en  formera  la  de- 
mande. 

II.  «  Ce  tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affairj^s  d< 
commerce». t^nt  de  terre  que  c|e  mer,  Sfins  distinction. 

III.  «  Cts  juges  prononceront  en  dernier  ressprt  s.nf 
toutes  les  demandes  dont  lobjet  n excédera  pas  U  valeur 
ide  iQoo  livres.  Tous  leurs  ji»f  et^iens  seropt  exécutoires 
par  provision  ,  nppQhsfaul  T^ppel ,  fii'dpnj^^nf  p^vitio^^ 
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i  quelque  somme  ou  valeur  que  les  condamnations  puis- 
sent monter. 

IV.  «  t-a  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu 
pour  Pcxicurion  de  tous  leurs  jugemens.  S'il  survient 
des  cpntéstations  sur  la  validité  ées  emprisonnemens  , 
tllcs  serpnt.  portce$  devant  eux  ,  et  les  jugemens  qulb 
rendront  W  cet  objet  seropt  de  même  exécutés  pat 
provision,  en  donnant  c9Ution,  nonobstant  l'appel. 

Y.  <<  Les  juges  de  commerce  établis  dans  une  des 
villes  d'un  district  ,  coni^oîtront  des  affaires  de  com- 
merce dans  toute  l'étendue  du  district. 

VI.  «  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  de 
cinq  juges,  lis  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  s'ils 
ne  sont  au  nombre  de  •  trois  au  moins. 

VII.  «  Les  juges  de  commerce  seront  é!us  'dans  ras- 
semblée des  négocians ,  banquiers  ,  marchands ,  manu** 
facturiers  ,  armateurs  çt  c.ipitaines  de  navires  de  la 
ville  où  Je  tribunal  sera  établi. 

VIIL  «  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit  joiir^ 
çn  avant,  par  affiches  et  à  cri  public,  U  première  fois 
par  les  juges-cpnsuls  actuellement  en  exercice  dans  les 
lieux  où  i|  y  en  a  d'établis,  et  par  les  officiers  muni- 
cipaux ,  dans  ceux  où  ii  se  fera  un  établissement  nou- 
veau.   , 

IX.  «  Tîul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un  tribunal  de 
commerce,  s'il  n'a  résidé  et  fait  le  commerce  au  uioiirt 
depuis  cinq  ans ,  dans  la  ville  où  lie  tribunal  sera  éta- 
bli, et  s'ilna  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé 
^e  trent;e-ciDq  ans,  et  avoir  fait  le  commerce  depuis 
àix  ans,  pour  être  président. 

X.  «  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et 
}  la  pluralité  absolue  des  sutfrages  ;  et  lorsqu'il  s'agita 
délire  le  préiident ,  l  objet  spécial  de  cette  éleaion  sera 
annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

XL  «  Les  juges  du  tribunal  de  commerce  seront  deux 
ans  en  exercice  ;  le  président  sera  renouvelé ,  par  une 
élection  particulière ,  tous  les  deux  ans  ;  les  aurres  juges 
le  seront  tous  les  ans  par  moitié.  L^  première  fois , 
te  deux  juges  qui  auront  eu  le  moins  de  voix  sorti- 
J^nt  de  fonction  à  l'expiration  de  la  première  année  ; 
fe5  autres  sortiront  ensuite  ,  à  tour  d  ancienneté. 
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ât  Ifômîfxitiers .  eontre  U  mnnlcipatî'ré  éc  Sainr- 
Itfaclou,  en  conséquence  des  articles  60  et  6x  de  son 
décret  du  14  novembre  dernier,  'déclare  nue  la  mnm^ 
cipalité  de  Saiiit-Maclon  n*a  pu  être  troublée  paf  l^diti 
higes  :  ordonne  que  siorn  président  se  reiircra  pardever» 
H  roi  y  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres  nécessaires  ; 
afin  que  sob  décret  du  14  novembre  sok  exécuté;  or^ 
donné  en  ot^tre  que  les  pièces  relatives  à  cette  s^ire 
seront  remises  par  son  comité  des  dîmes  an  garde  dès 
9eeihix  )». 

«  L*:!ssemblée  nationale;  a^cs  avoir  entendu  ^n 
comité  des  rapports ,  et  vu  ce  qui  résulte  des  inforoMH 
tîons  faites  par  la  municipalité  de  Toulouse  contre 
M.  Lautrec,  a  décrété  et  décrète  qu'il  n  y  a  Kcuà  accl^• 
sation  contre  M.  Lautrec  ». 

Séancë  du  jeudi  12  août.  Après  quelques  adresses  on  a 
|Kissé  à  Tordre  dn  jeur,  la  cour  de  cassation.  L*arttcle 
suivant  a  été  décrété  à  une  grande  majorité. 

'  «  L6  tribunal  de  cass^ation  se^a  unique  et  sédentaire 
i^uprès  du  corps  législatif  ». 

Séance  éi  $oir.  On  a  lu  Tinstruction  sur  les  fonctions 
des  assemblées  administratives. 

.     La  municipalitév  de  Pkris  ^  désavoué  la  députàdon 

Îui  a  demandé  la  diminution  des  impôts    indirects  sut 
aris. 

Séaact  du  vendredi  13.  M.  le  Brun ,  au  nom  du  comité 
jdes  finances,  a  propos^  plusieurs  réductions  qui  ont  été 
,  décrétées. 

^  M.  Enjubault ,  au  nom  des  trois  comités  des  finances, 
iinpositionâ  ^t  domaines  >  a  proposé  les  articles  suivans 
qui  ont  été  décrétés  :  » 

Art.  premier.  .  Il  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucuns 
apanages  réels.  Lés  fils  çuînés  de  France  seront  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  liste  civile ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
marient^  ou  qu'ils  ayent  atteint  Tâgô  de  vingj^cinq  ans 
accomplis:  alors  il  leur  sera  assigné,  sur  le  trésor  natio- 
nal y  des  rentes  apanagères ,  dont  la  quotité  sera  déter^ 
tottréé  i  chaque  époque  pat  la  législature  en  activité. 

II.  «  Toutes  Concédons  d'apanages  antérieiites  à  ce 
Jour  sont  et  demeurent  révoquées  par  ce  présent  dé- 
cret Dcferses  sont  faites  aux  ^princes  apanagistics ,  à 
leurs  officiels,  agens  ou  régisseurs,    de  se  maintenir 

ou 


^  Continua  de  s'immiscer  \daii$  fa  jouissance  des  hitjfêl 
et  droits  coippris^  aiixditei  c'onCessions ,  au-delà,  dèi 
termes  qui-vont  être  fixés  paf  l6s  articles-  suivahs.        ., ,, 

III.  «La  présente  révocation  aura  son  effet ,  à  i'ins- 
tàBt  même  de  la  publication  du  présent  décret;  pour  tous 
les  droits  ci-devant  dits  régaliens,  pu  qm  participent 
de  h  nature  de  Timpôt,  Comme  droits  d*aides  et  autro^s 
y  joints,  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  droiu 
de  nomination  et;  de  :  casualité  des  offices ,  amendes , 
confiscations,  greffes  et..sceaux,  et  tous  autres  droits 
semblables  doiit  tes  concessionuaires  jouissent  à  titre 
rfapanage,  d'engageftiôni  >  d-abohnement  ou  de  coiv- 
cession  gratuite , ''sur  quelques  objets  du  territoires  qu'ils 
les  exercent. 

IV»  «  Les  droits  utiles ,  mentionnas  dan^  Tarticle 
précédent ,  seront  à  rinstaut  même  réunis  aux  financer 
iiationales. 

V.  «Les  apaaagistcs continuer otit  de  jouir/des  domaines 
et  droits  fonciers. compris  dans  leurs  apanages,  jusqu'au 
mois  de  janvier  1791. 

VI.  «  Les  fils  puînés  de  France,  et  leurs  enfans  ft 
descendansj  he  pourront,  en  a^cun  cas,  rien  prétendre 
ni  réclamer,  à  t^tre  héréditaire,  dans  les  biens  meubles 
ou  immeubles  réclarnès  par  le  roi, /la  reine  et  Thérititr 
présompcif  de  la  couronne.  / 

VIL  «  Leç  baux  à* ferme  ou  à  loyer  des  domait^es, 
ayant  une  date  antérieure  de  six  mois,  seront  exécutas 
selon  letfr  forme  et  teneur;  mais  les  fermages  seront 
payés  aux  trésoriers  des  districts.         .         ' 

VIIL  *  Les biços  et  objets  réels  non  affermés,  ou  qùî 
Tauroient  été  depuis  5ix  mois,  seront  régis  et  admi- 
nistrés cornue  biens  iiâtionaux,  retirés  des  mains  des 
ecclésiastiques.  ■  ^ 

IX.  «  Les.  décrets  relatifs  à  !g  vente  des  biens,  nàtio- 
fiaux  s'étendront ,  et  seront  appliqués  à  ceux  compris  dans 
les  apanages  suppriniés  ». 

L'article  qui  porte  que  les  acquisitions  faites  par  les 

princes  apàDagistes ,   à  :  titre  de  rt^trait  féocial,    seront 

réputées  engagemens ,  a  été  décrété ,  sauf  rédaction^     ^ 

Dautr^es  ariicléiont  été  ajoiunés. 

M.  deBrôglie  ft  fait  le  rapport  sur  la  p'étifion  dit  Lan- 

.  suedoc  L^assembtée  a  décrété  qu'il  n*y  avoir  lieu  à  déii'- 

Bérersurla  pétition,  et  que  son  précédent  décret  n'avait 
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j»u  porter  aucune  at^iate  à  ThôiiBeur  ée..cc.téffsaaoU 
^'impression  du  rapport  a  étéordocnée. 

Séa7v:e  du  samedi  14  août.  Sur  la  motion  de  M.  Bouche  1 
on  a  r^ndu  le  décret  suivant. 

i**.  «  Le  règlement ,  en  ce  oui  concerne  les  procès 
tferbaux ,  sera  cxécutéselon  sa  forme  et  teneur. 

2^.  «  Le  procès  verbal  sera  distribué  à  diaque  mem- 
^bre  de  rassemblée ,  dans  là  matinée  du  quatrième  jour 
de  sa  lecture. 

3^  <sPour  Texécutioq  de  Tarticle  précédent ,  l'assem- 
blée décrète  que  ,  dans  les  douze  heures  qui  suivront  fa 
lecture ,  la  copie  du  procès  verbal  sera  remise  à  Timpri- 
Bierie,  sans  qu'il  puisse  y  être  différé  ». 

On  s'est  occupé  ensuite  des  finances,  et  les  décrets  sui- 
.van/  o:»!t  passé.  '    . 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  qu'il  sera 
dressé  un  inventaire  de  tous  les  effers  composant  Fim- 
primerie,  pardevant  deux  membres  de  racadémie  des 
^ielles lettres,  lequel  sera  signé  par  le  directeur  dei'im- 
.fMrimerie. 

Art.  premier.  «  L'administration  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  sera  supprimée ,  et  ses  bureaux  réusis 
à  ceux  de  l'administration  générale. 

II.  «  Les  intérêts  des  actions,'  les  pensions  viagères, 
seront  payés  provisoirement  par  les  payeurs  de  rhôtel 
de  ville  de  Paris. 

III.  ^<  Les  débets,. décomptes  des  gens  de  mer,  seront 
payés  au  trésor  public. 

IV.  «  La  dépense  du  loyer  de  l'hôtel  de  la  nouvelle 
compagnie  des  Indes,  <!eUe  des  gratifications^- sans  bre- 
rvets,  des  appointemens  aux  personnes  étrangères  à  Tad-^ 

.  ifdt^istratipn ,  seront  supprimées. 

r      V.  <«  Les  archives  de  la  compagnie  seront  transportées 
en  un  lieu  sûr. 

VI.  «  Le  ministre  des  financés  présentera  incessam- 
•-  ment  vn  projet  pour  accélérer  la  liquidation  de  l'an- 
cienne compagnie  dans  les  Indes  et  à  Tlsle  de  France  )>. 
La  dépense  destravaux  littéraires  niontoit ,  sous  Tan- 
•  ciçn  régime,  à  la  somme  de   122,150  livres;   on  l'a 
diminuée  de  40,000  livres. 

L'assemblée  a  décrété  «  que  les  départemens  cnver- 
roient  au  pouvoir  exécutif  le  tableau  des  travaux  litté- 
raires qu'ils  jugeront  nécessaires;  le  roi  en: présentera 
l'état  au  corps  légisUtif  ;  qui  statuerasur  cet  objet  #«  ! 


lU  été  décrété  qiJic  ie  dépôt  d«  législation  sera  trah9>^ 
féré  à  la  bibliothèque  du  roi. 

Les  traitemens  des  divises  personnes  employées  à  ctt 
ol^et  ont  été  renvoyés  au  comité  des  pensions. 

Les- 5  5,000  livres  d'effets  royaux  qui  appartiennent  au  « 
dépôt  dç  législation  sont  annullés. 

i^.  Le  timbre  portant  ces  mots  :  Echangé  et  nul ^  seiZi 
pssez  large  pour  qu'il  tombe  Siur  le^  trois  signatures  du 
billet ,  et  les  macules. 

2^  Les  administrateurs  pourront  se  faire  suppléer  dans> 
rechange  des  billets  contre  les  assignats. 

3°.  Ils  seront  tenus  de  donner ,  tous  les  samedis,  une 
reconnoissancc  dcs'billets  qui  autont  été  échangés. 

Il  s'est  glissé  une  faute  dans  l'impression  des  assignats; 
de  300  livres  Au  lieu  dès  mots  ,  mi/  sept  cent  quatre-vingt- 
âix ,  date  dfe  l'assignat ,  on  ne  lit  que  ceux-ci ,  mil  sept 
quatre -vingt'disf  :  il  y  manque  le  mot  cent  L'assemblée  a 
déclaré  que  cène  erreur  ne  peut  influer  sur  la  validité  de 
l'assignat. 

M.  Dupont  a  lu  un  projet  de  remplacement  des  droits 
sur  les  f^rs ,  les  cuirs,  les  huiles  et  les  savons  \  l*împrésr 
sion  a  été  ordonnée.  ■  . 

Les  députés  corses  ont  démenti  des  bruits  calomW 
nieux  relatifs  à  l'ile  et  au  général  Paoli: 

On  a  ordonrié  que  le  procès  verbal  feroit  mention  de 
Fa  déclaration  des  députés  corses. 

M.  le  Bfun,  au  nom  du  comité  des  finances,  a  pro- 
posé un  décret  'dont  l'assemblée  a  adopté  les  articles 
suivans: 

Art.  premier.   «  A  compter  des  arrérages  échus  ai| 
premier  juillet  1790,  les  payeurs  dé  rentes  de  l'hôtel  dp 
ville  acquitteront  les  rentes  dues  ci-devant  par  le  clergé, 
les  rentes  connues  sous  le  nom  d'ancien  clergé  ^  et  les, 
charges  assignées  sur  les  fermes.  , 

II.  «  A  compter  des  arrérages  échus  au  premier  juillet 
1791 ,  ils  acquitteront  pareillement  les  rentes  dues  par 
les  ci-devant  pays  d'états  ,  pour  le  compte  du  roi  ». 

Séance  du  samedi  sq'ir.  On  a  rendu  les  deux  décrets  sui- 
vans; le  premier,  sur  le  rapport  de  M.  Henri,  pour  le 
comité  des  rapports  ;  le  second ,  sur  celui  de  M.  Crillon',^ 
pour  le  comité  militaire.  «  L'assemblée  nationale  a 
approuvé  le  zèle  du  directoire  du  département  du  Eas- 
Khin  et  du  district  deBenIdd,  et'  les  efforn  qu'ils  eut 
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faHs  ppiîr  le  rétablissement  de  Tordre  dans  Ta  irille  de 
Schélestat. 

^  -y  Elle  (décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  passer 
ïDcessammem  dans  ladite  ville ,  s'il  n'y  a  déjà  été  pourvu, 
àRs  irôupfcs  de  ligne  en  nombre  suffisant  pour  y  œainr- 
tenir  )a  police,  et  Texécution  des  mesures  qui  seront 
ci-après  ordonnées. 

«  Que  pardevant  la  municipalité  de  Strasbourg,  il  sera 
informé  des  troubles ,  émeutes  et  violences  générales 
et  pariiculières  qui  ont  eu  lieu,  à  Schéle^at  depuis  son 
décret  du  8  juin  dernier,  et  notamment  le  31  juillet  et 
jours  suivanSj  pour  être  ,  lés  auteurs ,. fauteurs  et  com- 
plices.aesdits  troubles  et  violences  poursuivis,  et  jugés 
cçnformément  aux  ordonnances, 

«  L'assemblée  renvoie  au  directoire  du  département 
du  Bas-'Rhin  la  connoissance  de  la  municipalité  de  Sché- 
lestat ,  pour  par  lui,  sur  le  vu  des  informations  qu'il  aura 
faites,  et  d'après  Tavis  du  district  de  Benfeld/,  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra  », 

«jEt  cependant  rassemblée  fait  provisoirement  défenses 
au  sieur  Herrcmberger  et  autres,  se  prétendant  élus 
officiers  ipunicipaux  de  ladite  vijie,  d*y  çxercer  aucune 
fonction  publique  jusqu'au  jugemept  des  contestations; 
autorise  en  çonséc^uence  les  commissaires  déjà  nommés 
à  continuer  leurs  foiîct ions  aux  termes  de  son  décret  du 
8  juin,  ei  à  gérer  et  administrer  par.  w(m/n  les  biens 
commun? ,  comme  aussi  à  faire  procéder  à  la  rédaciion 
des  comptes  de  tous  les  administrateurs  desdits  biens 
qui  sont  en  retard  de  lesTcndre,  pour  être  lesdits  comptes 
discutés,  clos  et  arrêtés,  s'il,  y  a  lieu,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

«  L'assernblée  nationafc ,  après  avoir  cntepdn  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  iniprouvè  la  conduite  insu- 
bordonnée des  soldats  du  régiment  de  Poitou,  infan- 
terie, ainsi  que  les  violences  dont  ils  se  sont  tendus 
coupables  contre  le  sieur  de  Besvy ,  leur  lieutenant  colo- 
nel ;  décrète  que  si  ledit  sieur  de  Besv}'  n'est  pas  déjà 
en  pleine  liberté,  il  y  sera  rçmis  immédiatement;  quç 
les  huit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  signer  jusqu'à  la  con- 
currence du  total  de  40,000  livres,  sont  nuls,  incapa-* 
blés  de  l'obliger  de  proèîuirc  aucune  action. contre  jui; 
que  ceux  qui  les  ont  reçus  de  lui  seront  tenus  de  ks 


rendre,  pu  de  déclarer  les  dispositions  qû'^s  En  0nt 
faites;  et  dans  ce  cas,  d'en  représenter  U  valeur,  )e 
tout  dans  34  heures,  et  soMs  peine  de  prison,  sauf 
les  réclamations  légitimes  qui  pourront  être  légale^ment 
faites,  soit  au  lieutenant  colonel,  soit  aux  autres  oSir 
ciers  du  régiment ,  en  exécution  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  6  de  ce  mois. 

«  Le  président  de  l'assemblée  nationale  se  retirera 
dans  le  jour  pardevera  le  roi,  poiir  prier  sa  majesté  de 
sanctionner  le  présent  décret,  et  de  donner  des 'ordres 
pour  qui!  soit  exécuté  et  envoyé  à  tous  les  régimensde 

î'arméc». 

Suite  du   déctet  sur  Je  traitement;  des  ecdésias^ 
tiques. 

Art.  XXyiII.  «  L'assemblée  ^yartt  déclaré  nationales 
toutes  les  dettes  passives ,  légalement  contractées  parlé  ^ 
clergé  ,    et  entendant  y  comprendre  celles  qui  seront 
reconnues,  suivant  les  règles  qui   seront  incessamment 
déterminées  ,   légitimement  contractées  par  les   corps, 
maisons  et  communautés  ,  séculiers  et   réguliers ,   dotit 
TadministratioR  a  été  reprise  ,  en  vèrt^ji  du  décret  des 
14  et  20  avril  dernier;  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  et  passives  des  mêmes  corps  , 
maisons  et  communautés;  en  conséquence,  il  ne  pourra^ 
être  ordonné  par  aucun  administrateur ,  ni  être  fwi;  par*' 
les  receveurs  des  districts ,  auxdits  corps  ,  maisons  et 
communautés ,  aucun  p^icmeiu  des  sommes  provenant  des 
causes  énoncées  en  Tarticle  ci-dessus. .     .  . 

XXîX.  <«  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être  versées 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  seront  payées 
par. les  débiteurs,  nonobstant  toutes  saisies  ,  arrêts  'ou 
oppositions  existans  entre  leurs  mains  ;  lesquels  tiendront 
entre  celles  desdits  reœveurs.  , 

XXX. «Les fermiers  dont  le  prix  du  bail  sera  en  den- 
rées, ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de  mèr.e.  na- 
ture, seront  tenus  de4)ayeren  argent  ,  d'après  révahia-. 
tien  des  denrées  portée  dans  le  tabieaii  déposé  au  greffe 
de  la  justice  royale  du  lieu,  au  moment  de  Téchéance 
ries  ferm.es;  et  il  leur  sera  donné,  pour  faire  Kurpaie- 
nient  ,  un  délai  de  trois  mois  après  Téchéance  des 
î^mcs.  .    ^     . 
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XXXI.  «  Les  ftl'mîers  et  locataires  pnncjpanx  paîehnit 
sm  receveur  du  district  j  d^atw  lequel  se  troiiTent  le 
chef-lieu  du  bénéfice  ou  de  rétablissement'  des  torps 
dont  lis  tièndrofic  tes^  biens  y  quelque  part  qu  il^  soient 
skiaés.  '       ^  '      ,        •        -  '         î  - 

'  XXXlI.  <^  Cependant,  s'ils' tiennent  leur?  baux  d*u!X^ 
même  bénéficiée  o]x  d'un  même  corps  ,  à  des  prix  dis-^ 
fincts  et  séparés ,  pour  des  biens  dépendans  du  même 
bénéfice  ou  du  même  corps ,  et  situés  dans  différons  dis- 
tricts ou  dépendans  de  plusieurs  bénéfices ,  et  situé»  ' 
également  dans  des-  districts  différons  ;  ih  paieront,  aià 
receveur  du  district  de  la  situation  des  biens. 

XXXIli.  *  S*ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  ^es bien» 
dépendans  de  plusieurs  bénéfices  situés  dans  différens 
districts,  et  si  les  baux  ne  cofnticnnent  pas  des  prix 
disitincts  et  séparés ,  ils  paieront  au  receveur  du  district 
où  se  trouvera  le  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

XXXIV.  «  Les  sous-fermiers  qui  n*aurontpas  été  par  te 
bail  délégués  ^  payer  au  bailleur  lui-même,  paieront  au 
fermier  principal,  à  la  charge  de  donner  préatablemenft 
^^  receveur  de  district  connpissance  du  sous-bail  i  et 
célui-cî,  de  Tavis  du  directoire  ,  pourra  tlaire  entre  lesi 
mains  des  sous-fermiers  'telles  saisies  ,  arrêts  ou  o^po-t, 
si(ions  quil  jugera  convenables  pour  la  sûreté  de» 
deniers* 

XXXV.  «  Tous  les  autres  débiteurs  des  corps  et  béné- 
liciers  payeront  au  receveur  du  district  de  rétablissement 
du  corps  ou  du  chef-lieu  du  bénéfice,  de  la  même  ma-« 
nière  qu'ils  étoient  obligés  de  payer  (^i>-devant. 

'  XXXVl.  «  Lcsdits  débiteurs  seront  tenus  de  déclarer 
dans  h  quinzaine,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  des  districts  indiqués  par  l'art.  321, 
ci-dessus ,  ce  qu'ils  devront  j  4  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  de  somme  due,  à  rcxccptiort  cependant  de» 
redevables  des  cens  et  rentes  ci-devant  seigneuriales  et 
foncières. 

XXXVII.  «  Seront  pareillement  tenus  les  fermier»^ 
locataires,  et  tous  autres  concessionnaires  eu  prétendan» 
droit ,  i^  iouir  des  biens  nationaux  à  quel  titre  que  ce 
soit,  de  déclarer  dans  le  même  délai j  savoir ,  les  fer- 
miers et  locataires  au  secrétariat  des  districts '  oii  its 
doivent  payer,  suivant  les  art.  31,  3a  et  33,  et  les  autres 
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.«Il  wté«af5«  des  districts  .où  çe:tfd]iverQitf..Ief.<iief- 
lienx  d*étabHsseiiieiit  des  <tf)rpi  ,op  des  béoéûces,  donc 
les()its  hiens  dépendront',  pomjcqeii^»  en  vertu  de  quoi 
ils  prétendront  de  jouir,  de.. représenter  et  faife  para- 
pher 1q^$  titres.        ..  .     .....  _ 

«  Ils  déclareront  en  outre  s'ils  o^t  payé  ou  pr&rtiis  de 
payer  quelques  sommes  à  titre  dé  poc-d^-vi»^  sigi¥é 'quel- 
ques promesses  ou  billets  en  augment;inon  du  -prix  ^ 
leur  bail  ou  concession. 

XXXVIII.  «  Ceux  qvi refuseront  défaire  leur  déclara- 
tion, et  ceux  qui  seront  coâraincus  d'en  avoir  fait  uûe 
fausse ,  ou  d'avoir  recelé  le  payement  ou  la  proiife^e  ^e 
quelques  pots-de-vin,  seront  et  demeureront  de  plein 
droit  déchue  de  toute  jouissance^  et  seront  condamnés  à 
une  amende  de  la  Valeur'  des  sommes  qu'ils  auroient 
recelées.  ,  , 

XXXÎX.  «  Les  sommes' dues  pour  pots-de-vin  qui 
resteront  à  payer ,  seront  divisées  eh  autant  d  années  que 
celles  pour  lesquelles  ks  baux  auroieni  été  faits;  et 
ce  qui  sera  déterminé  pour  lès  qnnécs  antérieures  à 
iannéé^790,  ou  pour. être  représentatif  des  fruics  de 
Ï789,  sera  payé  auxdits  bénéficicrs,  ainsi  qy  il  est  dît 
dans  Tarticle-aj.  .1  .     /     '  ..    ,  :    ' 

.^.f  és  Les  receveurs  èe  discrict.  seront  tenus  de  paydr 
^  fur  et  mesure  qul!s  recetvron^,  et  par  numérc^  éfs 
ordûniiaoces  .qui  sei;ont  déiméss  par  les  directoires  de 
départemens,  les  sommes  qui  y  seront  portées.;  xt  s!! l 
ne  se  trouvoit  pas  -de  démets  dans  leur  caisse ,  il  sera 
pourvu  par  le  directoire  du  département  à  k:é  q«'il  soit 
fait  dés  versemens  d'iine  caisse  de  district  dans  une- auti^ 
de  son  ressort,  et  -par  Tà^semHéé  nationale ,  le^squli 
s'agira  du  ressort  d'un  autre  départerÂetit.  ''^ 

XLI.  «  Le  payement  des  traitemens,  pensions  bu 
gratiifications  fera, fait  poiiif  Fanoée  1791  et  les  suivante?, 
conformément  à  l'art.  38.,du.,déçxêt  du  34  juîllèt  der- 
nier; el  ceux  qui  changerpn;^  de  domicile  seront  tenus 
d'en  faire  leur  déclaration  au, secritàriat,  tant  du  dis- 
trict qu'ils  quitteront  quejdii  district  ou  ils  iront  dè- 
mcufcr.  Ils  seront  téniis -ert  outré,  quand  ils  ne  rece- 
vront pas  eux-mêmes,  delaire-présenter  par  Uut^fon4é 
:  de  |^r«c^rpition  un  certifica^t  de  vie ,  qui  leur  sera.délirré 
sans  frais  pax  les  officiers  dç  lei^  paunicipalité  >>. 


(Mi  :      .    . 

-■  Séance  Al  diauuicke  i^^  Après  la  lecture  dHiée  iefltcda 
ttsinistre  de  la  marine ,  on  a  porté  le  décret  suivant. 

'  «  Les  corps  administratifs  >oSur  la  demande  des  mumci- 
pïlités  t  ne  pourront .  exiger,  des  cominandans  aisc^rte 
espèce  d*armes  destinées  aux  armemeiis  de  mer  oi^  de 

'^;terte  •».  -     •  ^      :..•■•      • 

-    M.  Malouct  a  proposé  un  décret  relatif  à  Tabbé  Raynal  ; 

,M.,yoidel  en  a  proposé  un  autre  quia  passé. 
.  «  L'assemblée  nationale  ,  sur. le  compte  qui  lui  a. été 
rendu  de  la  procédure  conmiencée  en  178 1, et  du  décret 
lancé  contre  Tabbé  Raynal,  déclare  que  cette  procédure 
étant  contraire  aux  droits  inaliénables  et  imp|:escri[>tibles 
4e  f  homme,  doit  être  regardée  comme  *  nuDe  et  jion 
avenue,  et  que  l'abbé  Hàynal.  ne  peut-être  privé  pfi^s 
long-tçmps  dés  droits'  de   citoyen  actif';' ce  qui  à  été 

adopté'sauf  rédaction  ». 

M..  d'Adclay  a  proposé  les  décrets  suivans  an  nom  du 
comité  d'alfénàtion.       -  '  '- 

I®.  Que  les  rriumcipalités  et  les  particuliers  cfui  feront 
dés  Soumissions  soient  tenus  d'envoyer  trois  cojfiès  de 
leurs  soumissions;  l'une  au  cemitè^  d'aliénation,  Tautre 
ail  dît^ectoire  du  district ,  et  la  troisième  au  diifectoirfc  du 
département. 

2°.  Les  municipalitj^s  et  les  particuliers  qui  ont  déjà 
fait  dés  sonmfesionf,  sècoiit  tenus  de  compléter  le  prix 
4e  leur^  soumissions, dans. les  délais  prescritsu 

On  a  décrété  eniui te.  quelques  réductions*. .sûr  la 
dépftise  publique.  -  *'   . 

3  Touies  xéçlanaations  ,  demandes,  Içttres,  ano^n^a, 
avis  ,  observations ,  méipoires  ^  doivent  m'étre  adressés 
directement  ^  francs  de  port  j  à  mon  bureau  ^/riJie  des 
Alârais ,  faubourg  Saint- Çf^rinain;,  n®.  20  j  et  ^oat  ce 
qui  concerne  l'imprimerie ,  à  M.  Guilleroinct ,  dirccicur; 
et  pour  les  abonnemens  du  journal  des,  Révolution^  de 
Pans ,  à  M.  Vitry ,  cbef  du  bureau.     / 

;     Les  deux  premiers  vblUmé s  de  l'Histotrc  dé  France 
'  impîsirtiale  seront  incessamment  mis  an'  jour. 

Ce  28  août  1790.   Signé,  Paitdhomjiî; 

iDe  rimprimorie   des  Rëyolutions  <îa  P«r»>  ra» 

de*  Mar^i»,   F  S.  G.  N^.-aa*  


NO.     6  o. 
Jl  È  VOLUTIO  N  S 

D  E    P  A  R  I  S  , 

DÉPIÉESA      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustîns. 

Arec  gravures  analogues  aux  diFférens  ëvéuemens^ 
et  les  carf  es  des  départemens. 

8  E  C    O   N    D   E       A    N    Iff   È   E 

DE     LA     LiBBATé    rftANÇAlSS. 

CINQUIÈME     TKIME  S  T  il  E. 

Les  grands  ne  nous  pareissem  g)fai!icis^ 

Que  parce  que  BOUS  ^on^is:5  ^  genoi>5|t.   ;    .    .  : 

.V  . . .  Levon^-ttous.  .  ^ 


DETAILS,; 

Dp-    a8    AOTT'î    Au   4    Sept EMRKK ,  i  ijr  9*0. 
ÎVo moelles  tte   Nancy ^ 

-Le  sans;  des  Français  â  coulé.  La  torche  de  ù 
guerre  civile  a  été  allumée. .. .  Ces  vérités  désas- 
treuses abatti oient  notre   courage  et  nos  forces  , 

N^  6o.  ^  '       .  A  * 


•    (366)      ,- 

si  la  perspective  desdungers  qm  menacent  la  patrie 
ne  nous  foisoltun  devoir, de  faire  taire  notre  pro- 
fond^ douleur.  Que  vous  dire ,  "Français  ?  Quel  con- 
seil vous  doriner  ?  Quel  avis  pouvez  vous  enftSn- 
dre?  DàDS  certaines  crises  tout  te  touche  ,-n:out 
se  confond  ;  le  bien  et  le  mal  s'opèrent  presque 
par  les  mêmes  moyens. 

Justice'  et  vérité  ,  soiis  quel  épais  ÀuagéT  Iféus 
vous  présentez  aux  regards,  de  vos  sincères  adora- 
teurs*! Commeot  se  préserve^  des  pièges  où  le 
corps  législatif,  où  les  sages  delà  Franoe  sont  tona- 
bés  ?  Comment  saisir  sous  de  fidèles  rapports  une 
multitude  de  faits /tous  extraordinaires^  gui  seront 
leffroi  et  le  charme  de. notre  postérité,  siielleest 
libre  ,  et  que  tant  de.  citoyens  ont  besoin  de  con- 
noître  tout-à  rheuro  sans  réticence  et  sans  dégui- 
sement ?*^ Comment  narrer  avec  une  poitrine  ©p* 
pressée?  Gomment  réfléchir  avec  un.  sentiment 
déchirant  ?  Ils  sont  là  ces  cadavres  qui  j'opchent  les 
ïues  de  Nancy  ;  et  cette  çriielle  image  n'est  rem- 

Slaeée  que  par  le  spectacle  révoltant  du  sang-froid 
ë  ceux  qui  les  on^  envoyés  à  là  boucherie  ,~par 
•'le  rire  qui  égayé  le  front  des  ennemis  de  la  lir 
berté.  / 

Attende^ ,  scéléraTsylfi  pre.»se  qui  dévoile  tous 
les  crimes  V  et  qui  détruit  toutes ^les, erreurs  ,  va 
vous  enlever  votre  jme  et  vos  espérances.  Il  &e- 
roit  doux  d'être  votro^.  dernière,  victime. 
-'  Il  esT:  impossible. d'assigner  a«x  tristes* 4vtfite- 
m«ns  arrivés  a  JHanqy  leprs  véritables  pauses ,  sans 
rappeler  que  ,  dès  le  eotnmetioemerit  de  la  révolu- 
tion, l'armée  s'est  trouvée  partagée  en  dejix  partis  , 
les' amis  et  les  ennemis -d^  la  liberté  et  de  la  ré- 
volution. L'organisation  de  l'armée  rendait  cette 
division  inévitable.  L'assemblée  nationale  l'a  vu  , 
et  cependant  elle  s'est  persuadée  que  l'armée  ât- 
endroit  quinze  à  vingt  mois  t\ne  nouvelle  orga- 
nisation sous  la  dépendance  de  ^es  ennemis  na^c- 


tinnr 


(  567  )       . 
C©  proflîa[e  aV$t  ^n  effet  .op^ré  quel(juç  temps;, 
mais  les  officiers  ont  bientôt  cherché  à  séduire  les, 
soldats ,  ou  à  les  vexer  pour  les  faire  sortir  de^^ 
Ci:^çs   militaires.  L'assemblée  nationale  a  froide-.; 
iï)eri>;^envi-.agé  4îes   manœuvres;   elle  a  gardé  le 
silf»:a^t;  surje^  j>-aintcs  les  plus  justes  des  soldats;, 
el  «  a  toujours  décrété  raison  au  ministre  et  aux 
c  ficiers.  Cette  poljtique  seroit  inconcevable ,  s'il 
r.  y  avoit  pa^  tant  de  colonels  dans  le  corps  légis-. 
latif ,  et  qu'il  y  eût  quelques  soldats. 

Parnjr  tous  les  régimens  à  qui  on  avoit  pensé 
que  Ton  pourroit  inoculer  V anti-patriotisme ,  sous 
le  nom  de  royalisme  ^  le  régiment  du  roi  tenoit 
le  premier  rangj  .nous  avons  donné  dans  le  nu-/  . 
méro  précédent  les  détails  des  moyens  qui  furent 
rais  en  œuvre  contre  lui;  ils  sont  tous  certifiés  par 
le  mémoire  que  viennent  de  publier  les  députés 
deee  régiment,  .arrêtés,  comm^  on  sait,  dès  leur 
arrivée  à  Paris.  Comaje  les  soldats  n'ont  avancé 
que  des  faits  oii  déjà  prouvé»,  *'ou  qui  sont  de 
notoriété,  et  que  d'ailleurs,  captifs  et  en  otage  / 
ils  offrent  leur  tête  pour  gage  des  résultats  d'une* 
procédure ,  on  peut  ajouter  quelque'  foi  à  leurs  * 
assertions  :  ne  dût-on  les  envisager  encore  que 
comme  de  simples  accusations ,  elles  méritent  dô^ 
trouver  ici  leur  p!ace. 

Le  régiment  fixé  l'époque  précise  oii  éclata  la 
division  avec  ses  chefs,  à  la  fédération  de  la  Lor- 
raine au  mont  Suinte  -  Geneviève  ,  près  Nancy," 
le  19  avril.  400  soMats  y  assistent  ;  eUe  dure  trois 
jours ,  et  pendant  cet  intervalle  aucun  officier  ne 
se  montre  dans  la  ville. 

C<»nvaincus  que  les  soldats  sont  patriotes,,  les 
officiers  cherchent  à  les  faire  égorger  avec  les  autres 
corps  et  la  garde  nationale^  Ici  se  rapporte  le  fait 
du  spadassin  dont  nous  avons  parlé  (i^;,  et  le  mér. 


(1)  FiWe  n^.  5^,  page  SSS-^ 
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inoîre  du  régiment  ne  nous  apprend  rîen  de  plus, 
si  ce  n*est  que  les  officiers  qui  lui  fournis  soient  les 
divers  dëgiusetîtens  pour  ses  cembats  nocturnes, 
ëtoient  les  sieurs  de  Cheffont^ine  frères,  Charit- 
lella  et  de  Byssi,  officiers.  Les  soldats  demandè- 
rent la  punition  du  spadassin ,  et  ^fes  officiers  dis- 
parurent. 

Lorsqu'il  fut  chassé  de  Nancy ,  un  grenadrer  lui 
appliqua  une  calotte  où  étoit  écrit  le  nom  à'isca- 
riote.  M,  de  Môntluc  Jeune ,  alors  ofGcier,  et  aujour- 
d'hui transfuge  et  soldat  cht* 2  les  Aurrichîens  ^  se 
.  porta  aux  plus  vives  mçùaces  centre  ce  grena- 
aier. 

Les  soldats,  fatigués  de  tant  deheurtemens, 
s'adressent  au  ce  ps  ié^islatif.  M.  de  Neuvic,  major, 
dit  aux  soldats  «  qu'il  n'y  avo  t  que  les  réginiens  qui 
s'étoient  mal  comportés  qui  envoyoient  leur  adhé- 
sion à  lasserabiée  nationale  », 

Lors  de  Terreur,  peut  être  volontaire,  du  mi- 
nistre ,  concernant  la  r léduotion  du  pain  qu'on  avoit 
donné  de  surplus  depuis  le  preriiier  n;ai ,  les  offi- 
'•  ciers  répandirent  dans  les  compagnies  ces  propos;  • 
>)  Voyez  le  bel  avantage  que  vous  fait  l'assemblée 
ziatioii:4ie,  qui  vous  ^ratijie  dans  le  moment,  pour 
vous  séduire ,  et  qui  va  tout  vous  retirer  îj» 

Lors  des  troubles  entre  les  corps,  MM.  de  Lcn- 
jamet  et  S^iut-Meard  se  félicitèrent  d'être  les  pre- 
miers à  faire  usage  de  leurs  armes. 

Nf>us  avons  aussi  parlé  de  la  compagnie  de 
spadassins;  ils  etoient  spécialement  chargés  d'atta- 
quer les  soldats  ,.  membres  de  la  société  desaoris 
de  ia  constitution.  On.  à  vu  M.  de  Compiegae> 
major  en  second  ,  donner  6  livres  à  l'un  d'eux,  et 
dire  que  c'étoit  pour  le  récompenser  de  s'être  bien 
battu  contre. un  ciioyen. 

.  Quatorze  de  ces  brigands  attirent  deux  soldats 
dans  un  cabaret,  et  veulent  les  forcer  à  se  battre 
Qu  les  tuer  ;  le  cabaretier  à  le  bonheur  de. leur 
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'et  la  vie.  Le  régiment  inforiné  de  ce  frnet^à- 
i ,  en  arrête  les  auteurs  :  dans  leurs  rléposit.ons 
hargent  MM.  de  Yandoraois  et  Merry  de  leur 
r  offert  despii^tolets  et  des  poignards  pour  dé- 
"e  les  amis  de  la  constûution.M,  de  Vandomois 
arolt  aussi-tôt.  On  promet  ùu  conveîl  de  iiuerro 
r  juger  ce  délit;  la  n.unicipalité  est  ^'aranta 
ette  promesse;  et  M.  Dénoue,  coa* mandant, 
ande  la  proclaiiiation  de  la  loi  martiale  contra 
oldats  :  il  ne  peut  Tobtenif,  , 
y  a  eu  deux  cents  cartouches  jaunes  et  blan- 
,  ;.vecnote  d'incapacité  ,  distribuées  aux  >.o  dat$ 
lotes.  Cent  à  cent  cinquante  congés  à  terme» 
nt  (-i^itribués  à  Tétitedu  lég'nierilj  à  lapprochê 
Autrichiens  qui  dévoient  passer  sur  les  terres  . 
lance. 

.  de  Montluc  aîuë  cherche  à  perdre ,  par  la 
fausse  accusation,  le  grenadier. menacé  par 
frère.  Les  grenadiers  défendent  à  leur  cama- 
ianocent  do  se  rendre  en  prion,  oii  sa  vie 
ké  compromise.  M.  Dénoue  interdit  les  gre-» 
3rs,  puis  le  régiment.  On  arme  aussi  tôt 
eau-Vieux  contre  le  régiment ,  qui  se  met  eu 
ise  y  on  en  vient  aux  pourparlers ,  et  cetta 
ir  n'a  pas  ^e  suite. 

régiment  du  Roi  deiuancïe  ses  comptes , 
ne  bien  d'autres  régîmens  ;  les  officiers  les 
^nt,  et  comptent  aux  soldats  i5o  mille  livres 
urent  distribuées  sur  procès- verbal. 

Dénoue  traita  le  régiment  de  brigands  et  de 
its ,  au  milieu  de  la  municipalité ,..  en  présence 
caporal.  II. réitéra  cette  injure  dans  une  lettre 
sëe  4  M.  Balivière ,  et  don^  on  eut  contiois- 
)  à  locca^ion  de  la  vérificatioa  des  comptes* 
1  officier,  nommé  Delor ,  fit  un  crime  à  un 
t  de  s'être  décoré  du  ruban  national,  et  à  ce 
il  éclata  en  menaces  contre  deux  soldats  qu'il 

les .  AUtçurs  de  ce  désordre* 


toièmtre  reçoit  une  cartouche  /  signée  d'eux,  lié 
se  munissent  de  t>assè-pprts  j  ils  arrivent  à  Paris! 
le  ministre  les  fait  plonger  dans  Ié4  prisons ,  oii 
ils  apprennent  lô  terrible  dédret  du  i?6  août. 

Que  Ton  veuille  bien  se  reporter  au  sein  de 
rassemblée  nationale,  au  moment  oîi  ce  fatal  décret 
a  été  rendu. 

M.  Emery  \  rapporteur  du  corhité  militaîre  ^ 
rend .  compte  de  liasubordinatioa  dé  la  garnisoi^ 
.de  N(|ncy  ;  ilétoit.muui  de  trois  pièces,  une  lettre 
de  M.  Denôuè  au  ministre ,  une  lettre  du  direc- 
toire, du  département  delaMeurthê^  un  procès.- 
rerbal  de'  la  municipalité  de  Nitacy. 

:  Hjk  lettre,  d^i  ^éparteinent;  ne  prquirè  rien,  si 
t^  n'est  ce  fait  HVouéwpaf  les  soldats  du  régiment 
jdu;  .rot ,  qu'ils  ^  ont .  exigé  de  M^  DeiPjp^et  iç  débaveu 

^  i^e  pFOcè&^etbal  Aer  \&  municipalité  porte  sur 
lié^  faits  tfussi  avoués  i  par  les  soldats  «  «t  qili  ue 
clifFèreçt  que  dans  ia  manière  de  les  présîenter.  Par 
éxeihple  5  la  ihuliicipaUté  dit  :  cjc.  Ëci^uite;  d^  la 
^Toclaiii^tion,  un  diétackement  a.pprtié  e«L  irtoin* 
plie  le^  deux 'Suisses  qui  avoiént  ;  pa^é  lii^r  an 
t^^nseil  de  gu6kim.3^»  ;     .    .  . ,  • ,      . 

Ce  n'étoit  point  ensuite  de  la  ^proclamation 
^ue  les  soldats  retidzrant'  cette  justice  à  pes  deux 
victimes  du  despotism.e  ;  cet  Acte-  étoile  i|idépeib 
dant  de.  toute  proclamation  i  de  tout  décret. 
\  Ainsi  la  municipalité  présentoit  cette  demanda 
jflù  régiment  du  roi  :  qiie  M.î  du  chàtélet  rendit 
compte  d(*pui.V'sofi'  entrée  au  régiment ,  comm^ 
uoe  contravemtibn  à  l'article  6  du  décret  du  6 
août^  qui  fixe  IVFfet  rétroactif  des  comptes  à  8 
ans  ,  tandis  que  Cette  deinande^  approuvée  par  les 
chefs,  nvavoit'd>Utreca?uieque  lé  ruAded»  «omp- 
tabilité  particulier 'au  régiment  du*roè» 

Ainsi  ta  mumcipalité  représentoit   les  monve- 
ihens  deb  troupes  cbmme  compromeitftat  la  ttan; 

quillité 


(M)   ,  .  ,    ,.  ■. 

de  Nancy,  tandis  que  la  garde  natibnaf^ 
e  lïîême  ville  certifie  qiié  les  citoyens  écoient 
nies  i  quand  on  représentait  ici  la  vilh  cri 
ue  le  rnoui^émont  des  troupes  étoit  tout  iw^ 
>  et  qu'hucàn  citoyen  ri' a  été  ni  insulté i 
racé,  s  . 

avep  ces  procês-rerbaux  eiagërés ,  oii  pro- 
à  rassemblée  une  lettré  dé  ce  sieur  Dénoue  ; 
lie  d'avoir  si  long-tenips  laissé  vexer  les  soL- 
^tribtès  pai*  les  officiers;  coupable  de  \éi 
raités  de  brigands ,  et  irrité  d'avoir  eii  à%é 
s  à  faire  à  des  inférieurs  :  Cette  lettre  ^ 
saris  doute  dans  un  accès  de  rage  j   et  qtil 

la  première  par  M.  Emmery  ,  porte  :  ce  Là 
3st,  rompue  ;  malgré  le  décret  dii  6  août 
nltés  ont  continué  »  :  fait  absolument  faux  j 
it  le  procès  r  verbal  municipal  ne  parle  pas 
ëgiment  du  roi  a  comîTiandé  un  '  détacne- 
ie  àob  hommes  pour  palier  s'emparei:  </e  ce 
ïtoit  dans  la  caisse  ?).  "l 

:e  quirestoit^  monstre  !  Non^  ce  n'ét<>ît  paè 
qui  i-estoit  ;  c'étoit  de  la  caisse  scellée  et  oa- 

pour. la  porter  chez  le  major ,  au  quartier, 
j  devoit  être ,  et  parce  qu'on  avoit  insulté^ 
[ué  les  soldats  en  la  faisant  garder  par  la: 
haussée. 
n  la  lettré  de  Dénoué  portoit  autant  de  oti 

fameuse  proclamation- la- Fayette,  du  3i 
(i).  On  répand  des  bruits  alarmons,  on  ait 
s  soldats  vont  proclamer  un  commandant  ^ 
t  faire  traîner  son  char  par  les  officiers.  Ce 
milieu  des  éBranlemens  causés  pa^  cet|;e  lettre 
3s  têtes  des  députés  ,  que  le  perfide  Emmery 
â  le  fatal  décret-jugemeat  du  16  août  contré 
lison  de  Nancy. 
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toièmtre  reçoit  une  cartouche  /  signée  d'eux,  lU 
se  rauiiissont  (le  ttassé-pprts  ',  ils  arrivent  à  Paris  : 
le  ministre  les  fait  plonger  dans  lé^ -prisons ,  où 
ils  apprennent  lô  terrible  dédret  du  26  août* 

Que  Von  veuille  bien  se  reporter  au  seia  de 
fk^isemblée  nationale  9  au  moment  oïl  ce  fatal  décret 
a  été  rendu.  ,   .     , 

M.  JS/we/y  >  rapporteur  du  comité  rnilitaîre  ^ 
rend  compte  de  H^subordinaCîoa  dé  la  garnisozi 
.de  JP{(|ncy  ;  ilétoit.muui  de  trois  pièces,  une  lettre 
de  M.  Dénoué  au  minîî^tre,  une  lettre  du  direc- 
toire, du  département  de  la  Meurthé^  un  procès.- 
verbal  de"  la  muniripalité  de  Nancy, 
/  ..^«a  lettre,  du  ^éparteiiienl;  ne  prouirè  rien,  ai 
œ  n'est  ce  fait  ayQU^-par  le»  soldats  durépmeaè 
jdu. .roi ,  qu'ils^ ont .  exigé  de  M^  Denp^et  iç  délave tf 

'  te  pFOcès^etbal  Aer  la.  munioipaUté  porte  sur 
lie^  faits  aiisâi  avoués  ipar  les  soldats  i  «t  qili  ne 
ctfflBèreat  que  dans  ia  manière  de  les  présenter^  Par 
«xeihple  y  la  ihutiioipalité  dit  :  <^.  Eojsuite.  d^  la 
^Toeiam^tion,  un  diétadiement.a.pprf4  eiii  triom- 
phe le^  deux 'finisses  qui  av6iént;pas^  jbiet*  au 
tïAnieil 4e  gueteft 3). "     .    .  .,     ,      . 

Ce  n'étoit  point  ensuite  de  la  'proclamation 
^ue  les  sold,ats:  rendirent  cette  justice  à  pes  deux 
victimes  du  despotisme  ;  cet  d,cte'  étoir  iiidépeû.*- 
dant  de, toute  proclamation  ,  de  tout  décret. 

]  Ainsi  la  municipalité  présentoit  cette  demande 
j3ù  régiment  dù'roi:  g^e  M.^du  chàtélpt -rendit 
compte  d(?pui.<isoni  entrée  au  régiment,  comme 
uae  contravpntibn  à  l'article  6  du  décret  du  6 
août^  qui  fixe  IVFfet  rétroactif  des  comptât  à  6 
ans  ,  tandis  ^ue^ettedentande^  approuvée  par  lea 
chefs,  n*avoitd^dutre  cfl^uàeque  lé  moded^  oomp* 
tabilité  particulier 'au  régiment  du*roè» 

Ainsi  la  muriicipalîté  représeritoit  les  mouTe- 
mens  deb  troupes  comme  compromeftant  la  tran; 

quiliite 


(M)    _  .     ..  -. 

lé  de  i^àncVj  tandis  que  là  garde  natibnaf^ 
tte  aiême  ville  certifie  qiié  les  citoyens  éCQieni 
uilles  i  çuand  on  représentait  ici  la  vill^  eri 
que  le  moui^èmont  des  troupes  étoit  tout  in^ 
r;  0t  qu'encan  citoyen  tCa  été  ni  insulté ^ 
enacé»  n  . 

is  aveQces  procês-rerbaux  eiagërés ,  oii  pro- 
:  à  rassemblée  une  lettre  de  ce  sieur  Dénoue  ; 
ible  devoir  si  long-tenips  laissé  vexer  les  soir 
Di^tribtès  par  les  officiers  ;  coupable  de  les» 
traités  de  brigands,  et  irrité  d'avoir  eu  de9 
es  à  faire  â  des  inférieurs  :  Cette  lettre  f 
i  saris  doute  dans  iin  accès  de  rage  j  et  qtd 
e  la  première  par  M.  Emmery ,  porte  2  ce  hà 
est.  rompue  ;  nialgré  le  décret  dri  6  août 
mités  ont  continué  3)  :  fait  absolument  faux  i 
nt  te  procès  r  yètbal  inunicipâl  ne  parle  pas 
régiment  du  roi  a  comiriandé  un  •  détacne- 
de  àoo  hommes  pour^aller  s'emparer,  de  ce 
3stoit  dans  la  caisse  ».  1 

ce  qui  restoit^  monstre  !  Non ,'  ce  n'étôit  paè 
qui  restoit  ',  c'étoit  de  la  caisse  scellée  et  oa- 
e  pour. la  porter  chez  le  ma/or ,  au  quartier, 
'e  devoit  être ,  et  parce  qu'on  avoît  insulté; 
que  les  soldats  en  la  faisant  garder  par  la; 
chaussée. 

In  la  lettré  de  Dénoué  portoit  autant  ^e  oti 
i  fannèuse  proclamation- la- Fayette,  du  3i 
(1).  On  répand  des  bruits  alarmons,  on  ait 
îs  soldats  vont  proclamer  un  commandant  9 
it  faire  traîner  son  char  par  les  officiers.  Ce 
milieu  des  éoranlemens  causés  pa^  cet|;e  lettré 
es  t^tes  des  députés  ,  que  le  perfide  Emmery 
sa  le  fatal  dÀ^ret  jugement  du  16  août  contré 
nison  de  Nancy. 
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iftûît  connu  it  madame.Stalisburton ,  retourné^  à  Londres 
çn  1785..-.  '..  - 

'.  Lçs  fédérés  dt:  la  Bassc-iN  ,uianoiç,  à  leur  départ  de^ 
Paris  pour  kur  pays,  traversant  le  yjllage  dé  Saint- 
Sauveur,  ont  rencontré  sur  leur  passage  un  pauvre  pay- 
san, âgé  de  55  à  60  ans.  Ce  respecraËle  vieillard»  habi- 
tant une  cbétive  masure ,  ne  possédant  rien  qu*un  pain 
d^orge  dy.p<^ids.  de.8  livres,  et  une  pièce  oe  maavais 
cidre  de  300  pots,  ro.u'e  ia  pièce  hors  de  sa  chaumière , 
Qiet  son  pain  sur  une  table  dressée  à  sa  porte,  et  tenapc 
deux  écuelids  de  terre  à  la  main ,  leur  dit  :  <(  C*<est  toiit 
ce  que  j'ai,  ne  me  donnez  pas  le  chagrin  de  vous  voir 
refuse?  ce  que  je  vous  offre  de  si  bon  cœur  ».  Quelques 
\fédérés  se  reiî'direni  à  son  invitation  ;  mais  tous  dune  , 
cp{nmune  voix  remmenèrent  en  triomphe  à  Pérîers.  llf 
furent  reçus  i  bta$  ouverts  par  ks  citoyens,  qui  le^k* 
donnèrent  un  repas  splendide  ^  où  on  fit  asseoir  te  vieil- 
hrd  A  la  place  d'honneur;  son  pain  d'orge  fut  servi  sv^ 
la  table.  A  la  iindu  repas,  les^  convives  courotinèrent  lé 
TÎeillaEd,  et  se  cotisèrent  entre  eux  pour  itti  faire  la 
somme  de  600  livres. 

GRAVURES: 

Estampe  qui  représente  la  cérémonie  qui  a  eu  lîei| 
ik  rhôtel  de  ville  de  Meaux»  )e  6  novembre  178^ /et 
dans'la((iiel]e  il  a  été  décerné  une  médaille  d'or  à  Nicolas 
'  Tronchon ,  cultivateur  à  Fossemartiii ,  en  reconnoissanc^l 
desseoGurs  de  grains  qu'il  lui  avcit  prdcui;és  dans  tiii 
moment  de  disette. 

'  Cette  estanipe  a  été  présentée  à  I4  société  royale  d'à* 
gricuhure  à  Paris^;  les  membres  qui  la  composoient, 
apr^  avoir  reçu  cette  offrande)  ont  délibéré  sur  Ja  motioi» 
de  M.  le  ctireaeiir  ;  ^u*il  seroit  aussi  présenté  à  M.  TcoQ* 
choo,  au  nomade  cette  «ociété-^  une  médaille^  semblable 
à  celles  qu'elle  arroit'  déjà  décernée  à  plusieurs  culti- 
vateurs qui  s'étoknttdiuiiigués  dans  les  travaux  de  Tagri'' 
culture.  )     i       ;     ' 

Se  vend  à  Paris,  chez  Mondharc  et  Jean,  rue  Saiçt-; 
Jean-derBeauvais ,  n^.  4  ,  et  à  Meaux ,  chez  Chartes^^ 
Ubraire,'  au  grandi  Bossuec  Prix  t  livré'  16  sous: 

Médaille  dai^s  un  diamtoed^tren^fe-cinq  lignes^  repré* 


(  SyS  )      , 

f^'putatîon,  pour  désabuser  l'assemblée  natîo* 
sur  la  plupart  des  fnit$^  par  lesquels  on  lui 
pris  /c  décret'  tout  brûle.  Ces  députée  croi-? 
n  route  les  deux  soldats  dépu^t^  du  rési- 
du rai ,  qui  se  rendaient  à  Nancy  avec  un 
jr  de  la  gard#  nationale  parisienne» 

leur  arrivée  ,  le  saniedi  ai ,  Vordre  public 
parfait  au  dehors  Qt^ixav oit  jamais  été  trou^ 
pourtant  o'étoit  un  bruit  fort  accrédité  que 
'Mats  députés  «ûfoze/ï^  été  penduJi  à  Parjts  : 
sont-là  des  révoltés} 

de  Malseigne  est  arrivé  à  Nancy  le  a5.  (c  La 
^re  dont  il  9  parié  a  fait  croire  qu'il  ne,reîi- 

peut  être  pas  justice ,  qu'il  étoit  prévenu  xi. 
n'est  plus  simple  î  ce  Ma.lseigne  est  un  aris- 
:e  double,  qui,  sans  c«?  titre  de  recornman- 
i,  ne  comraanderoit  pas  sur  la  frontière ,  et 
>it  pas  été  envoyé  inspecteur, 
de  Malseignè  est  allé  au  quartier  des  Siiîsses , 

,  sans  doute  pour'  examiner  les  comptes, 
u'îl-a  voulu  sortir,  le  factionnaire  a  voulu 
impêcher  (le  lifatif  de  cette  démarche  est^ 
e  inconnu  )^  M.  de  Mtlseigne  donne  un  coup 
3  au  soldat,  qui  est  défendu  par  un  autre, 
îigne  sort  Tépée  à  la  main  ;  alors  le  régiment 
assemblé.  /  .    .  ;        . 

•  la  nouvelle  que  les  Suisses  attentent  à  la 
é,  à  ràutorito  de  Mi  Slalseigne,  on  requiert 
;iment  du  roi  da  marcher  coiU  e  eux  ;  le  régi- 
prend  les  armes,  et  inarche  contre  Ic^s  Sifisses* 

régiment  est  révolté!  Et  i'ou  a  .>  é  dm  lef* 
fait  certain  à  TasSemblée  natio;iaît^ ,  mu  ii  y 
une  coalition  formée  entre  les  tro;s  té^imens 
e  ses  décrets!  Et  les  soldat"^  du  ré-;imBfit  da 
i  se  sont  retirés  que  quand  leurs  ali^^fs  leur 
lit  de  rentrer  dans  leur  quartier ,.  que  tout, 
fini^  que  M-  Malseignè  étoit  en  snreié  !.  ^ 

5  ^ue  le  bruit  de  ce  qui  s'étoit  passé  entro 


pet  officier  et  les  Suisses  fut  conau  d^s  ^oja^tf 
6t  <}u  peuple,  M,  AfaUeigne  fut  regardé  comme 
Viii  assassin.  Il  avoit  plonge  sqn  épée  flan»  le  CQrp^ 
d'un  soldat ,  qui ,  à  la  vérité  ,  étoit  gravement  cou- 
.  pable  contre  I4  discipline.  Il  part  de  Nancy,  1« 
08  ;  divers  membres  d^$  régimens  se  mettejfit  à  s^ 
poursuite  |  un  détachement  de  Carabiniers  se 
trouve  Ik  tout  prêt  ;  M.  Malsei^ae  est  à  la  tête, 
il  ciiarge  les  soldats,  Içs  ^^e,  les  blesse  #t  les 
fait  prisonniers. 

Çetçe  nouyelje  fait  naître  o\i  accrédite  le  brui|: 
que  les  soldats  sont  trahis.  Dans  toute  la  villd  on 
crie  4  ^  trahison  ;  que  les  Autrichiens  et  lies  An: 

fki^^  spnt  s^r  Içi  frontière ,  qui  est  dégfirAie  ;  que 
1.  Malseigne  a  été  les  joindre  ;  qu'il  va  veiiir  fon- 
dre sur  Nancy  k  la  tête  des  Carabiniers.  Sur  le 
champ  Tes  soldiats  s'arment  pour  se  mettre  ea  eam- 

5 agne  j .  ils  arrêtent  le  sieur  Danwe  et  l'pfficiec 
e  la  garde  Parisienne';,  qui  est  accusé  d'être. un 
traître-  Le  premiei*  est  mis  au  cacliot  ;  le  second 
€^t  retenu  au  milieu  des  soldats.  Ils  partent  vers 
'  la  nuit  pour  aller  au-deyant  d  un  ennemi  ^ui  u'exis? 
toit  pasi. 

Ces  faits  furent  rapportés  par  M.  de  BojuiQé  k 
M.* la  Tour-du-Pin,  qui  Iç^  rendit  à  rassemblée; 
mais  ils  ne  lui  apprirent  pas  un  mot  de  la  conduite 
sanguinaire  du  sieur  Malseigne,,  de  l'erreur  ok 
ëttient  tombés  les  soldats  ;  erreur  si  çrueQement 
justifiée  par  1^  co;iduite  dès  ofScier^  de|)ul$  sif 
xnoîs.'^ 

Jci  s'ouvre  une  autre  scène  :  Portoiis  nos  reg^ds 
sur  l'assemblée  nationale.  Lorsque  la  lettre  de 
M,  Bouilli^  y  fut  lue ,  lorsqu'on  vit  qu'il  étqit  forcé 
^e  convenir  qull  étoit  regardé  dans  le  pays  comme; 
un  ennemi  de  la  réi^olution  ,  tous  les  citoyens 
Jfrémirent  de  l'atrocité  ministérielle  que  prouyoît 
sa  nomination  au  généralat  pour  l'ei^écution  du 
âeçret  con|;re  Ja  garnison  de  Nancy  :  il  demandolt 
qu'on  envoyât  deuiç  députés  de  lasseiublée  popr 
çpminis^ai^'es.    .  '  '. 


(577) 
fraise    Emmery  avoit  ua  projet  de  dëcrc^ 

éparé*   Lo^  aristocrates ,  et  les  miaistérieh 

it ,  avoient  leurs  réiIes  prêts  ;  aussi  lorsque 

ion  du  renvoi  ,de  la  lettre  4ux  tro^s  comités 

£l\\:    faite   par  MM.    Alexandre    L^methi 

spierro  ,    Çîottin  ,  etc;  ,  le  parti  adverse  se 

L  en  fqroe,  et  Èmmery  proposa  so^  décret. 

;era  ce  projet,  pour  la  honte  de  tous  ceux  qu^ 

ï^ppuyé' ,  et  qui  savoient  bien  qu'ils  ne  cher- 

nt  <}u'à  procurer  i^ne  excuse  anticipée  à  toi^t 

le  M.  Bouille  pourroit  faire- 

il ,  Voix  a  proposé  au  premier  corps  législatif 

raince  do  décréter  qu'il  ^pprquvoit  ce  ou  avoit 

ET  FERA,  conformément  aux  ordres  di^ 

le  général  Bouille  i  en  exécution  4^$  d^çrçf^s^ 

assemblée  nationale* 

e  pro/e(^  de  décret,  s'écria  M.  Cottin,  est  &3| 

damation  de  la  guerre  civile.  M.,  la  Roche-r 

3aud   appuyé  ce  projet  ;;  niais  MM-  Salle ,  'Rxïx 

spierre  demandent  que.  l'on  entende  au  m6i|i^ 

taravanc  1^  députation  de  l<i  gfprde  xia^anf^le  ,df^ 

ncy.  ,:. 

lie  récit  des  députés  ouvre  enfin  les  yeux  à  Ii| 
rtion  trompée  dd  rassemblée  natipnale  ;  à  çesi 
mmes  qui  ne  sont  cruels  que  parce  qu'ils  çrai*? 
ent  et  quils  sont  foibles.  Le  parti  miiustéri^ 
Qt  qu'il  a  l'opinion  contre  lui.  Le  sieur  Duques^ 
«y  se  concerte  avec  le  sieur  Emmery  ^  et  amenda 
n  projet^  en  proposant  simplement  de  dpnneif 
1%  espèces  de  lettres  dé  erë^nQé  à  M.  Bouille  ^^ 
ce  M.  Bouille ,  dont  loy  choix  étoit  un  orime  j^  et 
pnt  le  nom  seul  étoit  un  ol^stacle  à  cç  qu'il  réusr, 
it  sans  verser  du  sang. 

Le  club  de  178g  >  pour  obtenir  que  Iii  discussion 
àt  ferniée ,  employa  une  tactiquer  qm  lui  est  fa*' 
nilière,  et  qui  date  du  déetet  sur  là  guerre  etia 
mixAl&t  paroltre  le  héros  la  Fayette,  qui,  ap- 
puyant M,  DuquesAOv,  demanda  que  rassemble^  ; 
^moigniC'  «oi^  approbation  à  M.  B^oitUlé^  {  9^;^^\ 


•At  on  cria  qu'il  falloit  fermer  la  discussion.  La 
sainte  colère  de  M;  Biauzat,  riiùmanité  de  l'abbé 
Goutte  ,  de  M,  Roberspierre ,  détrui-sent  Teffct  de  la 
présence  du  héros,  M.  Barnave  propose  qu'avant 
oe  v«rser  le  sans  on  donne  aux  soldats  trompés 
lïne  preure  que  rassemblée  n*avoit  pas  voulu,  ne 
vouloit  pas  assurer  l'intpuoïté  aux  officiers.  Il  pro- 
pose une  proclamatiôii  paternelle  et  Tenvoi  de 
deux  commissaires  patriotes  chargés'  de  diriger  la 
force  publiquo.  Les  miAistériels  attérés  turent  Tair 
de  se  rendre  à  cette  proposition  ,  pour  sauver  les 
apparences  d'une  défaite. 

Pendant  que  cette  proclamation  de  paix  seté- 

_âigoit  à  Paris,  le  sang  couloit  à  Nancy:  Voici  la 

nouvelle 'qu'on'en  )ôut  ici  le  z  septempre,  à  6  heures 

du  spir  ,  et  qui  se  répandit  lelendeuiain.  C'est  unô 

lettre  de  M.  la  Tour-du  Pin  à  rassemblée, 

«  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de  Nancy 
à  six  heures  du  soir ,  a  remis  chez  moi  une  lettre 
ftiiî ,'  à  la  vérité,  n'est  pas  officielle ,  mais  dont  mon 
devoir  est  de  rendre  Compte  à  l'assemblée  natio.' 
nale.  Les  détails  qu'elle  contient  m'étant  donnés 
par  mon  fils,  je  crois  pouvoir  compter -sur' son 
exaK^titude.  Voici  ce  qu'il  m'fe  mande  en  substance: 
M.  Bouille  est  accablé  de  fatigues  ,  et  n  a  ni  la 
force ,  ni  le  temps  de  vous  écrire.  Il  vous  avoit 
mandé  que  son  intention  étoit  de  réunir  toutes  les 
troupes^ tant  nationales  que  de  ligne  à  Frôuai  d,|  our 
teur  lire  le  décret  de  rassemblée  natioiiale,  sanc- 
tionné par  ïe  roi:  Elles  ©lit  témoigné  une  ardeur  • 
3ui  donnoit  la  plus 'grande  confiance  dan^  leurs 
ispositions.  Il  est  arrivé  une  députatioft  des  corps 
de  Nancy.  Le  général  a  répondu  qu'il  ne  pouvoit 
capituler  avec  des  rebelles  aux  décrets  d^  i^assera- 
blée  et  aux  ordres  du  roi  ;  que  si  dans  d^ux  heures 
M.  Malseîgne  et  M;  Dénoue  nétoient  rendus,  et 
si  les  régimens  n'étoieut  tous  les  troia  en  bataille 
reposés  sur  les  armes  hors  de  la  ville ,  il  se  dispor 
s^rcil  k  faire  Qxécutjer  lo  d^et.  Après  ^uel^aea 


(579)  . 
irlers ,  on  a  ramène  M.  Malselghe  et  M.  De* 
et  on  a  dit  que  les  régim<»ns  sortoient  dana 
iiie  ;  mai*  en  même  temps  on  a  remarqué 
orte  gardée  par  le  régiment  Suisse*  Alors 
ir  des  troupes  a  été  grand»  ;  elles  se  sont 
sliées;  on  leur  a  tiré  des  coups.de  fusil ,^cl» 
champ  Taffaire  s'est  engagée  avec  les  vo- 
res  qui  corhposoient  notre  avant  gatde  *  Ella 
rnénie  fort  vive  i\ 

B  général  est  accouru  pour  arrêter  le  premier 
cela  étoit  devenu  impossible.  Il  n'est  plus 
d'autre  ressource  que  la  rigueur;  elle  a  été 
)yée*  La  fusillade  dans  les  rues  et  des  fenê- 
été' très  forte.  On  ne  peut  savoir  encore  la 
re  des  tués  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers  qui 
landoient  nos  volontaires ,  trois  ont  été  tués  ; 
,  le  régiment  du  roi  s'est  réuni  datis  son  quar- 
et  a  envoyé  un  drapeau  et  quatre  hommes 
capitulen  Le  général,  lui'  a  ordonné  de 
ndre  sur  le  champ  à  Verdun  ;  ce  qu'il  a  fait, 
estre  de-camp  est  dispersé  ou  prisonnier,  et 
ire  d'aller  à  Toul.  Ghàteau-Vieux  est  parti© 
partie  prisonnier.  Ce  qui  rest»  a  reçu  l'ordre 
:  rendre  à  Vie ,  Moyen  Wic  et  Marsal.  Il  n'est 
:  d'éloges  qu'on  ne  doive  donner  aux  gardeS^ 
nales  et  aux  a^utres  troupes.  'Leur  courage  a 
leur  patriorisi^eé  Plusieurs  sont  morts  pouf 
juste  cause  ;  mais  l'ordre  est  rétabli.  Nancy/ 
re,  et  ses  concitoyens  sont  heureux  de  la  voit 
Lie  à  la  tranquillité  >?. 

cette  lettre  étoit  jointe  une  lettre  du  roi  qui 
inoulièreiïient  remarquable. 

F'ai  chargé  M.  de  la  Tour-du-Pin'  de  vous  in* 
er  des  événemens  qui  ont  rétabli  l'ordre  et 
iix  dans  la  ville  de  Nancy;  nous  le  devons  à 
ruieté  et  à  la  bonne  conduite  de  M»  Bouille  y 
fidélité  des  gardes  nationales  et  des  troupes 
sous  ses  ordres  ,  se  sont  montrées  soumises 
ur  serment  ^K  k  la  loi«   Je  suis  douloureuse-^ 


ihëiit  affecté  de  ce  qufe  Tordre  n^a  pu  îtrë  réti* 
bli  sans  effusion  de  sang  ;.  mais  j'espère  que  ce 
&era  pour  la  dernière  fois  y  et  <|ue  désormais  on 
ne  Verra  plus  àiicun  régiment  se  soustraire  à  là 
discipline  militaire^  sans  UqUellô  via%  armée  de- 
Vieadrdit  le  fléau  de  Tétàt  »• 

Est-ce  là  le  tdn  d'un  homme  douloureusement 
affecté  ?  Ah  !  ce  u  est  pas  Auguste  criant  dans  tout 
^ou  palais  :  P^at-us^  rends-moi  mes  légions  l 

D  aprèé  lès  nouvelles  du  tiiinistre  ,  la  bonrié 
bonduite  de  M.  Bouille  n'auroit  mx  aucune  part 
au  succès;  le  combat  se  seroit  engagé  sans  lui, 
jsi  fort  contre  son  avis,  qull  courut  pour  arréttt 
le  premier  feui 

.  La  lettre  adressée  à  M.  la  Tdur-du-rtn  n'étant 

foint  officielle ,  rassemblée,  ne  ponvoit  pas  déli- 
érer  à  cet  égard  ^  mais  ce  n'éroit  pas  là  le  compté 
du  hérbs  La  Fayette  :  il  eût  été  fort  bon  d'esca-» 
moter  k  l'assemblée  un  décret  à' approbation  et  de 
iemerciméns  pour  le  généi:al  Bouille  ;  il  s'empresse 
de  certifier  la  vérité  des  détails  donnés  par  le  mi-^ 
nistre^  ils  lui  avoient  été  rapportés^  dit-il  >  par 
M^  Desmotte ,  son  aide  de  camp ,  qui  s'étoit  trouvé 
en  cette  même  qualité  (chose  étrange  )  pTès  de 
M.  Bouille  pendant  l'action  de  Nancy ,  er  qui  y 
avoit  été  blessé.  Il  semblbjt  que  rassemblée  n'a- 
iroit  qti'à  répéter  les  mots  d'éloge  qui  éetrouvoient 
il  à  propos  dans  la  lettre  du  roi  ;  mais  l'assem- 
blée témoigna  le  désir  d'attendre  des  nouvelles 
officielles ,  et  M.  Chapelier  s'empressa  de  deman- 
der qu'on  passât  à  1  ordre  du  joùf . 

Nous  imiterons  la  prudente  circonspection  de 
l'assemblée  nationale^  nous  attendrons  de  plus 
grands  éçlaircissemens  pour  denner  une  opinion 
sur  ce  triste  événement.  Nous  avons  présenté  à 
nos  lecteurs  une  masse  de  faits  qui  rournissent 
tnatièré   k  des  vcistés  réfleadonss^  L^  disposition 
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Bile  des  esprits  et  lldéede  lamott  de  trdis  cetitê 
os  Ërères^nenous  permettent  pas  de  nousatt^-^ 
plus  Jong-temps  à  cette  affaire. 

(  La  svite  à  l'ordinaire  prochain  ). . 

t  produit  à  Paris  par  les  nouvelles  de  Nancy é^ 

îs  que  l'oa  sut  à  Paris  la  victoire  de  M.  fiouilIS 
i  perte .  de  t^ntX  de  citoyens  et  de  soldatts  de 
et  d'autre  ,  il  n  Jr  eut  qu'un  cri  contre  lei 
X  qu'on  avoit  fait  de  ce  général  :  on  disoic 
a  chef  patriote  auroit  fait  mettre  bas  les  armeé 
régiinens  j  sans  tirer  un  seful  coup  de  fusil  5 
lemandoit  po\irquoi  il  n'avoit  pas  attendu  le$ 
:  commissaires  quil  avûit  appelés  lui-même; 
e  plaigiioit  de  ce  qu'il  n'avait  pas  &outé  le* 
itsy  lorsqu'ils  lui  envoyèrent  uae  dépuration; 
quoi  il  ne  s'étoit  pas  trouvé  à  \sL  t'ite  du 
lier  .corps  ,  pour  empêcher  que  l'affaire  neî 
;ageât  par  un  mal-eiitendu.  Enfin ,  oïl  citoit 
oclarilation  décrétée  par  rassemblée  nat'^Onale  ^ 
me  une  preuve  que  le  décret  du  16  aofùt  lui 
t  été  surpris. 

i  colère  publique  se  tôuriia  corttrc  les  minis- 
,  c'étoient  eux,disoit-on  ^  qvii  avoiVnt  fat  passer 
aux  renseignemens  à  l'assemblée ,  après  lui 
7  caché  l^s  crimes  que  commettoient  depuis 
temps  les  officiers.  C'étoient  eux  qui  a  voient 
é  l'opinion  jftiblique,  en  nommant  pour  chef' 
L  réduction  de  Nancy  un  ofBeier  générale-^ 
t  regardé  eomntie  ennemi  de  la  révohttion  ^ 
ïrticulièrement  des  soMats  de  Nancy. 
js  réBexiorrs  devoientproduire  une  explosion  y 
les  la  produisirent  ;  4^  millehoiumes  se  rendis 
aux  Tuileries  y  devant  la  salle  de  l'iassembiéef 
)nâle ,  et  un  cri  universel  demanda  le  renvoi 
niniscr£S. 

)rsque  les  têtei  furent  écltaiiffées,  les  rrtotionsr 

i i]^kip lièrent  ;  oti  proposa  d'aller  les  enfermel*' 

leurs  h&teis  ^  et  de  leur  doniïer  des  gardes]^ 
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défiance  contre- lui-;  ton  éloga  ne  sera  poînt  une^ 
loi  martiale  pour  dissiper  la  foulo  de  mes  lecteurs. 
O  mon  ami  !  je  suis  le  dépositaire  de  ta  gloire! 
je  la  conserverai  pure.  Le  ciel  s'est  charge  de  Tim- 
mortiJité  de  ton  ame;  le  patriotisme  a  prononcé 
colle  de  ton  cœur.  L'immoitaliié  de  ton  esprit 
nt'éclîut  en  partage  ,  et  c'est  la  continuité  de  mon 
ouvrage  qui  la  lui  dispensera. 

L'empire  a  changé  de  face  :  il  est  temps  que  la 
république  des  lettres  en  qiiange  à  son  tour.  Les 
jours  doivent  être  passés  oïï  Toii  j'ugeoit  les  livres 
sur  les  noms;  oii  la  dictature  des  réputations  lit- 
téraires, toujours  mendiées  et  rarement  méritées, 
prodiguoit  les  palmes  à  ses  flatteurs  et  les  dédains 
aux  vrais  talens.  Loin  des  lettres  pour  jamais  cette 
aristocratie  d'esprit,  si  meurtrière  pour  les  sciences, 
si  pernicieuse  pour  les  peuples.  Laissons  aux  na-. 
tiens  dégradées  à  pâlir  sur  le  vernis  brillant  du 
style  ;  laissouô-lés  ouvrir  uu  livre  pour  y  chercher 
le  rire  et  jamais  la  raison,  le  goût  et  jamais  les 
principes,  les  fleurs  et  jamais  les  fruits.  Souve- 
nons-ngus  que,  la  vérité  est  une;  que  l'homine^ 
qu'elle  embrase  assez  pour  avoir  le  courage  d*écrirô 
sous  sa  dictée,  est  celuL-1^  seul  qui  mérite  l'auguste 
titre  d'écrivain.  Et  comme  cette  vérité  est  l'éter-. 
nelle  compagne  delà  liberté,  jeté  donnerai  donc,, 
ô  Loustalot  !  des  successeurs  dignes  de  toi  ;,  des 
successeurs  que  je  n'irai  point  choisir  dans  ces 
manufactures  d'encens  et  de  parfums  dont  la  ré- 
publiques des  lettres  s'honoroit  tant  jadis  ;  des  suo- 
cesseurs  que  je  n'irai  point  choi/ir  parmi  les  let- 
trés qu'on  ne  voit  maintenant  à  genoux  devant  la 
patrie.,  que  parce  que  la  pourpre  des  rois,  des  prê- 
tres et  des  grands  est  aujourd'hui  trop  courte  pour 
que  leur  ,bouche  esclave  puisse  la  baiser  sur  les 
pavés  des  pafais;  mais  des  successeurs  que  jepren-. 
drai  parmi  ces  hommes  dont  l'apra  génie  est  de- 
venu d'aciier  sous  les  marteaux  du  despotisme,  qui 
ne  connurent  les  Sejan  que  par  leurs  injustices  , 
Iqs  gjr^ds  qçe,  par  leur  abandon  ,/b:  peuple  que 


.  (  383  )  ^         . 

Fait,  répandre  avec   beaucoup  de  profusion  ,  . 
t.     pas     .empêché    que    Ton    naît    persisté    à 
le    que    si  on  eût  envoyé  contre  Nancy  uri  gé" 
ti  pucriaçe ,,    il   ny   auroit   pa«   eu    de  sang 

\.\x  reste  ',   tout  s'est  passé   avec  beaucoup  de 
nquillité  5   les  citoyens,  à  force  d'égwds  pour 
g^rde  ,     et  la   giirde,  à  forée   de    Oirtience  et 
Lonixéteté  ^  ont  su  prévenir  que  les  dé&astres  dfe 
mcy  ne  se  répétassent  sous  nos  yeux.      , 
Sans  doute  que  M.  Nôcker  a   craint   que    le» 
is  du.  peuple  ne  fussetit  enfin  entendus,  «t  que 
dieu   du   mois  de  juillet  1789  ne  fût    renvoyé, 
a  voulu    prévenir  cette  humiuation  ;  il  est  parti 
ans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi ,  après  avoir 
nvoyé  à  rassemblée  nationale  sa  démission,  mais 
ssez  tard  pour  qu'elle  ne  put  pas  être  lue.  On 
issure   qu'il  ne  donne  point  les  motifs    d'un  dé- 
part si  biusque.  Les    morts  de  Nancy  auroiènt- 
iîs  assiégé  son  aine  ?  Auroit- il  enfin  senti  des  re- 
mords ?  L'jniquilé  ministérielle ,  qui  prépare  depuis 
si  longtemps  les    malheurs  de  la  France ,   l'aur 
rolt-elb  effrayé  par  sa  profondeur  ?  A«roit-il  voulu 
sortir   du  gouffre  avant  qu'il   se  fermât  sur  lui? 
!Nous  ne  serons  pas  long-temps  sans  avoir  la  clef 
du  cette  conduite.  ' 

l<[ou\^eaupc  détcklls  sur  V affaire  d/d  Nancy. 

Une  lettre  de   M.   Bouille  am   nlinistre  de   la 
guerre  donne  des  détails  de  ce  qui  s'est  passé  au 
dehors  de  Nancy.  Une  autre  lettre  du  directoire 
du  département    de    la   Meurt he    décrit  ce^  qui 
s'est  passé  au  dedans.    Nous  donnons   ces  deux 
pièces  pour  ce  qu'elles  valent ,  et  nous  désireripns 
que  les  soldats  ,  la  garde  nationale  de  Nancy  ,  et 
les  garder  nationales  du  département  qui  ont  assisté 
à  cette  bataille,  publiassent  leurs  relations  ;  elles 
ne  seroirn^t  pas   moins  intéiessantes  que  les  re- 
lations miuiitérielies. 
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JSxtraù  de  l(i  lettre  de  M.  Bauillé.  \4  Nancy,  le 
premier  septembre* 

J'ai  été  trop  occupié  do  tQut€3  les  m^ni^és  , 
fdepuiç  ipon  entrée  àdius  cette  ville ,  pour  vouj 
fait  e  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  ;  je  vouS 
jBn  envoyé  auJourd'Jiuj  le  récit.  Jai  réiini,  le  Si, 
dans  la  matinée  ,  à  Fouare  et  à  Chanipigpeule  , 
pur  la  route  de  Pont-à-Mousson  à  Nancy,  l^s trou- 
pes dftstiiiées  à  l'exécution  du  décret  de  Tàîssem; 
pîée  nat  oiiale.  Je  leur  ai  lu  ce  décret,  ainsi  que 
Ja  proclamation  que  j'avois  ^aite,  et  j'aî  vu  ,  à  Ifi 
disposition  des  gardes  nationales  et  4es  troupes  de 
ligne  ,  que  jepouvois  tout  entreprendre.  Je  reçus, 
^  (>u»0  heures  et  dentie,  une  députation  de  la  mu- 
nii:ipali<té  et  de  la  garnison  de  Nancy.  Je  lui  don-: 
pai  audience  au  milieu  d^s  soldats,  dpnt  j'eus  peine 
^  retepir  l'ardeuff  Je  dis  que  je  youlois  que  la  gar- 
nison sortît  de  la  ville ,  et  que  MM.  Dénoue  ef: 
IVIal'=eigne  fussent  misep  liberté.  À  midi  et  demj 
je  continuai  ma  marche;  à  deux  heures  j'aririvai 
i^  une  lieue  et  demie  dç  la  ville;  je  trouvai  encore 
des  députés,  à  qui  je  répétai  les  mêmes  ordres; 
j'ajoutai  de  plus  que  je  voulois  qu'on  me  livrât 
quatre  des  coupables  par  régiment  ,  pour  les  en- 
voyer à  rassemblée  nationale ,  qui  dispQserojt  de 
leur  sort. 

Un  délai  dr^une  heure  fut  demandé  j  je  l'accr^rdai, 
A  quatre  heures  il  étoit  expiré.  J'approchai  de  la 
ville  ;  je  fis  arrêter  mes  troupes  à  trento  p«9  des 
inuFS.  Une  députation  dp  la  municipalité  et.  du 
régiment  du  Roi ,  m'apprit  que  pour  ob<lir  à  nies 
ordres ,  les  soldats  partoient.  Je  courus  à  mQn 
fivapt  -  garde ,  composée  des  gaides  pationales, 
pour  empêcher  toute  action.  Pendant  que  les  sol- 
dats sortoient  par  les  autres  portes,  inie  seulo 
^toit  gardée  par  des  soldats  des  trois  corps.  J'y 
parche  avec  râvant-garde.;  je  fais  sonmitT  ç}e 
fgli^iç  la  pûftCt  Qjp  répond  par  un  coup  de  cJinçitt 
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lîlle  ,  et  par  une  décharge  d^  mousquôterier 
loAtairçs  ripestez^t  par  un  feu  très-vif;  ils 
ent  la  porte;  il  n'est  plus  possible  de  les 
;  ils  tuent  tout  ce  qu'ils  rencontretit,  Arrivas 
place ,  je  les  formé  en  bataille.  On  tire  sw 
es  fenêtres  :  jo  fais  avancer  mes  troupes  par 
ntes  rues ,  pour  gagner  l'arsenal  et  les  «juar-r 
es  régimeos.  ir  s'engage  un  combat  furieux 
re  pendant  trois  heures,  Je^  n'avois  alors  quâ^ 
hommes,  et  6  ou  700  gardes  nationales;  et 
hommes  nous  attaguoient  depuis /les  mai* 
dans  les  rues.  Enfin  à  sept  heures  les  soldats 
iment  de  Château- Vieux  étant  en  pa;rtie  tues 
ssés,  en  partie  faits  prisonniers,  Mestré^der 
s'étant  sauvé ,  le  régiment  du  Roi  me  fait 
u'il  veut  se  rendre.  Je  vais  seiil  à  sou  quar- 
les  soldats  étoien^  sous  les  arines  ;  ils  pardi^ 
rès-repentans.  Je  leur  ordo^foè  de  sortir  de 
,  et  dp  se  rendre  à  la  destination  que  f^tfVois 
ée.  Je  fais  passer  les  mêmes-]©rdres  aux  d^ 
e  Château-Vieux,  et  jetais  à  la  muiiicir 

ourd'hui- ?ordre  est  entièrement  rétabli,  les 
ns  sont  satisfaits.  J'ai  trois  régiraens  Suisse^ 
stentîci  avec  uioi.  i^uelques-uus  des  prison?^ 
ont  été  remis  au  ministère  public.  J'attends 
rdres  sur  les  cpldats  de  Château- Vieux.  Def- 
il  y  aura  un  conseil  de  guerre,  beaucoup 
;  pept-étré  condamnés  à  être  pendus.  Site 
licencie  p^s  son  régimenfe;  il  sera  peut-étrô 
nable  de  le  réduire  à  deux  bataillons,  et  de 
ttre  à  k  queue  de  l'armée.  Nous  avons  perdu 
oup  de  mondé,  je  ne  piii^  encore  indiqueir 
nbre  des  morts ,  mais  je  crois  qu'il  s'élève  k 
cents  hommes.  Les  gardes  nationales  ont; 
ré  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  courageuiç 
[ment.  Trente  hommes  de  celles  de  Metz  on<; 
lés.  j^cun  citoyen  paisible  n'a'été  molesté, 
ronpesMïîéritent  leplus  grand  éloge  pour  Jcuç 
gc  tt  pour  leur  ?èle  jwitriQi^^uet 
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ttfttloas  ^  le  satdedi  à  j  j  heures,  lia ,  il  k'  etphqaé 
Jcomrae  président  y '.qu-il  seroit  à  propos  de  voter 
dos  remércîmens  aux  gardes  natioiiales  qui  étoient 
avec  son  ami  Ëooi  lié  au- glorieux  siège  de  Nancjr ,  etc. 
li  a  ajouté,  d'un  air  caressant^  que  e'étoit  son[opi- 
ïiioa  et  son  vôeii.  Est-ce  présider  que  de  donner 
•son  vœu  avant  celui  d;e  l'assemblée  ? ,  •   ,  . 

Plusieurs  députés  ont  pris  k  parole'^  et  ont  drt 
•qu'il  y  avbit  Ireu  de  suspecter  la  relation  ministé- 
riel'le  ;  d'autres ,  qu'il  faMoit  éviter  de  mortifier  les 
ti'oupes  de  ligne  j  enfin,  qu'il  falloit  ajcurner  et 
en  référer  aux  bataillons.  Ce  dernier  pîirti  a  ^té 
adopté,  et  la  séance  des  députés  est  renvoyée  à 
mardi  '7.  ^ 

Sans  doute  qu'il  &è  ttoûveta  dans  les  bataillons 
des  citoyens  assez  éclairés  pour  observer  que^l'as- 
\  semblée  nationale  ayaint  voté  des  remerclmens  à 
ces  soldats  citoyens ,  il  n'est  plus  possible  de  déli- 
béret  stii*  ce  sùfet.  Four"  délibérer  ,  il  faut  pouvoir 
voter  par  oui  ou  par  non;  Or ,  la  garde  parisienne 
ne  peut  pas  décider'  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reuier- 
cîment;  car  alors  elle  se  trôuveroit  en  contradic- 
tion avec  le  cof-ps  législatif.  Le  voeu  de  ^l'arihée 
étant  donc  nécessairement  forcé ,  si  elle  délibère  ,il 
s'ensuit  qu'elle  ne  doit  pas  délibérer. 

Ensuite ,  les  remercfmens  de  l'armée  p^ri^enne 
n'ajouteroient  rien  à  ceu*  du  corps  législatif ,  qui 
sont  censés  représeMer  les  temerctmetss ,  non-seu- 
lement de  la  garde  parisienne*^  niais  de  tous  les 
Parisiens  ,  mais  de  tous  les  Français. 
•  Enfin  y  si  tdes  bataillons  sont  de  l'avis  du  re- 
3ttiei*cîment,  et  que  d'autres  ne  soient  pas  de  cet 
avis,  comment  ieroit-'On  powr  concilier  cette  diffé- 
rence d'avis.^  Citoyens,  l'on  vous  tend  des  pièges»: 
ce  qu'on  vous  demande  ne  peut  produire  aucun 
bien  ;  il  en  peut  résultée  bien  du  mal.  Pleurons  sur 
l'affaire'de  Nancy ,  elle  fait  la  joie  des  ennemis  de 
k  révolution  7  c'est  vous  en  dke  assezi   , 
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L  I  T.T  É  R  A  T  U  R  E. 
*icc  de  V académie  française ,  dit  25  'acûù 

^aclérnie  française  existe  encore  :.  cet  avis  est 
les  badauds  des  ci-devant  provinee'>;  carier 
nns  avoient  tellement  conspué,  mém^  avant 
olution,  cette  petite,  cohorte  arisi:acî:ati(iue, 
audroit  tout  au  moins  un  décret  de  l'assem- 
aationale  pour  les  obliger  à  croire*  qu*el le  n'a 
'té  enterrée  avec  la   Sorbonne  et  le  parle- 

ne  le  croyent  pas  ,,  même  znalgré  un. décret. 
)niplaisant  H^  le  Brun  n  a*t,-il  pas  fait  allouer 
etoiis  à  MAI.  les  quarante?  J^e  les.  a-t  onpas 
isés  à  proposer  pour  leurs  corps  une  consti. 
ti  particulière  ?         . 

i  principe,  toute  confttitutîonw. particulière ^ne 
se  faire  qu'aux  dépens  de  la  constitution 
que.  Une  constitution  particulière  crçe.  né- 
irement  un  esprit  de  a^rps  ;  et  une  bonne 
titution  ne  crée,  ne  souffre  que  l'esprit  pu- 
L/assemblée  a  reconnu  ce  principe  ,  elle  lui  a 
u  hommage  par  divers  décrets  :  elle  a  anéanti 
rps-  du  clergé;  elle  a  aboli  les  constitutions 
provinces;  elle  a  défendu  aux  citoyens  de 
embler  par  corporations;  elle  a  tout  fait  enfin 
•  éviter  4^  laisser  imperium  in  imperio  "$  et 
L  que  tout  à  coup  elle  reconnoit  que  la  cor- 
tion  la  plus  funeste  à  la  liberîo  aur-a  ,sa  cons- 
ion  propre!  Que  de  bassesses  académiques  I 
de  plates  flagorneries^  en  vers  et  en-  prose  ; 
de  promesses  faites  aux  ministériels  ,  pour 
i  proposer  ,et  faire  passer  un  décr.et  si  con- 
e  aux  vues  générales  de  la  con&titvi-tipi:^  et 
)ieii  public  !  i .    .  /  ' 
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Dès  la  naissance  de  l'acaclëmîe  française,  Cor- 
neille nous  parla  de  liberté  ;  "il.  nous  montra  les 
Romains  sur  la  scène,  beaucoup  moins  grands, 
quoiqu'on  dise  ,  qu'ils  n'otoleot  e^n  effet.  Le 
ministre  d'alors  persécuta  Corneille,  parce  du'ilne 
put  le  séduire.  Le  mauvais  succès  de  cette 
marche  porta  Louis  XIV  à  suivre  une  marche 
contraire.  Il  accapara ,  à  force  de  présens ,  de 
pensions  et  de  cajoleries ,  les  plus  grands  génies  de 
•on  siècle  ;  il  leur  permit  de  le  louer  j  de  louer  tous 
les  crimes,  et  jamais  la  liberté. 

Racine  ,  Despréaux  ,  Bossuet  ne  lancèrent 
quelques  traits  vigoureux  aux  vices  et  aux  abus 
que  pour  se  faire  craindre,  pour  se  faire  gagner 
par  \q  pouvoir  exécutif  d'alors.  Le  seul  La  Fon- 
taine ;  comme  autrefois  Brutus  ,  jouant  la  béte 
)30ur  être  libre ,  semoit  dans  ses  sublimes  fables 
îa  haine  des  tyrans.  Ses  loups  et  ses  lions  sont 
presque  toujours  des  rois.  Eh  !  qui  pourroit  ou- 
blier que  dans  ses  animaux  malades  de  la  peste  ^ 
il  fait  dire  à  un  roi  par  un^courtisan  : 

-Sire.  ....  vous  êtes  trop  boti  roi  ;     ' 

Vos  scrupules*  font,  voir  trop  de  délicatesse. 

Eh  bien ,  manger  moutons ,  CANAILLE  ,  sotte  espèce  , 

Est-ce  un  péché?  Non,  non^  vpus  leur  Êtes,  seigneur, 

En  ks  croquant ,  heaucoup  d'honneur. 

La  Fontaine  fut  de  l'académie  française  ;  c  est 
Ja  seule  tache  qui  obscurcisse  sa  mémoire. 

Mais  ses  leçons  de  liberté  dévoient  germer  d'au" 
tant  moins  ,  que  Ton  pensa  long-temps  que  ses 
fables  étoient  le  livre  des  enfans  ;  et  cependant 
les  trente- neuf  autres  académiciens  tiroîent  en 
sens  contraire ,  pour  gagner  les  jetons  du  pouvoir 
exécutif.  -Ils  abrutissoient  leurs  concitoyens  par 
les  louanges  de  XiOuis  XIV;  ils  leur  faisoient  aimer 
kl  servitude;  ils  pervertissoient,  en  faveur  de  leur 
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i  ,  de  leur  conqutfr^ut ,  d«  leur  dieu ,  de  leur 
:er  en  peinture,  le*  idées  les  plus  saine*;  de 
messe  ;  et  réclatde  leur  réputation ,  leur  for- 
y  leur  crédit  il  la  oour,  dégoûtoient,  désespé- 
it  ,  ëtouffoient  les  talens  qui  auroient  pu'pro- 
e  cent  ans  plutAt  le  contrat  sociaL 
afin ,   Louis  XlV  ,  qui,  à  force  d'étudç  ,  d'es- 

et  de  règne  ,  acquit  de  profondes  connois- 
:es  en  tyrannie  ,  se  déclara  protecteur  de 
alémie  française.  Ce  seul  fait  eût  suffi  ou  dû 
ire  à  , rassemblée  nationale  pour  achever  d'é- 
idre  les  académies ,  si  les  législateurs  n'eussent 

cru  cette  discussion  au-dessous  de  leurs  ef? 
ts. 

[Cependant  la  conduite  de  Tadadémie  française 
laissojt  pas  douter  qu'eîle  ne  fût  un  levier  du 
spotisme,  ou  un  foyer  d aristocratie.  Les  litté* 
eurs  ,  si  honteusement  pensionnés  ,  qu'on t-ils 
odait  pour  îa  défense  du  peuple  ,  quand  tous 
5  droits  étoient  attaqués  et  foulés  aux  pieds  ? 
coadèrent-ils  la  double  représentation ,  eux  qui 
'toient  déclarés  les  apologistes  de  là  vertu,  les 
stributeurs  des  couronnés  littéraires  et  civiques? 
s  a  ton  vus  décerner  le  prix  dfe  vertu  aux  héros 
3  la  bastille,  aux  premiers  électeurs  de  Paris,  à 
uelque  homme  utile  à  la  révolution?  Les  lâches, 
s    n*ont    une   voix   que    pour   célébrer    rcscla" 


(i)  J'espère  que  M.  Railly  le  maire  voudra  bien 
lepas  semêlerde  ces  discu&*îioîîs  avec  [e&  trente- 
leut'  confrères  de  M.  Bàilly  l'académicien ,  et 
iu'il  me  sei^a  permis  ;  J«>rsqu'iis  présenteront  leur- 
'  nstitution,  dè'démoh'ftrcrquerexistence  des  aca- 
démies est  contraire  à  la  KWrté  et  à  plusieurs  décrets 
constitutionnels  de  Tasseirilfc^jée  nationale.  Les  4ône 
sont  pas  tenus  d'avoir  de  la  logique,  et  eertes  ,  ils 
ii«  répondront  pas.  Faire  des  phrases  et  intri- 
guer ,  voilà  leur  lot. 

D2 
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Ce  n*cst  pas  que  nous  voulions  propaset .  d^af- 
fronchir  tout  d'un  coup  les  .e&claves  des  coioDies;! 
sous  savons  combien  cette  opération  seroit  dan-  , 
gereuse^  non  pas  pour  les  nègres,  mais  pour  leur*' 
tyrans.  Mais  seroit  -  il  dangtjreux-  d^  proscrire  à* 
jamais  la  traite  et  toutes  ;&es  horreurs?  Seroit^tl; 
dangereux  d'ajccorder  la  Jiborté  aux  enfans  qui  nal-n 
troient  de  la  co  habitation  d'un  maître  avec  soiL 
esclave  ?  Seroit -il  ^anger^ux  de  leur  fournir  les 
moyens  d'acquérir  cette  liberté ,  et  de  la  leur  moa-| 
tter  tomme  une  récompense  de  leur  attachement- 
et  de  leur  fidélité?  Seioit-il  dangereux  enfin  de, 
réformer  et  de  jettér  au  feu  cet  abominable  coda, 
noir  ,  qui  fêta. à  jamais  la  honte  de  ceux  qui  l'oirt; 
rédigé  et  qui  s'en  servent  encore  ? 

C'est  à  Tassemhlée  nationale  à  défendre  ces  mal- 
heureux contre  la  cupidité  et  la  cruauté  dés  colons;,  ■ 
et  fon  ne  conçoit  pas  comment  elle  a  entendu 
de  sang  -  froid  ce  blasphème  politique  et  mpral  d*^ 
rapporteur  des  colonies  :(}ue  l'assemblée  se  propose* 
de  décréter  comme  article,  constitutionnel,  Qu'au- 
cunes loix  sur  Vétat  des  pcrsqnnes  ne  seront  dé-^ 
crétées  pour  les  colonies  y  que  sur  la  demande  for- 
melle et  précisa  de  leurs  assemblées  coloniales.  Voilà- 
donc  les  nègres  abtindonnés  à  la  ftureur,  à  la  dis- 
crétion des  habitans  des  colonies  !  Voilà  leurs  fers* 
éternellement  rivés,  et' janiais  les  espéranôes  de. 
là  philosophie  ne  seront  réalisées  !  jamais  les  nègres 
ne  seront  libres  î  Que  disons-cous  ?  ils  Je  seront, 
malgré  leurs  tyrans,  malgré  l'assemblée  nationi^ô 
elle-ixiême;  mais  leur' liberté  coûtera  du  sang,  et 
leurs  barbares  oppresseurs  seront  cruellement  punis 
d'avoir  repoussé  la  cri  de  la  nature  et  de  l'huma-' 
.  nité.  Déjà  la  dét^Jaration  des  droits  les  rend  libres 
de  droit ,  et  la  nature  des  >5hoses  achèvera  le  jeste. 

Mais  les  nègres  ;  dirà-t-pn,  sont  une  espeqe 
d'hommes  nés  pour  l'esclavage  ;  ils  sont  bornés  , 
fourbes  et  mécnans  ;  ils  conviennent  eux-mêmes 
de  la  supériorité  des  blancs ,  et  presque  de  la  lé^j* 
gitimité  da  leur  empire. 
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nité,  elle  s'est  persuadée  qu  elle  évîteroit  toutes  les 
critiques ,  et  qu'on  n'oseroit  pas  relever ,  montrer 
au  doigt  son  indifférenec  pour  la  révolution.  Eli© 
se  trompe.  On  admirera  beaucoup  le  courage  de* 
sieurs  Potél ,  père  et  fils ,  qui  ont  sauvé  la  vie  à 
plusieurs  personnes  qui  se  noyoient  dans  la  Seine; 
mais  oîî  dira  que  ces  actes  commandés  par  Fhu- 
inanité,  eç  qui,  grâce  au  caractère  humain  et 
généreux  des  Français,  sont  devenus  très- ordinaires, 
dévoient  céder,  pour  ce  moment  du  moins ,  a.ux  ser- 
vices rendus  à' la  révolution  par  des  hommes  ruinés 
par  la  révolution,  et  aux  efforts  extraordinaire* 
que  quelques  citoyens  ont  faits  sur  eux-mêmes  en 
faveur  du  bien  public.  ' 

Le  Moniteur  de  M.  Pankouke  nous  apprend 
au  reste  qiie  c'est  à  madame  Pankouke  que  les 
sieurs  Potel  doivent  le  prix  ;  c'est  elle  qui  Va 
demandé  et  obtenu  à  V unanimité z  c'est-à-dire,. 
que  sans  les  dîners  que  M.  Pankotike  donne  aux 
académiciens,  et  sans  la  recommandation  de  ixia- 
daine  Pankôuke,  les^  libérateurs  des  noyés  li'au- 
roîent  eu  d'autre  récompense  que  Festime  de  leurs 
voisins,  qui,  certes,  vaut  beaucoup  mieux  que  la 
médaille  de  l'académie. 

Ce  n'est  pas*  tout.  L'académie  n'ayant  qu'une 
médaille  à  donner  à  la  recommandation  de  matjame 
PankoukQ,  qui  avoit  recommandé  deux  personnes, 
l'académie  auroit  été  forcé  dô  partager  le  prix,  si 
la  reine  n'eût  donné  ciaquantô  louis  pour  doubler 
l^prix  de  vertu. 

Le  Moniteur  de  M.  Pankouke  ne  nous  dit  pas 
si  c'est  à  la  recommandation  de  madame  Pan- 
kouke que  la  reine  s'est  portée  à  cet  acte  de  bien- 
faisance; il  se  contente  de  nous  le  donner  à  penser, 
en  nous  présentant  l'académie,  madame  Pankouke 
et  la  reine  comme  un  trio  digne  de  toute  notre 
admiration.  .  ' 

Cependant  le  prix  de  vertu  étoit  disput-é  aux 
sieurs  Poitel  par  mademoiselle  Tellrer,  qui  pendant 
dix  sepi  ans  a  servi  sa  tnère  act.^quéôd  une  infirmité 
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Tableau  pittoresque  de  la  Suùse^par  de Langle, 
auteur  du  voyage  en  Espagne.  Brochure  in-8''. 
de  108  pages,  rue  Jacob,  m.'  à8.  A  Paris,  1790. 

*  (c  J'ai  écrit,  dit  l'auteur,  sans  suite  ,  sans  ordre, 
tantôt  à  Fombre  d'un  arbre,  tantôt  au  bord  d^uri 
ruisseau.  Je  n'eus  jamais  l'orgueilleuse  et  bizarre 
pensée  de  faire  un  livre  sur  la  Suisse  >3.  Des  idées 
phîlosophique»,mêîées  à  des  tableaux  animés,  voilà 
le  mérite  de  cet  ouvrage,  «  Basle  as  été  fortifiée, 
ses  remparts  tombent;  on  les  jlaisse  tomber.  Tant 
mieux.  Des  pont-levis ,  des  bastions  ,  des  habits 
courts,  de  grands  bonnets  attristent  lame,  com- 
priment la  potriné  ,  gênent  la  respiration  ,  jetent 
dans  l'esprit  dé^  idées  couleur  de  sang.  Le  cœur 
se  resserre,  occupe  moins  de  p?à*e'à  l'eùtrée  d'une 
ville  fermée.  Salut  aux  remparts  qui  s'écroulent , 

salut  aux  villes  ouvertes 5).  'Pour  peu  qu'on 

reste  en  Sui^e,  on  s'apperçoit  vite  à  quel  point 
l'esprit  républicain  à  dégénéré./.  /Les  républicains 
de  Baslé  et  de  Berne ,  etc.  préfèrent  la  pipe  à 
la  politique  j'ies  quilles  aux  harangues,  le  verre  rfux 
nouvelles. .  .*.\  'Qu'où  en  fasse  la  conriparaison  ,  il 
en  est  des  titres  et  des  lions  à  peu  près  comme  des 
grands.  Oh  les. craint.  Ils  sont  grands^  parce  que 
nous  les  fuyons  ,  et  ^ue  nous  so>n¥néi  à  gènotix, . . 
Avançons. .  *. . .  Fixons-le^. . . . .  Levons- hàus. 

Il  faut  lire,  pages  64  et  siiiVantes^'  la  descrip 
tîon  d'une  fête  nationale  et  patriotique  <jui  se 
célèbre  tous  les  ans  à  Arth,  caWtOn  dé  SqhWeitz, 
•n  l'honneur  de  Guillaume  Tell  ;  elle  nous  fera 
comprendre  combien  notre  grande  fédération  du 
14  juillet  étoit  mesquine,  et  loin. d'atteindre  son 
but.  Tout  homme  qui  en  la  lisant  n'éprouvera 
pas  la  profonde  émotion  qu'elle  fait  éprouver  aux 
SuJLSSts  des  montagnes.,  n'ost  pas  bé  po^ur  la  liberté. 

ASSEMBLÉi; 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Séance  du  lundi  16  août  i^ga 

Des  juges  arbitres ^ 

Article  premier.  «  L'arbitrage  étant  le  moyen  le 
(flus  raisonnable  de  terminer  ies  contestations  entre  les 
citoyens,  les  législatures  ne  pourront  faire  aucunes  dis- 
positions qui  tendrbient  à  diminuer ,  soit  la  faveur ,  soit 
îefficacité  des  compromis. 

II.  «  Toutes  personnes  ayant   le   libre    exercice    de 
leurs  droits  et  de  leurs  actions,  pourront  nommer. un  ' 
ou  plusieurs  arbitres ,  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts 
privés,  dans  tous  les  cas  et  en  toutes  les  matières,  sajifl 
exception. 

III.  «  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  d^ai  5 
dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer ,  et  ceujc 
dont  le  délai  sera  expiré  ,  seront  néanmoins  valables  ^ 
et  auront  leur  exécution ,  jusqu  à  ce  qu^une  des  parties 
ait  fait  signifier  aut  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à 
l'arbitrage. 

IV.  «  It  ne  sera  point  pençîs  d*appeler  des  setitencei 
arbitrales ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  expressé* 
nient  réservé  ,  p^r  le  compromis ,  la  faculté  d^appeien, 

V.  «  Les  parties  qui  conviendront  de  se  réserver 
rappel ,  seront  tenues  de  convenir  également ,  par  le 
compromis  d'un  tribunal ,  entre  tous  ceux  du  royaume 
auquel  Tappel  sera  déféré ,  faute  de  quoi  l'appel  ne  sera 
pas  reçu. 

Vf.  «  Les  sentences  arbitrales  ^  dont  il  n'y  aura  pas 
à*appel ,  seront  rendues  exécutoires  par  une  simple  or-* 
dounance  du  juge  du  district ,  qui  sera  tenu  de  la  don^* 
ner  en  bas  ou  en  marge  de  Texpédition  qui  lui  sera  pré^ 
sentéc». 

Articles  additionnels^ 

«  Dans  le  cas  où  un  juge  de  paix   seta  valablement 
empêché ,  il  sera  remplacé  par  un  assesseur. 
N?.  60.  '^  E 


y 
/ 

.  <(.Paas  les  aCakes  c^ui  seront  portées  aux  irîbiiBdnx 
de  commerce  ,  les  parties  auront  la  facalté  de  consentir 
à  eue  jugées  Sans  appel ,  auquel  ca»  les  juges  de  com- 
merce prononceront  en  premier  et  en  dernier  ressorr. 

<c  Les  articles  décrétés  jusqu'à  présent  sur  Torgani- 

sation  judiciaire    seront    présentés  à  Facceptation  d» 

roi;  il  sera  supplié  d*en  faire  faite  incessamment  l'envoi 

aux  corps  administratifs  »  2|ux  municipalités  et  ^aux  tri- 

.bi^iaux,: 

«  Aussi -tôt  que  les  directoires  de  département  les 
auront  reçus  >  ils  les  feront  publier  et  les  einrerront  sans 
retard  aux  directoires  de  district. 

«  En  chaque  district,  le  procureur  -  syndic  costo- 

3uera  les  éicéteurs ,  dans  la  huitaine  de  la  réception 
es  décrets,  et  indiquera  le  jour  pour  Télection  ,  de 
manière  qu  il  y  ait  an  moins  huit  jours  francs  enn-e 
le  }oar  de  la  coiiTocation  et  celui  de  rassemblée  des 
électeurs. 

.  «  Uassemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer  dans 
les  articles  ci-dessus  ,  les  dispositions  qui  sont  constitu- 
,tiomieUes>  de  celles  qui  iie  soni  que  réglementaires  )>. 

Après  quelques  décrets  de  détail  sur  la  dépense  pu- 
blique, une  députa tiott  de  Nancy  a  rendu  compta  de 
rinsurrection  de  la  garnison  de  Nancy.  M.  Èmery,  au 
aom  des  trois  comités  réuniis ,  a  proposé  le  décret  sui- 
vant ;  qui  a  passé  à  lunanimité. 

«A  décrété  et  décrète  que  la  violation ,  i  main  armée 
par  les  troupes,  des  (âcret;s  de  l'^semblée  natio^ 
nate ,  sanctionnés  par  k  roi ,  étant  un  crime  de  l^e- 
nation  au  premier  chef,  ceux  qui  ont  excité  la  rébel- 
lion de  la  garnion  de  Tfancy  doivent  être  poursuivis  et 
punis,  comme  coupables  de  ce  crime ,  à  la  requête  duvi- 
nistère  puUic ,  devant  les  tribunaux  chareés,  par  le  déaet , 
delà  poursuite,  instruction  et  punition  &  semblable  crime 
et  défit. 

-  «  Que  ceux  qui ,  ayant  pris  part  à  la  rébellion  ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  ii*auroient  pas,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  déclaré  à  leurs  chefs   respectifs ,  même 

Ïiar  écrit ,   si  ces  chefs  Tex^ent  ,   qu'ils  reconnoissent 
.    eurs  erreurs  et  s'en  repentent  ,     seront  également. 
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après  le  délai  écoulé,  poursuivis  et  punis  comme fiutcuf^ 
et  participes  d'un  crime  de  lèse-oation. 

«  Que  le  président  de  l'assemblée  nationale  se  reti- 
rera ioupédiatement  pardevers  le  roi ,  pour  le  supplier 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  l'entière 
et  par£ûte  exécution  du  présent  décret  ;  en  coasé* 
quence  d'ordonner,  i"^,  à  son  procureur  au  bailliage 
oe  Nancy  de  rendre  plainte  contre  toute  personne  > 
de  quelque  rang,  quelque  état  et  condition  qu'elle  soit , 
soupçonnée  d*atoir  été  instigateur  ,  fauteur  ou  participa 
de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu ,  dans  la  garnison  de 
Nancy,  depuis  la  proclamation  des  décrets  des  6  et 
y  de  ce  mois  ;  2\  aux  f  uges  du  bailliage  de  Nancy  de 
procéder  sur  ladite  plante,  conformément  au  décret 
précédemment  rendu  ,  concernant  l'instruction  et  le 
jugement  des  crimes  de  lèse -nation  ;  d'ordonner  pa* 
feiilemem  à  k  nmnicipaKté  et  aux  gardes  nationales  de 
Nanc]^ ,  ainsi  qu'au  commandant  militaire  de  cette  place  ^ 
4e  faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  disposition» 
nécessaires ,  et  qui  seront  en  leur  pouvoir  ,  pour  s'assu* 
rer  des  coupables  et*  les  livrer  .à  la  justice»  même  d  or- 
donner le  rassemblement  et  Tintervention  d'une  force 
militaire  ,  tirée  des  garnisons  et  des.  gardes  nationales  du 
département  de  la  Aleurthe,  et  de  tous  les  départeméns 
voisins  ,  pour  agir  aux  ordres  de  tel  officier  général 
qu'il  plaira  à  sa  majesté  de  commettre,  à  l'effet  d'appuyer 
Texécurion  du  présent  décret  -,  de  faire  en  sorte  que  force 
reste  à  justice ,  et  que  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens 
soient  efficacement  protégées  contre  quiconc{ue  cherche- 
roit  à  y  porter  atteinte  :  à  Teifet  de  quoi  cet  officier 
général  sera  spécialement  autorisé  à  casser  et  licencier 
les  régimensde  la  garnison  de  Nancy,  dans  le  cas  où  ils 
ne  rentrferoient  pas  immédiatement  dans  l'ordre,  ou  s'ils 
tentoient  d'opposer  la  moindre  résistance  au  cfaitimest 
des  principaux  coupables  ». 

Séance  ïi  soir.  M.  Bouche  s'est  plaint  du  retard  apporté 
aux  décrets  de  la  fabrication  des  armes ,  et  sur  le  clergé. 
Le  président  est  chargé  d'écrire  au  garde  des  sceaux.  On 
4  décrété  ensuite  plusieurs  articles  sur  les  délits  des  gens 
de  mer.  Nous  donnerons  la  loi  entière  quand  elle  sera 
achevée. 

Séante  du  mar£.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que 
réexécution  du  décret  du  aç  août  ,  concernant  la  libre 

£  a 
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eîrculation  dés  grains ,  sancuonné  par  le  roi ,  demeurera 
suspendue  dans  le  département  de  Carcassonne.  Ceux 
qui  voudront  faire  des  expôrtatioàs  de  grains  y  seront 
tenus  d*en  faire  la  déclaration  devant  les  omciers  niumct- 
paux.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  Copet ,  négociant 
de  .Montpellier.  M  le  Président  est  chargé  d'écrire  aux 
directoires  de  département  et  de  district,  et  à  la  muni- 
cipalité de  Carcassonne ,  pour  leur  témoigner  la  satis- 
faction de  l'assemblée  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
ramener  le  calme». 

:  Il  est  décrété  ensuite  que  l'abbé  de  Barxnond  sera 
entendu  à  la  barre. 

M.  de  Noailles  a  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
sur  farmée.  Le  premier  article  a  été  adopté. 

Mémoire  de  M.  Necker  à .  Tasseriiblée  sur  le  décret  dô$ 
pensions.  Décrété»  après  de  grandes  discussions,  contre 
toutes  les  manœuvres  du  sieur  Dupont^  président,  qa*on 
passera  à  l'ordre  du  jour. 

.  Séance  du  soir.  Le  directoire  du  département  de  Finis- 
terré  a  dénoncé  le  colonel  du  régiment  de  Roucrgue  , 
pour 'avoir  licencié  soixante  -  qumze  soldats  en  deux 
jours. 

M,  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  constitution,  n 
fait  un   rapport;  et  le  décret  suivant  a  passé  : 

«  L'assemblée  nationale  décri^tc  que  les  protestans  dts 
deux  confessions  d'Ausbourg  et  Helvétique  continue-- 
ront  de  jouir  des  mêmes  droits  ,  libertés  et  avantages 
dont  ils  ont  joui  et  doivent  jouir,  et  que  les  atteintes 
qui  peuvent  y  avoir  été  portées  seront  regardées 
comme  nulles  et' non  avenues  j  décrète  en  outre  que, 
sur  la  pétition  des  villes  de  Colmar ,  Veisserobourg  et 
Uandau,  relativement  aux  élections  des  places  muni(^- 

f)ales ,  administratives  et  judiciaires ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  d^ 
ibérer  ». 

Lecture  du  mandement  de  Tévéquc  de  Toulon  dé- 
noncé par  la  municipalité.  «  L'assemblée  décrète  que 
les  juges  ordinaires  de  Toulon  informeront  contre  les 
aiueurs  de  la  lettre  prétendue  pastorale,  et  jugeront  d^ 
fïnitivement  ;  inais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué ,  et  que 
M.  Tévéquede  Toulon  ait  prêté  le  serment  civiaue  ,  ses 
revenus  seront  saisis  et  déposés  entre  fes  ravns  au  dirtç* 
Ipire  dé  district  », 

/ 
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Décret  sur  tarmée» 

Séance  du  nurcndi  i8.  ART.  PHEMiERv  «  L'armée  sera 
composée  ,  à  compter  du  premier  janvier  1791 ,  de 
150,848  hommes ,  tant  officiets  que  soldats,  dont  io,i3f 
d  artillerie  et  du  génie.  Le  nombre  des  officiers  géné- 
raux employés  ne  pourra  pas  excéder  94  i  Tassembiép 
nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  adju- 
dans ,  sur  celui  des  aides-de  camp  et  sur  le  nombre  des 
commissaires  des  guerres  qui  doivent  être  en  activités 
pendant  Tannée  179 1. 

IL  «  Les  troupes  étrangères  qui  feront  partie  du 
nombre  ci-dessus  ,  et  qui  seront  à  la  solde  de  la  nation , 
ne  pourront  pas,  sans  UJi  décret  du  corps  législatif ,  sanc- 
tionné par  le  roi ,  excéder  le  nombre  de  26,000  hommes. 

IIL  <KLe  nombre  d'individus  de  chaque  grade  et  danç 
chaque  armée  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  expliqué 
en  rétat ,  n**.  i  ,  du  ministre  de  la  guerre ,  sans  y 
comprendre  l'artillerie  et  le  génie,  sur  lesquels  il  sera  fait 
un  rapport  particulier  ,  et  sans  les  changemens  que  les  cir- 
constances pourroient  exiger  dans  les  corps  de  l'arméç. 

IV.  «  Le  ministre  proposera  les  changemens  qui  pour- 
reient  avoir  lieu  dans  l'armée  ,  dans. des  notes  particu- 
lières qu'il  adressera  au  corps  législatif.  * 

V.«  Les  appointemens  et  soldes  seront  fixés  par  grade, 
à  compter  >  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'état,  n^.  a,  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

VI.  «  Les  régimcns  suisses  et  grisons  conserveront , 
jusqu'au  renouvellement  de  leurs  capitulations ,  les  ap- 
pointemens  et  soldes  dont  ils  jouissaient  en  vertu  d'icelles, 

VIL  «  Les  officiers ,  sous  -  officiers  et  soldats  qui  , 
par  l'effet  de  la  nouvelle  formation ,  éprouvcroient  une 
réduction  sur  leur  traitement  actuel,  le  conserveront 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  obtitnnent  un  équivalent  :  en  at- 
tendant, ils  seront  pnyés  du  supplément  sur  des  éfats 
particuliers  y  dans  la  forme  {)rescnte  par  les  ordon- 
nances. 

VIII.  «  Les  carabiniers  seront  rendus  à  lur  desti- 
nation primitive  de  grenadiers  de  la  cavalerie  :  en 
conséquence,  ils  se  remonteront  dans  les  troupes  à  che- 
viiî ,  ou  de  sujets  ayant  fait  au  moins   un  congé  dans 
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lesditcs  troupes ,  et  ils  jouiront  d*un  sou  de  haute  paît» 
coinmQ  les  grenadiers  en  jouissent  dans  Tinfanterie. 

IX.  «  Les  appointemens  et  soldes  réglés  par  Tarti- 
cle  4  seront  payés  par  le  trésor  public  ,  sur  des  revues  ^ 
en  raison  du  nombre  des  jours  dont  cbaqne  mois  est 
composé. 

X.  «  Indépendamment  de  la  solde  réglée  par  Tarti- 
de  4,  il  sera  fourni  à  chaque  soldat  présent  aux  dja- 
peaux  ou  détaché  pour  le  service  ,  conformén^ent  ap 
décret  du  24  juin,  une  ration  de  pain  de  munition» 

^u  poids  de  24  onces ,  laquelle  ration  fera  partie  de  la 
solde  de  Thomiçe.  présent ,  sans  que  Thomme  absent  dCfi 
•drapeaux  puisse  y  rien  prétendre. 

XL  «  Il  sera  fourni  des  rations  de  fourrages .  aux 
chevaux  des  officiers  suivant  le  détail  ci>après  :  savoir  ^ 
infanterie  :  à  chaque  colonel  deux  rations  ,  à  chaque 
lieutenant-colonel  une  ration.  Troupes  à  cheval  :  à  cha- 
que colonel  trois  rations,  à  chaque  lieutenant-colonel 
ou  capitaine  deux  rations.  Troupes  légères  :  à  chaque 
lieutenant-colonel  deux  rations. 

XIL  «  Les  paiemens  faits  en  vertu  des  ardcles  pré- 
cédens  ne  devant  avoir  lieu  qu'à  l'effectif ,  il  sera  cons- 
taté tous  les  trois  mois,  par  des  revues  des  commissaires 
-  4es  guerres  y  dans  la  forme  qui^  sera  prescrite   par  lea 
«rdonnances. 

Xm.  «  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  recrutement , 
rengagement ,  remonte  ,  habillement ,  équipement ,  as> 
tnemem ,  frais  de  bureau  et  autres  d'administration , 
,il  sera  payé  à  chaque  régiment  une  somme  pour  hommes 
au  complet ,  pour  former  la  masse  générale  ,  suivant  ce 
.  qui  sera  fait  dats  un  travail  particulier. 
.  XÏV.  «  Il  sera  également  formé  des  masses  pour  s*b- 
venir  aux  dépenses  des  vivres  ,  fourrages ,  hôpitaux  » 
frais  et  campement ,  dont  les  fonds  seront  faits  au  dé- 
partement de  la  guerre  ,  sur  le  pied  du  compte  de  l'ar- 
mée. Toutes  les  masses ,  non  compris  celles  du  linge , 
et  chaussures^  soist  destinées  aux  besoins  collectifs  de 
tous  les  corps ,  et  appartiennent  à  la  nation.  En  cou- 
séquence,  nul  individu  n aura  te  droit  d'en  demander 
compte ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le  décret  du.  ...  -  • 
Les  corps  en  compteront  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
et  celui-ci  avec  la  personne  chargée  p  lyr  le  corps  ïiffSr. 
tîf  4'en  prendre  connoi^ance. 
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XV.  «  Lesfoads  affectés ,  tant  aux  travaux  it  Tartitte- 
tie  qu*à  ceux  du  génie,  pour  l'année  1791  ,  seront  provî- 
soirement  fixés  à  5,400,000  livres  ,  dont  U  répartition 
sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre. 

XVL  «Il  sera  pareillement  affecté  ,  pour  les  premiers 
mois  de  ladite  année  ,  et  provisoirement ,  nn  tonds  de 
1,500^000  livres  pour  les  frais  de  bureaux  du  ministre  , 
les  frais  d'impression,  les  ordonnances  de  convois  ec 
d*e5corte  des  ionds  de  la  guerre,  et  autres  fr^sde  toute 
espèce;  mais  cette  somme  ne  sera  définitivement  ré- 
glée qu  après  avoir  pris  une  connoissance  exacte  des 
somilies  affectées  à  chaque  objet  distrait  ;  et  les  table^ui» 
y  relatifs  seront  rendus  publics  sur  le  champ  ». 

L'abbé  de  Barmond  est  amené  à  la  barre  ;  il  s'avoue 
coupable  d'une  grande  imprudence.  L'assemblée  décide 

2u'il  deiheùrei^a  en   état  d'arrestation  jusqu'au  rapport 
tt  comité  des  recherches. 

Dans  le  nombre  des  défenseurs  de  M.  Barmond,  le  pré- 
sident de  Frondeviile  s'est  signalé  par  des  phrases  dé- 
placées qui  ont  attiré  la  censure  de  l'assemblée. 

Séance  du  jeudi  19.  La  séance  a  été  toute  employéli 
à  continuer  la  loi  sur  les  délits  et  les  peines  des  gens 
ée  men 

Séance  du  soir.,  M.  Renaud  de  Saint- Jean-d'Angély 
demande' que  les  coxnit^s  de  constitution  et  de  juris- 
prudet)ce  présentent  la  loi  contre  la. presse.  Jiécrea 
f[ui  fixe  ce  rapport  à  midi. 

Lettre  de  M.  U  Tour-du-Hn  qui  annonce  une  in- 
surrection à  Toulon ,  dans  laquelle  le  sieur  de  Ca^tellefi 
4  failli  perdre  la  vie:  renvoyé  aux  trois  comités  réunis. 
'    On  continue  la  loi  sur  les  délits  des  gens  de  mer. 

Séance  du  vendre^  20.  Lettre  de  M.  Eggs  ^qul  réclame 
sa  liberté. 

Les  comités  réunis  proposent  un  décret  sur  l'affaire 
de  Toulon.  M.  de  Mirabeau  Tainé  fait  la  motion  de 
licencier  Tarmée  ,  et  de  la  recréer  sur  le  champ,  et 
de  lui  éerire.  M.  Dubois  de  Crancé  donne  kcture 
d'une  relation  de  ce  qui  est  arrivé  à  Hesdin  ,  au  suje( 
dtr  régiment  de  Royal- Champagne ,  et  qui  le. disculpe.» 

M.  Charles  Lameth  adopte  ï adresse  à  l'armée ,  et  de- 
mande l'ajournement  de  Tautre  jproposition  de  M.  de 
Mirabean.   Décret  conforme. 

Séance  du  samedi  21.  <x  L'assemblée  nationale^  après 
zrm  entendu  ses  coujtités  réunis  d'agriculture  ^  de  com- 
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metflect  de  féodalité»  a  décrété  et  décrète  que  juSqpi'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  les  départemens  dû  nord 
sur  les  réclamations  élevées  pour  les  droits  possédés  sur 
la  navigation  par  les  villes  de  Diinkerque  et  G)ndé  f 
toutes  choses  demeureront  comme  elles  étoient  avant 
Tannée  1789. 

Lettre  de  M.  Lambert  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

M.  Gossin  a  continué  son  rapport  sur  la  fixation  des 
tribunaux. 

Lettre  de  M.  de  la  Luzerne  3  qui  annonce  que  la 
régence  d*Alger  demande  des  réparations  pour  des  excès 
commis  envers  son  pavillon.  Renvoyé  au  comité  diplo^* 
manque. 

M.  Goupil  a  dénoncé  à  l'assemblée  un  écrit  injiu-ieux 
de  M.  de  Frondeville ,  et  a  fait  la  motion  qu'il  fût  mi« 
en  prison  pour  huit  jours. 

M.  de  Bonnay  a  demandé  le  renvoi  au  comité. 
M.   de  Faucigni  a  dit  aux  noirs  qu*il  falloit  mettre  le 
sabre  à  la  main  contre  les  patriotes. 

Premier  décret  ,  qui  ordonne  que  M.  Frondeville  gar- 
dera les  arrêts  huit  jouri. 

Second  décret,  qui  remet  au  sieur  Faucigni  la  peine 
qu'il  a  encourue. 

Si^ance  du  soir.  Dénonciation  du  département  de  Seine 
et  d'Oise  coqtre  les  officiers  des  chasses  de  Versailles , 
qui  tirent  à  balle  sur  les  hommes. 

Sur  )a  motion  de  M.  Alalouct  ,  un  envoi  d'argent  à 
Toulon  a  été  ordonné. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait,  au  nom  de  son  comité  des  recherches,  sur  les 
obstacles  que  les  Genevois  ont  éprouvés  dans  la  transition 
de  leurs  grains  de  la  part  du  ci-devant  pays  de  Gex  , 
déclare  que  par  son  décret  sur  la  constitution  des  grains, 
elle  n'a  rien  entendu  innover  à  ce  qui  se  pratique  à 
cet  égard  avec  les  Genevois ,  pour  les  propriétés  qu'ils 
ont  dans  le  ci- devant  pa^s  de  Gex  ;  et  qu'en  conséquence 
les  directoires  des  districts  sont  autorisés  à  délivrer  des 
smTuit:  sauf  à  prendre  les  précautions  les  plus  convenables 
pour  éviter  les  abus  ». 


Sur  le  rapport  dé  M.  dt  la  Blache  ^  I6S  articles  suivans 
ont  passé.  ^ 

Art.  I.  <^  Les  postes  auï  lettres ,  les  postes  aux 
chevaux  et  les  messageries  continueront  à  être  séparées 
quant  à  l'exploitation  ;.  mais .  pour  que  ces  établissemens 
puissent  s'entr 'aider,  et  ne  pas  se  nuire,  ils  seront  réupis 
dès  à  présent ,  sous  les  soini  du  commissaire  des  postes 
nommé  par  le  roi,  en  vertu  du  décret  du  19  juillet  dernier, 
pour  remplir  les  fonctions  des  ci-devant  intendans  des 
postes  et  messageries.  Dans  les  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie du  commissaire  des  postes,  il  sera  suppléé  dans 
ses  fonctions  par  le  plus  ancien  des  administrateurs 
présens. 

II.  «  Avant  le  premier  septembre  prochain,  le  com- 
missaire des  posfes  et  les  administrateurs  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  roi ,  '  de  garder  et  observer 
fidèlement  la  foi- due- au  secret  des  lettres  de  toute  ^a 
correspondance  du. royaume,  et  de  dénoncer  aux  tri- 
bunaux qui  seront  indiqués  toutes  les  contraventions 
qui  pourroient  avoir  lieu,  et 'qui  par viendr oient  à  leur 
connoissance.  Les  directeurs  des  postes  prêteront  le  même 
serment  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux  ». 

Dans  cette  séance  M.  M'alouet  a  dénoncé  une  feuille 
du  sieur  Marat.  M.  de  Mirabeau ,  qui  étoit  attaqué  ^  a 
réclamé  l'ordre  du  jour ,  ce  qui  a  été  décrété. 

Le  comité  de  constitution  a  annoncé  quil  ne  pouvoit 
présenter  un  projet  de  loi  sur  lapnsse  qu'avec  les  jurés. 

Séance  du  lundi  a^  août.  Cette  séance  a  été  consacrée  an 
rapport  de  M.  Pcrrotin ,  dit  Barmond.  Voici  le  décret  : 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches ,  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  abbé  Perretin ,  dit  de  Bar- 
mond ,  relativement  à  l'évasion  et  à  la  fuite  du  sieut 
Bonne  Savardin  ». 

Séance  du  mardi  24.  On  a  réclamé  la  liberté  de  M.  Eggs.i 
On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ;  et  sur  les  postes  et  messa* 
geries  ©n  a  rendu  les  décrets  suivans  : 

Art.  premier.  «  A  dater  du  premier  septembre  pro- 
chain, la  dépense  annuelle  pour  le  payement  des  frais 
des  bureaux  et  des  commis" actuellement  employés  à 
l'intendance  et  à  la  surintendance  des  postes ,  qui  s'éle- 
voit  à  la  somme  de  6y.,ooo  liv.,  sera  réduite  à  30,000  liv. , 
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qyÀ  commueront  à  être  payées  par  la  caisse  des  postes; 
savoir  : 

Intendance^ 

Au  ehef  du  bur«au.         .        .         •        .  3,600  1. 

Au  sous-chef  du  bureau.         -,.        .        .  £,400 

A  deux  commis,  à  1,800  liv.  .         .         .  3,000 

A  deux.  ...  à  1,200.        ^        .        .  ^,400 

Surintendance. 

Au  chef  du  bureau.          .         .         •         .  3,600 

A  deux  commis,  à  1,800  liv.     .         .         .  3,600 

Au  chef  du  bureau  des  messageries.          .  3,000 

A  un  commis.          .....  1,200 

A  un  garçon  d^  bureau.           .         .         ,  600 

Fra^s  de  bureau.       .         .      '.         •        .  6,oco 

Total.         ....  30,000  I. 


II.  «Les  fonctions  des  ci-devant  inspecteurs,  visiteurs 
et  officiers  du  conseil  nés  postes  seront  remplies  par 
deux  ccnciolcius  gcnCraux  des  postes,  dont  le  traitement 
sera  ce  6,oco  li,  rcs  pour  chacun. 

III.  «  Les  maîtres  des  postes  aux  chevanx  continue- 
ront d'être  pourvus  de  brevets  du  roi,  pour  faire  le  ser- 
vice qui  leur  a  été  attribué  jusqu'à  ce  jour,  aux  charges 
et  conditions  décrétées. 

IV.  «  Les  municipalités  des  lieux  011  sont  établis  des 
relais  de  postes ,  constateront,  chaque  quartier,  le  nombre 
de  chevaux  entretenus  dans  les  relais ,  et^  en  délivreront 
sans  frais  un  certificat  aux  maîtres  de  postes. 

V.  «  Sur  le  vu  des  certificats  des  municipalités  visés 
par  le  président  du  directoire  ,  et  d'après  l'état  arrêté  par 
le  corps  législatif,  il  sera  pavé,  chaque  quartier, sur  la 
caisse  des  postes ,  ce  qui  reviendra  au  maure  de  chaque 
relai. 

VI.  «  Les  maîtres  de  postes  continueront  de  fournir 
gratuitement  k  s  chevaux  nécessaires  aux  directeurs  des 
postes,  pour  faire  les  tournées  et  inspections  relatives 
aux  services  des  postes  aux  lettres  et  djs  postes  aux 
chevaux. 

VII.  «  Les  contrôleurs  gén^'aux  et  contrôleurs  pro- 
vinciaux fa'sant  le  service,  seront  seuls  dars  le  cas  de 
l'article  ci-dtssus ,  et  le  nombre  des  chevaux  fournis  par 
les  makres  da  postes  ne  pourra  s'élever  au-delà  de  crois^ 


Messageries. 

Art-  premier.  «  Le  droit  connu  sens  le  nom  de  droit 
de  permis,  et  celui  du  transport  exclusif  des  voyageurs, 
matières  ou  espèces  d*or  et  d'argent,  des  balles,  ballots, 
marchandises  y  paquets,  de  quelque  poids  qu'ils  soient, 
sont  abolis;  ensemble  les  procès  et  actions  (jui  auroient 
été  iatentés  pour  contraventions  auxdits  drous,  lesquels 
ne  pourront  être  ju|;és  que  pour  les  frais  de  procédures 
faites  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret. 

II.  «A  compter  de  la  même  époque,  tout  particulier 
pourra  voyager,  conduire  ou  faire  conduire  librement  les 
voyageurs ,  ballots ,  paquets ,  marchandises ,  ainsi  et  de  la 
manière  dont  les  voyageurs,  expéditionnaires  et  voituriers 
convietsdront  entre  eux,  à  la  charge  par  les  voituriers  de 
se  coiformer  à  la  disposition  contenue  en  Tarticle  suivant, 
et  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun  particulier  ou  compagnie, 
autres  que  ceux  exceptés  ci-après,  d'annoncer  des  départs 
à  jour  et  heure  fixes ,  ni  d'établir  des  relais ,  non  plus  que 
de  se  charger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs  qui 
arriveroient  en  voiture  suspendue ,  si  ce  n  est  après  «n 
intervalle  de \24  heures  entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits 
VQyagcurs  6t  celle  de  leur  départ. 

III.  «  Chaque  particuher  qui  aura  l'intention  de  louer 
des  chevaux  ou  d'entreprendre  le  transport  de  voyageurs 
ou  marchandises ,  sera  tenu ,  à  peine  ,  en  cas  de  contra- 
vention ,  d'une  amende  de  cinquante  livres  applicable  aux 
établissemens  de  charité ,  de  faire  sa  déclaration  au  greffe 
de  la  municipalité  du  lieu  où  il  sera  domicilié,  et  de  le 
renouveler  dans  les  premiers  jours  de  chaque  année  j  s'il 
a  intention  de  continuer  ces  exercices. 

IV.  «  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des  message- 
ries, coches  et  voitures  d'eau,  aux  conditions  et  charges 
suivantes  : 

1°.  «  Les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des  départs 
à  jour  et  heure  fixes  ,  et  de  l'annonce  desdiis  départs, 
ainsi  que  celui  de  l'établissement  de  relais  à  des  points 
k  fixes  et  déterminés. 

2°.  *  Ils  jouiront ,  comme  par  le  passé ,  dans  les  villes 
011  cet  usage  avoir  lieu ,  de  la  facilité  que  leurs  voi- 
tures et  grtimbardes  ne  soient  visitées  qu'au  lieu  de 
leur  bureau  ;  mais  ils  seront  chargés  d'acquitter  la  dà» 
pense  des  établissemeus  que  cette  facilit^^é  nécessite,, 
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^•.  <ç  Les  voitures  ,  chevaux  ,  harnois  servant  à  l'ex- 
ploitation du  service  public  des  messageries ,  ne  pourront 
être  saisis  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soif. 

4**.  «  les  fermiers  seront  tenus  de  remplir  exacte- 
ment les  conditions  de  leurs  départs  et  relais  aux  heures 
et  points  fixes  et  détermÏT^é?.  11$  seront  également  tenus 
de  pourvoir  à  ce  que  non  seulement  les  principales  routes 
du  royaume  ,  mais  encore  ks  communications  particu- 
lières,  suivant  l'état  qui  sera  joint  au  bail,  soient  cxac-. 
tement  desservies. 

«  5**.  D  après  les  déclarations  ,  évaluations  et  prix  de 
transport  convenus  de  sré  à  gré  ,  mais  qui ,  dans  aucuil 
cas  ,  ne  pourront  extéder  les  taux  fixés  ou  maintenus 
par  l'arrêt  du  conseil  ec  les  tarifs  y  joints  de  Tannée 
1776  ,  les  fermiers  demeureront  responsables  jusquà 
décharge  de  tous  les  paquets  ,  balles.,  ballots  ,  marchan- 
dises et  espèces  qui  leur  seront  confiés  \  mais  ni  lesdits 
fermiers,  ni  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  ou 
transports  ne  pourront  se  charger  d'aucunes  lettres  ou 
papiers  autres  que  les  pièces  relatives  à  leur,  service 
personnel  et  particulier  ,  et  celles  de  procédures  en  sacs)^. 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 


Toutes  réclamations  ,  demandes ,  lettres ,  annonces  j 
avis  ,  observations ,  mémoires  ,  doivent  m*être  adressés! 
directement  ,  francs  de  port ,  à  mon  bureau ,  rue  de 
Marais,  faubourg  Saint- Germain  ,  n°.  20;  et  tout  a 
qui  concerne  Timprimerie ,  à  M-  Guilleminct ,  directeur 
et  pour  les  abonnemens  du  journal  des  Révolutions  & 
Pans ,  à  M.  Vitry ,  chef  du  bureau. 


Les  deux  premiprs  volumes  de  l'Histoire  de  Franc* 
impartiale  seront  incessamment  xhis  au  jour. 

Ce  4  septembre  1790.  Signé  y  PnxrDHOMiii 


De  J'Imprimerie   des  Rëvolutions  de  Pttris ,  rui 
des  Mmrais,   F.  S.  G.  N^.  ao« 
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Pavillon  ^Terti 
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Maisons  et  dépci 
Maisons  et  dépeÇ^^ 
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Religieuses  de  Trainel. 
Religieuses  de  Sa  nt- Bernard. 
Religieuses  de  Trainel. 
iKeligieuscs    de    TAssou 
Saine -Honoré. 


l'Assompcion 


Religieux  Blancs -Manteaux^ 
Carmen  Billertes. 
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f  Religic 
1^      Sain 


uses   de    l'Assomptica 
ni-Honoré. 


j  ruction  nuajj5  leqùrflos  sera  oonipris  Fintérét  da 
r     iécrtts  de  ix-etoiBiue.  '  ■  ^ 

^9  Juin  ijj  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par 
arables  .et  plus  rap||rocliyés ,  ou  jnâme  en 

Les  biens  i^cfets. 

Srestatioiis  fo  ^nt  erf  possession  nielle  qif  après  avoir 
roits  seignetsnt,  qui  ne  pourra  être  fait  quc^n  argent; 
des  4  «oût  17        ■      , 

Les  offres^onditionsde  ràd/ttdication  seront  énon^ 
le  prix  fixé  j}ii  d'encbèfe. 
lité  de  Paris ,      ^ 

Le  Heu ,  le  t  \  s  i   z   m  \  i^   T. 
reçues  publiq 

11  y  aura  qu'ont  acquérir  les  biejQs  désignés  dans  la 
enchère;  et,  j^ties  dé  se  présenter  incessamment  au 
dîcatîon  oéliB^s  nationaux  à  Thôtel  de  ville,  soit  pour 
le  montât  d<^jç  pfour  y  réitérer  celles  qu'elles  auroient 

Les  ad^idic 
reur-sjmdic,   .  {jj^^g  nationaux,  le  lundi  23  août  1790; 
palitë ,  à  la  c  . 

Dans  la  qi,.  Co.ultéux,  Pitaa,  Avrïl,  Santerre, 
et  eittplacem<j^^iifÎ£^^  Qanuel,  Roykr^  coif^issaires^ 
de  1  acquisiti<  ^    procuretiT' syndic  de  la  commune. 
Le  surplus 
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HÉVOLUTIONS 

DE      PARIS, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Etau  District  des  Petits-Angustîna. 

Ayeo  gravuiM  tttUilog^ues  aux  différens  événemws , 

et  les  cartes  ^es  dëpartemens. 

SÇCONDEANNÉE 

os     LJL    LlBSÂTi     FRANÇAIS!. 

CINQUIÈME     TRIM  E  S  T  R* 

Les  grands  ne  nous  paroiflent  grands» 
Que  parce  que  nous  sommes  i  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

Dtr   4    ^^     ^^    Septembre     1790. 
Affaire  de  Nancy ^ 

Un  (les  caractères  de  cette  révolution,  celuï 
sans  doute  qui  ne  sera  pas  le  moins  étonnant  aux 
yeux  de  la  postérité  ^  c^est  la  difficulté  d,e  connoltre 
No.  61.  À 


(4x0)    .. 
et  de  savoir  TexacCe  vérité  sur  les  nombreux  éyén^ 
mens  qui  se  passent  sous  nos  yeux. 

A  voir  les  variations  qui  existent  dans  les  rela- 
tjpus  dont  on  aliinente  journellement  la  curiosité 
publique,  à  voir  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se 
sont  emparés  ^u  gouvernement ,  dans  la  manière 
dqnt  ils  transmettent  au  peuple  les  événemens  qui 
Tintér^esseiit ,  on  seroit  tenté  dé  croire  qae  l'esprit 
humain  est  destiné  à  être  éternelleipent  la  dupe 
<le  ceux  qui  prétendent  lui  servir  de  guides  ,  et  à 
n'avoir  plus,  poul:  ainsi  dire^  que  le  choix  des 
erreurs. 

Nous  voudrions  bien  pouVoir  satisfaire  nos  lec- 
teurs^  sur  lé  jugement  qu'ils  attendent  de  nous, 
touchant  l'horrible  catastrophe  dont  la  ville  de 
I^Hney  a  été  le  théâtre  le.Si  du  mois  dernier  ;  mais 
le  respect  religieux  que  nous  avons  pour  la  vérité 
ne  nous  permet  pas  encore  de  donner  notre  opi- 
nion sur  un  événement  dont  les  véritables  causes, 
les  véritables  circonstances  sont  encore  envelop' 
pées  de  ténèbres  épaisses. 

En  effet ,  les  procès  verbaux  de  la  municipalité 
et  des  corps  administratifs  de  cette  ville  ne  nous 
apprennent  rien.  Ils  sont  remplis  de  louanges  et 
de  flagorneries  pour  le  patriotisme,  la  prudence  ^ 
le  courage  de  M.  de  Bouille. 

Cependant  si  l'on  en  croit  le  bruit  public,  si 
l'on  en  croit  ce  concert  de  voix  patriotiques^  qui 
semblent  jusqu'à  présent  étouffer  à  Paris  les  criait 
leries  aristocratiques  et  ministérielles ,  ce  général 
est  bien  coupable.  On  Taccuse  de  témérité,  de 
cruauté^  et  on  va  jusqu'à  dire  qu'il  a  compromis 
de  propos  délibéré  le  sort  de  son  armée. 

Nous  remettons  au  numéro  prochain  à  dire  ce 
que  nous  pensons  de  lui  et  de  son  expédition.  ■ 

En  cela ,  nous  suivons  Thonorable  conduite  dont 
la  minorité  des  bataillons  de  l'armée  parisienne 
vient  de  nous  donner  l'exemple.  Le  samedi  4»  ^ 


(  4x1  ) 

Stûétd  la  EayMte  avoit  feât  «ssemUer  lê&  ^ëpiités 
e  chaque  bataillon  à*  Tkâitel  de  ville..  Là  il  leur 
avoit  expliqué  qii'il  seroit  expédient  de  voter,  des 
i^^iefdmens ,  des  complimens  de  félicitation  à 
leurs  frèves  les  garde»  nationales  de  Metz«  Heu- 
reusement qa'il  se  trouva  dans,  rassemblée'  des 
honunes  sages. qui  surent  se  défendre  du  ton  miel- 
leux .et  c»u:essant  du  ci-devant  marquis.  Quelques- 
uns  refusère9t  absolument  |.  d'autres  (  et  ceux-cd 
renjportèrpnt  ■) ,  furent  4'ayis  qu'il  en  seroit  réfère 
aux  bataillons. 

Pendant  toute  la  semaine  ^  les  esprits  ont  été 
sur  cet  objet  dans  la  plus  grande  agitation.  Les 
observateurs  du  général  se  sont  glissés  dans  toutes 
les  assemblées;  ils  ont  intrigué  de  mille  manières 
pour  faire  adopter  la  motion  ministérielle ,  et  & 
force  de  souplesses  et  de  manœuvres ,  iJs  sont 
parvenus  à  surprendre  le  consentement  de  treàte- 
deur, bataillons  de  l'armée  ;  trois  n'ont  pas  encor'e 
émis  leur  yoeu;  vingt-cinq  se  sont  montrés  abso-. 
lument  contraires  à  l'avis  du  sieur  la  Faye^. 

Citoyens  aussi  généreux  .qu'éclairés  t  recevez  îc£ 
par  notre  organe  les  remercîmens  de  tous  lés 
patriotes ,  de  toutes  les  âmes  sensibles.  Vous  avez 
compris  que  le  jour  où  le  sang  Fraiiçaiis  avoit  été 
répandu  par  vos  frères  devoit  être  pour  nous  un 
jeur  de  désolation  et  de  cailamité;  vous  avez  senti 
que  la  patrie  en  deuil,  nepouvoit  pas  contempler 
avec  plaisir  des  lauriers  souillés  du  meurtre  de  ses 
enfans  ;  enfin  que  si  vous  deviez  à  vos  concitoyens 
des  complimens,  ce  devoit  être  des  complimens 
de  condoléance. 


F  i   n  i  R  A  T  I  6  N      D   E      J  A 


L    E    s. 


'  Tandis  que  les  ennemis  du  bien  public  s'agî- 
toient  en  tout  sens  pour  précipiter  l'armée  pari- 
sienne dans  la  fausse  démarche  qu'on  lui  préparoit , 
des  £wiatiques  essayoient  d'égarer  le  patriotisme 
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ded  gftrdefi  nationales  des  trois  d^pICrtêift^ls  dl 
rArdéché,  de  l'Hëraut  et  de  la  I^ozare. 

On  se  rappelle  s/ans  dente  qu'à  l'époque  des  pre* 
miers  troubles  d'Usées ,  de  .Nîmes  et  de  McNata«iD(in, 
les  p]::étres  avoiént  pris  le  prétexte  dé  la  religios 

fiour  anner  la  cause  aristocratiqiiie  du  glai|:e  de 
intolérance   et  du*  fanatisme.   On-  se  rappelle  k 
,quel  point  ils  avoient  réussi  à  Montauban,  ville  où* 
la  contré-i^évolutiôn  a  été  complète. 

Des  succès  contraires  à  Nimes;  foiats  à  la  con- 
duite ferme  et  vigoureuse  de  l'assemblée  nationale 
^  l'égard  des  séditieux,  les  ont  dégoûtés  des  moyens 
usés  de  la  superstition. 

*  Pour  cette  fois  les  aristocrates  méridionaux  ont 
revêtu  le  masque  du  civisme  et  du  patriotisme; 
c'est  d  une  fête  nationale  qu'ils  ont  pris  ocoasioa 
d'inoculer  leurs  concitoyens  du  poison  de  la  haine 
et  de.la  vengeance  dont  ils  sontdévorés^ 

Des  chefs  atrooes  ont  réuni  3o,ooo  mille  de  nos 
frères  d'armejs  dans  la  plaine  de  Jalès  au  pied  des 
Cévèms  9  sous  le  prétexte  séduisant  d'une  fédéra- 
tion  jpour  le  soutien  dé  la  constitution  et  dts  dé- 
crets de  rassemblée  natiooale.  Là  les  départemens 
réunis  ont'  juré  au  milieu  des  transports  de  la  joie 
et  du  patriotisme  d'être  £dèles  à  la  nation ,  à  la 
loi  et  au  roi,  / 

Cependant  l'état-major  de  larmée,  presque  tous 
les  officiers ,  et  quelques  initiés  parmi  les  soldats , 
étoient  bien  loin  de  prendre  part  à  l'ivresse  géné- 
rale. Ils  concertoient  dans  des  conciliabules  des 
arrêtés  inconstitutionnels ^  incendiaires^  et  aussi 
contraires  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale 
qu'aux. proclamations  du  roi.  On  dit  même  qu'un 
certain  abbé  la  Bastide^  commandant  du  détache- 
ment de  YiUefortf  le  dernier  j'our  de  la  fétç, 
eouroit  de  rang  en  rang,  t'épée  d'une  main  et  la 
croix  de  l'autre ^  préchant  la  croisade  comme  un 
autre  Pierre  rifermife,  et  invitant  larraée  à  mar- 
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cher  vers  Klm'es^  pour  arracher,  ^oit-il,  leur» 
frères  les  catboli^pies  tles  mams  des  protestans« 

Les  principauir  articles  de  l'arrête  des  aristo^ 
cratés  du  éamp  de  Jalès  sont  ;  i'*.  «  qi/e  les  citoyens 
détenus  dans  les  prisons  de  JVlmes,  depuis  les 
troubles  ^î  ont  agite  cette  ville,  îseront  trans- 
férés hors  du  départeknent  du  Gar  ,  et  jugés  de 
*  suite  sruîvaht  le  cours  ordinaire  des  loix ,  pour  être 
puïiis  s'ils  sont  ôoupablés  ^  et  rendus  à  la  société 
s'ils  sont  innocens  ^y. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que  le  roi  se^ 
roit  prié  d'ordonner  à  la  sénéchaussée  de  Nîmes 
de  poursuivre  les  auteurs ,  fauteurs  et  complices 
des  troubles  de  cette  ville.  Le  décret  est  sanc- 
tionné par  le  roi  ;  c'est  donc  un  crime  de  vouloir 
prendre  des  mesures  contre  cette  loi. 

L'article  2  est  et  que  les  dommages  causés  par 
ces  troubles  seront  entièrement  réparés  7>.  La  pro* 
cédui^  montrera  qui  des  soi-disans  catholiques , 
ou  bien  de  ceux  qui  les  ont  mis  à  la  raison,  doi- 
veiit  réparer  les  dommages. 

L'article  ^  porte ,  a  que  Tassembli^e  nationale  et 
le  roi  seront  suppliés  a  éloigner  de  Nîmes  le  Régi- 
ment de  Guiénnè  5). 

Perfides  !  si  ce  brave  régiment  de  Guienne  étoît 
assez  lâche  pour  servir  vos  complices ,  assez  foible 
pour  se  laisser  aller  à  des  impressions  étrangères , 
vous  vous  garderiez  bien  de  solliciter  son  éloigne- 
ment. 

L'article  4  9  ^'  9[ue  les  catholiques  de  Nîmes 
soient  réintégrés  dons  leurs  droits;  que  leurs  armes 
leur  soient  rendues  ». 

Les  soi-disans  catholiques  deNimes  ont  été  maxv 
dés  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale ,  pour  ren- 
dre compte  des  protestations  qu'ils  ont  répandues 
contre  ses  décrets.  Jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  obéi, 
il  est  juste  qu'ils  soient  interdits  du  droit  do 
cité. 
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L Article  S,  ce  que  les  canons  de  Nîmes  soîeiit 
remis  dans  le  lieu  où  ils  «voient  coutume  d'être 
pkcés  »*  . 

Nous  remarquerons  sur  cetartâi^Ie  qii^jl  paK>it 
que  le  comité  du  ch&teou  de  Jalès. avoit .dos  in- 
toH^encos  si!ii:es  à  Nîmes;  èar  à. l'époque  où  il 
lédigeoit  soi>  arrêté ,  le  commandaut  do  ceue 
viilo  vouloit  ôter  aux  gardes  nationales  les  eauoas 
dout  il  s'agit.  L'assemblée  natipnale .  a  ordonné 
oa*i]s  resteroient  provisoirement  &  ht  disposition 
fles  «.olfiats  citoyeos*  - 

,  L'attide  6  ,  <c  qu'il  sera  formé  une  députatioo 
iKmoiU^trice  pour  être. envoyée  à  la.  g^rde  natio- 
iiai^  de  Monq>elUçr9  relativement  aux  troubles  de 

Les  misérables!,  dans  leur  fureur  insensée ,  ils 
irenlent  ^voir  des  complices  de  leurs  crimes  ;  ik 
osent  proposer  leur  abominable  projet  à  ces 
mêmes  gardes  nationales  de  INtontpeluer ,  qui , 
dens  cette  réjrolution,  ont  disputé  de  patriotisme 
avec  celles  de  Bordeaux. 

Larticle  7,  «  que  si  les  moyens  de  conciliation 
sont  insuffisans  ,  l'assemblée  nationale  et  le  roi 
seront  suppliés  d'interposer  leur  autorité  pour  rap- 
peler le  bon  ordre  ». 

Sycophantes  !  vous  osez  prononcer  le  mot  de 
concllatiation  9  avec  la  rage  dans  le  cœur.^  Com" 
ment  des  paroles  de  paix  peuvent  elles  habiter  sur 
vos  lèvres  ?  Mais  vos  intentions  hostiles  ne  sont 
qoe  trop  manifestes  ;  et  l'on  pourroit .  dire  des 
aristocrates  ce  que  récriture-sainte  dit  des  impies  : 
Sepulcrumpacensestguttur  eorum. 

Par  le  dernier  article  de  l'arrêté  >  le  comité  de 
3alès  s'est  déclaré  permanent  pour  coanottre  de 
tontes  les  pétitions  des  gardes  n^onales  des  trois 
départemens  fédérés.  Il  a  poussé  le. délire  jusqu'à 
ordonner  que  les  dépenses  du  comité  de  corres- 
pondance '  seroient  supportées  par  les  départe- 
mens» 


:  U  laut  cependant  tendre  Justice  à  la  ma/eitM 
partie  de  1  armée  de  Jalèa;  elle. a  eu  horreur  de^ 
arrêta  scandaleux  de  sgs  t}he{s  ,  et  elle  a  oonataoh 
ment  refusé  d'y  adhérer^ 

On  doit  aussi  des  éloges  aux  membres  du  dl«. 
rectôire  du  département  de  TArdéche^  qui,par> 
une  proclamation  également  sage  et  courageuse» 
©at  arrêté  les  effetsi  funestes  qui  pouvoient  ré- 
sulter de  l'espèce  de  conjuration  de  Jalès. 

Nous  ajouterons  que  rassemblée  nationale  vient  de 
rendre  sur  cette  affaire  y  et  d'après  le  rapport  do 
M.  deSiUery ,  un  décret  qui  déclare  inconstitution- 
nel et  illégal  le  comité  de  Jalès  y  lui  fait  défenses  da 
s'assembler,  et  en  livre  les  membres  au  tribunal  dm 
Viile-Neuve*le-Bergue  ,  pour  être  jugés  selon  Ift 
rigueur  des  loix. 

Nouvelles    ultérieuHès    de    Nanct, 

Chaque  courrier  arrivant  de  Nancy  apporte  des 
nouvelles  plus  désastreuses  ;  chaque  jour ,  dans 
cette  malheureuse  ville  ,  semble  éclairer  de  nod- 
velles  horreurs.  On  diroit  que  la  paix  ne  saurait 
s  y  rétablir  qu'en  versant  du  sang ,  qu'en  perpé^ 
tuant  les  boucheries  d'hommes. 

Le»  restes  du  régii^ent  de  Château- Vieux  sont 
livrés  aux  fureurs  d'un  conseil  de  guerre  altéré  de 
sang.  Yingt-un  soldats  ont  été  pendus  ^  un  a  été 
rompu  vit,  soixante -quatre  sont  condamnés  aux 
galères  ,  et  quarante-deux  sont  renvoyés  à  un  plus 
amplement  infermé.  Que  penser  de  l'ordre  social^ 
si  l'on  ne  peut  fonder  la  tranquillité  des  citoyens 
que  sur  des  assassinats  juridiques  ,  sur  des  mon* 
ceaux  de  cadavres? 

li  pourroit  très-bien  arriver  qne  l'assemblée  na* 
tionale  eût  à  se  repentir  d'avoir  décerné  ^si  légè« 
rement  des  ocuronnes  civiques  aux  oorps  admi- 
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fiîstratifs  de  Nancy.  La  rnumclpalitë  commehcé  k 
kisser  passer  le  petit  boiit  d'oreille  arîstoorati^e# 
Etlé  déclare  ouvertameat  la  guerre  aux  patriotes. 
Mercredi  8,  un  dëputé  de  la  garda  nationale 
de  cette  malheureuse  ville  a  lu^  au  club  des  Ja- 
eobins  de  Paris ,  une  lettre ,  par  kquello  on  lui 
apprenoit  que  les  officiers  municipaux  yenoient 
d'interdire  la  société  dès  amis  de  la  constitution. 
Les  détails  de  l'expédition  de  ces  messieurs  doi- 
vent faire  frémir  tous  le^  patriotes. 

Ils  ont  fait  enfoncer  las  portes  du  lien  de  l'as- 
semblée; ils  ont  fait  main  basse  sur  les  papiers , 
tes  ont  mis  sous  le  scellé ,  après  un  procès- verbal  ^ 
d'autant  plus  irrégulier  qu'il  n'a  été  souscrit  par 
aucuQo  des  parties  intéressées. 

S'il  existoit  des  tribunaux  patriotes,  si  le  choit 
du  peuple  avoit  épuré  les  juges ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  la  municipalité  de  Nancy  ^netùt  déclarée 
responsable  de  son  irruption  scandaleuse ,  et  obligée 
de  réintégrer  les  papiers  de  la  société  patriotique* 

Mais  aujourd'hui  que  les  loix  sont  muettes ,  au* 
jourd*Iiui  que  leurs  ministres  n'en  disposent  quea 
laveur  des  ennemis  de  la  liberté  ^  c'est  à  l'assem- 
blée nationale ,  c'est  à  la  source  de  toute  justice 
que  le&  patriotes  opprimés  doivent  adresser  leurs 
réclamations.  On  nous  assure^  dans  ce  moment, 
que  le  comité  des  recherches  a  accueilli  la  dénon* 
ciation  des  députés  de  Nancy.  C'est  M.  de  SiUery 
qui  s'en  est  chargé  ;  nous  aimons  à  croire  qu'ils 
ne  tarderont  pas  à  être  vengés. 

Motion    de    M»    Dupont. 

Le  sieur  Dupont ,  député  de  Nemours ,  le  Dupont 
du  club  ministériel  de  1789  ,  celui  qui ,  comme 
on  l'a  dit;  a  circulé  avec  le  porte* ff^uiUe  de  con- 
trôleur -  général  en  contrôleur  -  général ,  vient  de 
se  si^aler  par  une  motion  contre  les  attroupe- 

mcns« 
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taem    qui  ont  eu  lieu  le  jeudi  2  sut  u  terras&s 

des  Feuillans. 

Après  avoir  annonce  qu'il  y  a  une   conspira-», 

tien  contre  la  constitution^  de  la  part  de  oeuX 

qui  regrettent lancien  régime,  de  la  part  de  6eux 

qui  ne  veulent  que  lanarchie  ,  enfin,  de  celle  des 

puissances  étrangères  intéressées  à  éterniser  nos 

troubles  ,  il  a  dit  :  »  On  a  dispersé  dans  les  groupes 

(des  Tuileries)  environ  quarante  fanatiques,  réels 

ou  volontaires ,  à  puissans  poumons  ,  et  quatre  ou 

cinq  cents  hommes  pavés*  On  leur  a  donné  ce  mot 

du  guet  :  Etes-vous  sur?  et  la  réponse  :  Un  homme 

siir.  On  a  doublé  la  dépense^  afin  d'entraiaer  par 

Tattrait  de  l'argent   quelques  -  uns  de   ceux  quo 

l'on  n'a  voit  pas  pu  déterminer  par  le  magnétisme 

des  motions  et  des  cris.  Plusieurs  dépositions  faites 

entre  les  mains  des  officiers  de  la.  garde  nationale 

et   à  la  mairie  ,   attestent  que  d 'honnêtes  gens  ^ 

jnéiés  parmi  la  foule,  ont  reçu  la  proposition  de 

douze  francs,  pour  joindre  leurs  cris  à  ceux  que 

vous  entendiez  retentir  ,  et  qu'il  en  est  à  qui  on 

a  laissé  les  douze  francs  dans  la  main.  On  a  pu- 

bliquement  annoncé  que  cela  devoit  durer  encore  $ 

qu'il  y  auroit  un  mouvement  chaque  jour  ;  et  chaque 

jour  en  effet  de  nouvelles   motions   d'assassinats 

ont  été  faites.  On  a  publiquement  annoncé  que 

J'usquau  lo  cela  ne  seroit  pas  sérieux;  nuais  que 
a  grande  explosion  étoit  fixée  au  lo  de  ce  mois, 
)our  que  vous  avez  indiqué  pour  une  délibération 
cl'une  haute  importance  jj. 

Pour  remédier  à  ce  désordre,  le  sieur  DuponU 
a   proposé  de  décréter  ; 

1^.  ce  Qu'il  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'infor- 
mer contre  les  quidams  qui  ont  fait ,  le  jeudi 
0  septembre ,  des  motions  d'assassinats  ,  sous  les 
fenêtres  de  l'assemblée  nationale ,  contre  ceux  qui 
ont  excité  à  faire  des  motions,  et  contre  ceux  qui 
ont  distribué  de  l'argent  à  cette  fin. 

a^.  «  Qu'il  sera  ordonné  aux  officiers  munici- 
paux de  Patis  de  veiller  soigneusement  ^u  main^ 

No.  eu  *  B 
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tien  dft  l'ordre  et  à  Texécution  des  décrets  rendus 
par  l'assemblée  nationale  pour  la  tranquillité  pu- 
blique 5).  Ce  décret  a  été  adopté  à  l'unanimité. 
Nous  remarquerons  que  le  sieur  Dupont  a  dit , 
dans  le  cours  de  sa  harangue  :  Que  quand  on 
méprise  les  menaces  et  les  séditions^  c'est  qu'on 
a  peur.  Il  faut  avoir  furieusement  peur  soi-même 
pour  tenir  un  pareil  langage  ,  et  sur  -  tout  pour 
l'acconipagner  d'une  espèce  d'injonctioa  aux  offi- 
ciers municipaux ,  qui  certainement  n'en  ont  pas 
besoin  pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
publique  dans  la  capitale. 

A  l'égard  de  l'assertion  du  sieur  Dupont ,  qu'il 
a  eu  de  l'argent  répandu  pour  exciter  le  peuple 
la  sédition ,  nous  suspendons  notre  jugement 
là  dessus^  jusqu'à  ce  que  nous  connoissions  quels 
sont  l'es  témoins  qui  ont  déposé  de  ce  fait.  Depuis 
le  commencement  de  la  révolution ,  les  aristocrates 
ne  nous  étourdissent  que  de  distributions  d'argent. 
Selon  eux,  les  députés  patriotes  sont  payés  pour 
l'être;  les  tribunes  de  l'assemblée  sont  soldées; 
les  groupes  du  Palais  Royal  et  des  Tuileries  le 
sont  aussi  :  il  n'est  pas  jusqu'aux  soldats  en  insur- 
rection qu'on  accuse  de  recevoir  de  l'argent,  pour 
forcer  les  officiers  à  leur  en  donner. 

Il  faut  bien  peu  connoître  le  cœur  humain  , 
pour  croire  qu'il  soit  nécessaire  de  payer  le  peuple 

Four  le  déterminer  à  l'insurrection.  L'injustice, 
oppression  suffisent  pour  le  déchaîner  à  la  pour- 
suite de  ses  tyrans  ;  ceux  qui  osent  soutenir  qu'il 
est  assez  lâche  pour  trafiquer^  pour  ainsi  dire,  de 
ses  fureurs,  ne  peuvent  être  que  ces  âmes  viles, 
qui ,  touj'ours  stipendiées  dans  leurs  moindres  ac- 
tions ,  mesurent  constamment  la  conscience  d'autrui 
par  la  bassesse  de  la  leur.  , 

Nous  réclamerons  aussi,  de  tout  notre  pouvoir, 
contre  celte  habitude  meurtrière  de  l'assemblée 
nationale,  de  renvoyer  au  chàtelet  la  connoissance 
de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  rr.ouvemens  popu- 
laires, que  nous  nous  gardons  bien  d'approuver, 
iaals  qui  sont  malheureusement  iaéyitsibles ,  dans 
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njx  moment  où  une  nation  se  constitue.  Commenti 
n'est-elle  pas  corrigée  dé  sa  confiance ,  par  la  con- 
duite de  ce  tribunal  sur  Taffaire  du  6  octobre  ? 
Comment  ne  redoute  - 1  -  elle  pas  de  dévouer  les 
patriotes  imprudens  à  Tiniquité  d'un  tribunal  de 
sang ,  toujours  indulgent  pour  le  crime  ,  et  qui, 
jusqu'à  présent ,  n'a  su  appesantir  le  sceptre  de  la 
justice  que  sur  les  bons  citpyens  ? 

Processioii  d*ujie  par$ie  de  la  garde  nationale 
parisienne ,  dans  la  rue  de  Bourbon. 

Des  journalistes ,  dont  nous  n'adoptons  pas  les 
principes,  ont  publié  ces  jours  derniers  que  la 
confiance  des  Parisiens  dans  les  talens  et  le  patrio- 
tisme de  M.  de  la  Fayette  étoit  prodigiëusemerit 
diminué.  Cest  pour  le  consoler  de  ce  chagrinant 
pronostic  que  quelques  bataillons  de  la  garde  pari- 
'  sienne  engorgent  aujourd'hui ,  lo.  septembre ,  toute 
la  rue  de  Bourbon  ,  pour  aller  prêter  ,  dit  -  on , 
à  leur  général,  un  nouveau  serment  de  fidélité. 
L'afiluence  est  considérable  à  son  hôtel;  il  reçoit 
les  idolâtres  avec  ses  cajoleries  ordinaires.  Il  nous 
semble  que  si  M.  de  la  Fayette  est  bon  citoyen,- 
il  doit  repousser  avec  toute  l'énergique  fierté  dont 
il  peut  être  capable,  toute  protestation ,  tout  ser- 
ment qui  ne  sera  pas  à  la  lettre  le  serment  cons- 
titutionnel,  d'être  fidèle  à  la  nation^  à  la  loi  ec 
au  roi, 

Dévoûment  généreux  d*un  officier  du  régiment: 
du  roi.  Au  milieu  des  atrocités  révoltantes  que  pré- 
sente l'affaire  de  Nancy ,  il  semble  que  ,  pour  la  con- 
solation des  amis  de  la  patrie  et  de  Thumanité, 
la  Providence  a  placé  à  côté  un  acte  de  dévoûment, 
comparable  à  tout  ce  que  les  histoires  ancienne  et 
moderne  offrent  de  plus  grand  et  de  plus'généreux. 

M.  Desilles,  sous-lieutenant  du  régiment  du  roi , 
se  trouvoit  à  la  porte  Notre-Dame,  avec  le  dé- 
tachement de  soldats  qui  gardoit  cette  porte ,  lors 
de  l'approche  de  l'armée  de  M.  de  Bouille. 

Ceux  ci  se  disposoient  à  mettre  le  feu  au  canon 

*  B  :î 
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pour  tîrer  sur  lavant  garde 5  composée  des  gardes 
uatiouales  de  Metz  et  (Je  Toul,  lorsque  le  jeune 
officier  s'est  jeté  au-devant.  Barbares^  leur  a-t-il 
dit ,  tirez  sur  moi  ;  que  je  sois  ia  première  victime 
de  votre  fureur  ;  en  perdanù  la  vie ,  je  n'aurai 
pas  la  douleur  de  voir  massacrer  mes  frères  tt 
vies  cam,arades. 

II  n'achevoit  pas  ces  dernières  paroles  qu'il 
tombe  ,  frappé  de  quatre  coups  de  fusil,  tirés  par 
les  soldats  qui  Tenvironnent.  Le  coup  de  canon 
part ,  et  il  devient  la  première  cause  et  le  signal 
du  carnage. 

M.  DesiUes  a  survécu  quelques  jours' à  ses  bles- 
sures; mais  malheureusement  il  a  perdu  la  vie. 

Quelques  journaux  ont  raconté  que  le  roi  lui 
avoit  envoyé  une  croix  de  Saint-Louis.  Cette  dis- 
tinction est  honorable  ;  mais  ce  n'est  pas  assez, 
si  la  nation  ne  fait  rien  pour  lui. 

L'assemblée  nationale  lui  a  voté  des  remercî- 
Hiens,  et  sans  doute  qu'elle  ne  se  bornera  pas  à 
cet  éloge,  puisqu'elle  a  accordé  les  iriémes'  hon- 
neurs à  des  gens  qui  les  méritoient  bien  moins  ;  nous 
voulons  dire ,  à  M.  de  Bouille ,  aux  directoires  du 
district  et  du  département ,  et  à  la  municipalité 
de  Nancy.  Il  faut  une  couronne  funèbre  au  ver- 
tueux Desillçs.  Nous  proposerions  qu'on  lui  fît 
un  service  solennel ,  décréié  par  l'assemblée  na- 
tionale, et  auquel  elle  as&isteroit  par  députation, 
ainsi  que  la  rnunicipalilé  et  la  garde  nationale. 
Quel  beau  sujet  pour  l'éloquence  que  l'oraison 
funèbre  de  ce  héros  ! 

"Départ  de  M.  NecJ^r,  Tant  que  M.  Necfcer 
a  régné  despotiqftement  sur  les  finances  du  royau- 
me ,  tant  qu'environné  de  sa  gloire ,  il  respîroit  â 
son  aise  l'errcens  que  lui  prodiguoient  les  gens  dÎB 
lettres  et  les  f»gioteurs  de  la  rue  Viviexine  ,  nous 
nous  sommes  fait  un  devoir  de  dessiller  les  yeux 
du  peuple  ,  et  de  le  faire  voir  à  tonte  la  France 
tel  qu'il  étoit  réellement,  et  dégagé  absolument 
du  prestige  d'une  réputation  usurpée. 
Mais  lopinion  publique  ,  gui  vient  de  f^ire  ]^«? 
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ticè  de  son  cliarlatanisme,  Yindittérenee  gënërale 
qu'on  a  témoignée  à^  la  nouvelle  de  sa  retraite , 
nous  imposent,' à  son  égard,  le'^respect  qui  est 
dû  aux  malheureux.  Nous  nous  abstiendrons  donc 
de  toute  réflexion  sur  sa  mémorable  administration. 
U  a  fait  ses  adieux  à  l'assemblée  nationale  par 
une  lettre  larmoyante,  dans  laquelle,  après  avoir 

{)arlé  de  ses  peines,  de  ses  longs  travaux,  de»  dou-i 
eurs  d§  sa  sensible  et  vertueuse  épouse,  il  annoncd 
son  départ  pour  les  eaux  comme  très-prochain. 

Il  assure  que  le  compte  qu'il  a  remis  de  son 
administration  au  comité  des  finances  est  exact; 
et  il  laisse ,  dit-il ,  dans  le  trésor  royal  pour  cau- 
tion, sans  douée  de  la  partie  morale  de  ce  compte^ 
deux  millions.  S'il,étoit  prouvé  que  M.  Necker  fût 
un  prévaricateur,  ce  cautionnement  seroit  sûre- 
ment bien  léger. 

Il  devoit  partir  ces  jours 'derniers,  et  après  avoir 
critiqué  l'opération  des  assignats ,  il  abandonnoit 
la  partie  sans  donner  aucun  plan  pour  la  liquida- 
tion et  l'acquittement  de  la  dette  publique.  Cepen- 
dant on  dit  qu'il  a  remis  son  départ ,  e»  qu'il  va 
faire  un  nouveau  mémoire  sur  le  projet  du  comité 
des  finances;  mais  ceux  qui  le  connoissent  bien 
asâu'reht  qu'il  ne  donnera  pas  de  plan. 

Déptités  partis  sans  congé.  Les  citoyens  qui  sui- 
vent le%  séances  de  l'assemblée  nationale  s'indi- 
gnent de  voir^  1&  petit*  nombre  des  députés  qui  y 
assistent.  Les  uns  s'en  absentent  en  restant  à  Paris , 
d'autres  vont  faire  des  tournées  dans  les  départe- 
mehs  sans  obtenir  de  Gons^és ,  et  viennent  ensuite 
toucher  exactement  au  trésor  royal  leurs  hono- 
raires.  II. en  est  mém«  (et  le  nombre  n'en  est  pas 
rare  )•  qui  vont  cabaler  en  province  contre  les 
opérations  de  l'assemblée. 

M.  le  Coûteux  de  Canteleu,  qui,  comme  la  plu- 
part des  banquiers  et  des  agens  de  change  de  Paris, 
redoute  l'émission  des  assignats,  est  allé  à  Aouen 
ces  jours  derniers  pour  inculquer  ses  principes  au 
cpmmercô  de  cette  ville.  La  chambre  du  cem: 


jnerce,  les  directoires  du  district  et  du  départe- 
ment, le  conseil  général  de  la  commune^  se  sont 
assemblés  tour  à  tour  chez  lui,  et  là  ils  ont  voté 
une  adre$ise  à  l'assemblée  nationale  contre  les 
assignat-monnoies  ,  que  M.  de  jGanteleu  s'est  chargé 
lui-mémé  d'apporter. 

Les  villes  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Louviors 
ont  donné  une  opinion  absolument  contraire  à 
celle  des  négocions  de  Normandie. 

Vendredi  lo ,  la  question  a  été  discutée  à  l'as- 
semblée nationale  ,  et  la  décision  est  remise  à 
vendredi  prochain. 

Nouvelles  de  f^ersailles»  La  nuit  du  9  de  ce 
mois,  les  gardes  Suisses  en  quartier  à  Versailles, 
excités  sans  doute  parles  ennemis  du  bien  public, 
ont  failli  mettre  le  trouble  et  le  désordre  dans 
cette  ville.  Le  prétexte  de  la  ferment^itipii  .étoit 
le  traitement  fait  à  leurs  frères  du  régiment  de 
Château- Vieux  ;  la  prudence  et  la  vigiJeinXîô  de  h 
nlunicipalité  ont  rétabli  la  paix  et  la  tranquillité. 
Les  Suisses  ont  reçu  et  exécuté  l'ordre  de  se  rendre 
àCourbevoîe. 

Nouvelles  de  Sain t-Etienne-en-Forès.  Cette  ville 
vient  d'être  le  théâtre  d'uae  insurrection  populaire, 
dans  laquelle  M.  Bertbéas ,  négociant ,  a  per.du  la 
vie.  Cet  infortuné  étoit  accu&e  de  monopole,  sur 
les  grains..  Le  peuple  s'est  assemblé  devant  sa 
maison,  et  il  a  demandé  sa  tête.  La  gird.e  natio- 
nale a  couru  pour  le  soustraire  à;  la  fiireur  des 
séditieux  ;  s'étant  trouvée  t;rop  foible ,  la  joiunici- 
palité  crut  le  garantir  *^  Je  faisant  conduire  en 
prison*  Mais  les  furieux  «a;ifoiicèrent  les  portes, 
l'en  arrachèrent  et  le  mirent  en,  pièces. 

Le  lendemain  de  cet  assassinat,  .ils  s'emparent 
de  l'hôtel  de  ville,  élisent  de  nouveaux  officiers 
municipaux ,  qu'ils  forcent  ensuite  de  baisser  le 
prix  des  grains  à  leur  volonté.  Cependant  la  g«u'de 
nationale,  réunie  à  la  maréchaussée,  est  parvenue 
à  rétablir  l'ordre ,  et  a»  scélérats  ont  été  conduits 
dans  les  prisons  de  LyoA..  Un  décret  4^  l'asseni- 
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bîëe  nationale  a  attribué  la  connoîssancè  et' le  ju- 
gement de  cette  affaire  au  prësidial  de  cette  vijle- 

Curé  d'Issy-VMvéqiie.  L'abbé  Carion^  curé  d'is- 
sy-l'Evêque,  en  Bourgogne  ,  vient  d'être  transféré 
au  châtelet  comme*' criminel  de  ièse-nasion.  Cet  ' 
homme  est  une  espèce  de  fou  qui  a  profité  de  la 
révolution  pour  se  créer  dans  son  village  une  puis* 
sance  absolue  et  indépendante.  Peu  touché  des 
principes  de  la  politique  moderne  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  ,  ils  les  a  tous  réunis  sur  sa  tête  ; 
il  s'est  fait  législateur ,  fuge  et  commandant  des 
milices. 

Il  a  poussé  rèxtravagance  jusqu'à  établir  des 
taxes  ,  des  octrois  ;  il  a  partage  les  terres ,  et  fait 
ensuite  un  nouveau  code  pour  régler  les  proprié- 
tés. La  première  opération  de  son  règne  a  été 
cle  faire  abattre  environ  40  toises  de  mur  qui  ap- 
partenoient  à  son  voisin ,  et  qui  gênoient  la  pers- 
pective de  son  jardin.  \ 

Du  reste  y  son  administration  a  été  brillante  ^ 
îl  ordonnoit  de  reconstruire  les  maisons  qui  mena- 
çoient  ruine ,  ou  qui  gênoient  Talignement  des 
rues  ;  il  faisoit  élargir  les  chemins  publics ,  le  tout 
aux  dépens  de  la  commune  /sur  laquelle  il  levoit 
des  contributions.  Pour  qu'il  ne  manquât  rien  aii 
costume^  il  s'étoit  donné  des  gardes ,  et  leuravoi^ 
distribué  des  terres. 

Conspirations,  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les 
feuilles  aristocratiques  déclament  avec  tant  d'achar- 
nement contre  les  comités  des  ijecherches  :  les  fri- 
pons craignent  la  lumière ,  et  les  sentinelles  pa- 
triotiques déconcertent  continuellement  leurs  com- 
plots. 

On  dit  que  le  conspirateur  Mailleboîs  est  à  nos 
portes  ;  il  a  loué  une  maison  à  Mastricht ,  sans 
doute  pour  être  plus  jprès  de  nos  frontières ,  et 
plus  à  portée  d'entrer  quand  il  en  sera  temp<:. 

Un  sieûr  Henri  Cordon,  colonel  au  service  da 
Savoye,  écrivoit  dernièrement  à  madame  de  Per- 
san :  ce  On  approche  en  France  du  dénoùment 
d'une  grande  et  forte  intrigue  ;  la  miné  se  charge 


tous  ks  Jours  ,  et  il  est  de  votre  prudence  de  ni 
pas  attendre  le  moment  où'  on  doit  y  mettre  le 
feu  ». 

Cette  lettre  a  ëté  portée  aii  comité  des  recher- 
ches de  la  ville  ,  et  de-là  communiquée  avec  d'au- 
tres pièces  à  celui  de  rassemblée  nationale.  La  dame 
de  Persan  a  été  interrogée ,  et  mise  ensuite  en  état 
d'arrestation.  , 

L'affaire  portée  ,  jeudi  dernier ,  à  rassemblée 
nationale^  elle  a  décrété  qu'il  seroit  ordonné  au 
châtelet  d'informer  contre  le  sieur  Henri  Cordon, 
ci-derant  comte  de  Lyon,  comme  prévenu  d'un 
plan  de  contre- révolution.  La  dame  de  Persan  a 
été  mise  en  liberté. 

Le  port  de  Brest  vient  de  courir  les  plus  grands 
dangers.  Quatre  forçats  ont  été  pris  ,  presque,  en 
flagrant  délit ,  sur  le  point  de  l'incendier.  Ils  ont 
ëté  trouvés  dans  le  magasin  à  goudron,  munis 
dune  fausse  clef,  d'une  lime  et  de  deux  paquets 
d'allumettes.  Citoyens!  rappelez- vous  que  i'anpée 
dernière  ,  des  gentilshommes  bretons  ont  voulu 
livrer  ce  port  aux  Anglais. 

Le  comité  de  l'assemblée  nationale  ,  pour  la 
vente  des  biens  nationaux^  nous  a  adressé  ce  qui 
suit  pour  le  rendre  public  : 

ce  Les  personnes  qui  ont  fait  des  soumissions  au 
comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  pour 
l'acquisition  des  biens  de  cette  nature  ,  et  qui , 
faute  d -avoir  une  copie  de  leurs  soumissions,  dé- 
«ireroient  avoir  communication  de  celle  déposée 
fiu  comité,  afin  de  satisfaire  au  décret  du  i5  août 
dernier ,  sont  prévenues  que  le  bureau  chargé  de 
leur  donner  cette  communication  ,  sera  ouvert 
depuis  onze  heures  du  matin ,  jusqu'à  deux. heures 
«près  midi ,  place-Vendôme ,  no.  9  ». 

Nous  renvoyons  au  numéro  prochain  la  publi- 
cation de  la  lettre  de  M.  Simon ,  garde  national 
de  Versailles,  ei;  notre  réponse  à  c«  sujet. 

Adaessx 
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AoHtEisfi     AUX    Parisiens. 

Il  est  donc  enfin  arrivé  ce  jour  dësastreuif,  si 
redouté  des  yrais  amis  de  la  constitution  ^  miCis 
fi  dësîyé  deji  ennemis  de  Tordre  et  dû  bonheur 
j)ublic  !  il  est  arrivé  ce  moment  fatal ,  où  lès  în- 
tt;ntioils  perlidcs  des  ministres,  secondées  défs  ruses; 
et  du  machiavélisme  de  leurs  partisans ,  ont  tourné 
les  armes  des  citoyens  contré  les  citoyens  !  Le  fana- 
tisme ^  entouré  de  prestiges  et  soufflant  par-tout  sa 
(meut  et  sa  rage  ,  pousse  dans  le  précipice  des 
hommes  qui  auroîent  dû  être  en  garde  contre  ses 
funestes  suggestion*.  La  guerre  civiïe  est  d^cla- 
ïée  ;  l'ordre  est  donné  de  tremper  ses  mains  dans 
le  sang  de  ses  fi  ères  ;  déjà  les  campagnes  sont 
courertes  de  membre»  déciiirés  et  palpitan»  J  Ift 
patrie  est  en  deuil.  Et  pourquoi  ?  Pour  défendre 
des  officiers  y  qui^  coupables  envers  la  nation  dont 
ils  viôioient  les  décrets ,  ont  tout  tenté  pour  fermen- 
ter une  insurrection  qni  put,  sinon  détruire  b 
constitution  (  car  cela  est  impossible  ) ,  du  moins 
là  retarder  dans  sa  marche  et  s'opposer  au  bietf 
Qu'elle  doit  procurer  à  tous  les  Français.  Promesses  / 
flatteries  ^  caresses ,  douces  insinuations  ,-  présens 
avec  les  uns  ,  menaces  ,  mauv^ais  traitemens  ^ 
cruautés  envers  lè's  autres/  tout  a  été  employé 
'J)our  séduire  ou  intimider.  Et  vous  ,  l*arisîens  v 
vous  êtes  tranquilles  ! .....  Vous  regardez  aireo 
indifférence  un  spectacle  si  effrayant  ! . . . .  Oh.  donc 
est  ce  courage  qui  vous  a  livré  la  bastille,  et  qui 
a  fait  pâlir  et  trembler  vos  tyrans.»*.....  Après 
avoir  étojané  TEuropé  de  votre  énergique  audace  y 
artenSez-vôus  tranqtrilîemênt  aujourahui  que  Yoti 
vous  charge  de  nouveau  des  fers  honteux  de  Itf 
servitude  7  Espérez-vous  coÉfsejrver  la  Jiberté  que 
vous  avez'  si  £i;iorieusement  concjuise  ,  sans  livret 
de  doUveaux  combats  ?  Ah!  si  telle  est  votre  idée  y 
coures  tendre  lés  bras>aux  ohaioes  qu'on  vous  pré' 


pare.  Non  !  vous  n'en  êtes  pas  dignes  de  cettB 
sainte  Jibertë  !  elle  n'est  le-  partage  que.de  ce& 
âmes  iières  et  magnanimes  qui,  noblement  indi- 
gnées de^,  entraves  dans^  lesquelles  on  voudroit  les 
a;ssérvir ,  repoussent  avec  courage  tout  ce  qui  porte 
atteiifte  aux  droits  sacres  de  Thomme.  Que  je  plains 
votre  aveuglement  !  Etes-vous  donc  assez  insensés 
pour  ne  pas  voir  l'orage  qui  se  fonne.  Dé/à  les 
nuages  s'amoncellent  :  la  foudre  grcmde  au  loin; 
mais  bientôt  elle  vous  atteindra ,  et  vous  devien- 
drez les  victimes  de  votre  coupable  apathie. 

.  Votre  général ,  ce  Sinon  qui  vous  caresse  et  vous 
captive  p<Br  son  mielleux  patelinage  y  cette  idole 
.que  vous  encensez  depuis  si  long-temps ,  las  de 
se  contrefaire ,  parce  qu'il  est  sûr  de  so^i  piirti , 
jvientd  appuyer  hautement  de  son  suffrage  les  opé- 
rations a'un  Bouille  ,  d'un  homme  ennemi  déclaré 
'de  la  révolution^  dun  homme  qui  n'a  prononcé 
.le  serment  civique  qu'à  regret  et  par  force  j  d  un 
^hpmme  enfin  vendu  à  la  cour,  et  dont  on  peut 
,k  jjuste  titre  suspecter  les  paroles  et  la  conduite. 
Ce  concert  marqué  entre  les  niioistres  et  le  club 
de  1789^  qui  trahit  la  patrie  sans  honte  et  sans 
remords;  ces  décrets  rendus  avec  tant  de  préci- 
pitation et  sans  entendre  les  deux  parties  ;  oetta 
indécente  violation  au  droit  àe$  gens  dans  la  per- 
,sonne  des  soldats  députés  ISu  régiment  du  roi , 
qu'on  traîne  ignominieusement  en  prison;  ces  ordres 
arbitraires  qu'on  exécute  tous  les  jours,. et  impu- 
némentj  contre  les  troupes  qui  manifestent  leur 
attachement  à  la  constitution  :  le  dirai-;e ,  méjn» 
contre  des  citoyens  ;  ces  clameur^  outrées  que 
des  représentans  de  la  nation  se  sont  permises' 
dans  l'assemblée,  malgré  le  récit  pathétique  des 
députés  nationaux  de  Nancy  ;  Cj&s  intrigues  secrètes 
.pour  faire  réélire  les  anciens  administrateurs  des 
municipalités  9  ou  pour  en  faire  nommer  d  autres 
agréables  au  parti ,  tout  annonce  sûrement  une  Qoali^ 
^on  dangereuse  &  la  chose  publique»  On  remarque 
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une  satisfiiction  insultante  se  répandre  sur  1^  visage 
des  ennemis  de  la  patrie  ;  une  joie  maligne  briffe 
dans  leurs  yeux,  ik  guerre  civile,  s'écrient -ils! 
Quelle  satisfaction  pour  leur  ame  hovriblement 
atroce  !  Et  des  gardes  nationales,  uniquement  ar- 
mées pour  le  soutien  et  la  défense  de  la  liberté , 
la  leur  donneroieht  cette  satisfaction  !  Elles  se 
précipiteroient  de  galté  de  ctjour  dans  Tablme ,  si 
'perfidement  creuse  sous  leurs  pas!  Quelle  affreuse 
içaagé  !  JTen  frémis  d'iadignation.  Ah!  pour  éviter 
ces  malheurs  que  Je  prévois,  rappelez  cette  énergie 
qui  vous,  fit  braver  le  péril  et  la  mort ,  lorsqû'en- 
tourés  de  soldats  étrangers ,  qui  portoient  dans 
leurs  mains  impies  le  fer  qui  devoit  vous ,  mois- 
sonner avec  vos  femmes  et  vos  enfans,  vous  écra- 
sâtes, par  des  prodiges  de  valeur^  lé  despotisme 
qui  vous  tenoit  sous  le  )Oug  :  n'oubliez  pàs^qua 
cette  hydre  peut  renaître  ile  ses  cendres ,.  plus 
furieuse  et  plus  cruelle  ;  ten^z-vous  sur  vos  gardes; 
examinez  ce  tissu  dé  noirceurs  qui.se  trame  et 
qui  vous  environne  f  fermez  Voreille  aux  discours 
empoisonnés  de  ces  lâches  imposteurs  ;  résistez 
aux  promesses,  trompeuses  et  aux  présens  dange^ 
reux  des  ces  infâmes  suborneurs  5  soyez  unis  ,  c'est 
ce  qui.  fait  vo&re  force  ,  et  le  désespoir  de  vos 
ennemis  ;  c'est  de  là  que  dépend  votre  salut  et  celui 
de  la  France  entière  ;  ne  vous  rebutez  pas  des 
obstacles  que  Ton  vous  oppose  ;  veillez  et  veillez 
sans  cesse,  autour  de  vous  ;  écoutez  la  voix  d'un 
citoyen  qui  ne  désire  que  votre  bonheur,  et 
qui  voudroit  le  sceller  de  son  sang-  Hélas!  je 
crains ,  oui ,  je  crains  que  l'état  où  nous  allons 
retonïber ,  si  nous  restons  encore  quelque  temps 
endormis,  ne  devienne  cent  fois  plus  terrible qae 
celui  dont  nous  nous  étions  délivrés.  Fasse  le 
ciel  que  cet  affreux  avenir  ne  se  réalise  Jamais  ' 
C'est  le  vœu  que  je  forme  dans  toute  la  sfnté' 
rilé  de  moa  ccmr. 

Signé,  A.....  T 

Ca 


^  Poar  cetix4e  la  directioa  dç  Mpukns,  ài-auo^^  de 
II  mois,  à  compter  du  premijpr  février  1790.  '  "  ..,  '  , 
.  .  «  Pour  ceçx  d^e  la  direction  d*Orléatis ,  à  raison  à(Ç  t) 
mois,  àiCOpip^er  du  premier  4éçep)bre  17^0. 

«  Pour  le  grenier  delà  vilie  dé  Patis ,  àràiseii^e  i%  mois/ 
à  compter  du  prismier  )»iyier  1790.         ... 

«  Pour  les  greniers  dépendant  du  contrôle  de  Beaur 
vaisy  direction  de  Paris,  à  raison  de  15  mois,  à  compter 
du  {Premier  octobre  1789.  ; 

«  Pour  c-eux  'du  contrôle,  de,  lU^aux  ,  dijre^ctjon  de 
Paris  ^  à  raison  dé  15  mois,  à.  compter  du  premier  oc*« 
tobre  1789.  .  . 

«  Poiircpiix  du  contrôle,  de  Sen5|  direction  de  Paris, 
à  ratson  de  ra  mois , .  à  (^Qmpter  du  premier  janvier 
1790. 

«  Pour  çe^x  deJa  direction  de^  Rouen  ,  à  raison  de 
Î3  mois ,  à  compter  du  premier  octobre  1789.  , . 

«  Potn:  ceux  de  4a  direction  de.  Saint  -  Quentin  ,  \ 
raiaon  de  17  mois  »  à    conpijpter  du  premier  août  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons.,  à  raison  do 
z6mois,  à  compter  du  premier  septembre  1789. 

<&  Et  enfin  pour  la  direction  de  Tours  ,  à  raison  de 
15  mois ,  à  compter  du  premier  octobre  1789^ 

«  Dans  les  provinces  de  petites  gkbçl]es,^le  rempla- 
cemetu.ne  sera  fait  sur  l'arrondissement  des  direct^qns 
de  Lyon ,  Mon^tbrison ,  Grenoble  ,  .Valence,  Marseille'» 
Toulon ,  Montpellier,  Toulouse ,  VillefrancHe  ^  Rowcrguc 
ctNarbonne,  pour  la  partie  dépendatite  ,de  rancii^npe 
province  de  Langnedoc,  qu'à  raison  de  9  mois ,  àcongip- 
1er  du  prenper  avril  1790  ;  et  pour  là  partie  de  la  direction 
âc^.thàmmaa^^  qui  comprenoic  l'ancienne  province  i^ 
Roiissiiton ,  à  raison  de  17  mois  >  à  compter  du  premier 
août  1789. 

«Et  enfin,  dans  les  pays  de  gabelles  locales^  lereth' 
placement  sera  fait  à  raison  de  12  m:ois^  à  compter  ^u 
premier  janvier  1790,  pour  les  communautés  qui  s*ap- 
provisionnoient  aux  greniers  de  Lunévillé  ,  Mirecourt , 
Nancy  ,  Neuchàteau  et  Saint-Diez,  d'Arnay  et  de  Bar- 
le-Duc.  •  .     ^         ' 

«.A  raison  de  neuf  mois  seiilement  ,  à  compter  Su 

Îremier  avril  1790 ,  pour  celles  de  Tarrondissemént  de 
>ieuze.  ! 

«  A  raison  de  quinze  tKiois>  à  compter  du  premier 
•ctobre  1789  ,  poiv  les  auues  comsELUnautés   des  lin-r 


vement  à  oeltA  de  Pierre  -  Seize.  Si'  les  sectiôiift 
étoient  assemblées ,  ellçs  Tadopteroient  sans  doute; 
mais,  In  mynicip^Iité^  par  une  afficlie  du  8  août, 
a  défendu  de  rjei^  fj^îrc  imprixnei'  sans  son  atta,- 
che,  ce  qui  nqus  a  empêchés  de  donner  à  ûotr^ 
délibération  toute  la  publicité  qui  e^t  été  nécçs^ 
sai^re  d^ns  c^§  circonstances ,  etc, 

l^Totc  des  Rédacteurs, 

De  quel  droit  1^  municipalité  de  Lyon  donnOj- 
t-eile  atteinte  à  la  liberté  de  la  presise^  ayant  que 
l'assemblée  nationale  ait  prononcé  sur  cette  partip 
si  intéressante  au  soutien  de  ses  décrets,  et  à  la 
sûreté  de  la  constitution  ?  Pourquoi  défendre  la 

Ïublicité  des  délibérations  de  citoyens  libres  assefti- 
lés  en  sections?  Ppijrquoi  enfin  détruire  les  prin- 
cipes primitifs  de  la  constitution  et  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale  ? 

La  vilje  de  I^yon  voudroit-elle  devenir  le  J^yer 
dune  contre-révolution ,  et  sa  municipalité  seroit- 
elle  complice  des  ennemis  du  bonheur  des  Frai>r 
çais  ?  Pourquoi ,  ainsi  qu'il  le  parc^lt  par  le  pror 
cès-yerbal  du  canton  de  Saint- Vincent ,  la  muni- 
cipalité permet-elle  aiw^  jeunes*  citoyens  qui  for? 
ment  le  corps  de  la  garde  nationale,  de  donner 
la  préférence  à  luniforme  du  régiment  de  Spnne- 
berg  sur  celui  de  la  garde  nationc^le ,  décrété  par 
IVssemblée  nationale?  Veut -elle  déshonorer. cet 
uniforme ,  qui  fait  la  sûreté  et  la  gloire  de  la  nation , 
et  donner  le  premier  rang  aux  troupes  de  ligne, 
toujours  soumises  au  despotisme  ministériel^  et 
îeforger  ses  fers  et  ceux  de  l^  nation  ? 

Dans  le  moment  où  toutes  les  troupes  de  lîgnd 
se  plaignent  avec  raison  de  la  rapacité  de  leura 
officiers  ,  nous  exposerons  l'extrait  du  mémoire 
du  nommé  Barbette  j  ditTurixi,  vétéran  du  régi-r 
nient  Royal  -  Italien  j  adressé  à  M.  de  Rrienne  , 
piii^istre  de  la  guerrç  |  en  1788,   CJe  brave  mili- 
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ttttre  a  servi  pendant  l'espace  de  52  ans,  et  reçvlt 
au  service  trois  blessures  considérables. 

'  Il  parvint  par  sa  bonne  conduite  5  au  grade  da 
sergent-majoT  du  régiment ,  en  1780 ,  et  enfin  i 
celui  de  prévôt  ;  la  solde  de  sergent  -  major  étôit 
de  zo  sous  par  jour,  cependant  le  régiment  ne  lui 
paya  que  10  sous  ;  et  depuis  1784  qu'il  a  été  élevé 
au  grade  de  prévôt ,  il  n  a  reçu  d  au\re  paye ,  à 
l'exception  des  huit  derniers  mois  de  son.  service, 
potir  lesquels  il  a  reçu  sa  paye  entière. 

II  est  donc  légitimement  dû  au  sieur  Barbotte, 
depuis  le  1 5  juillet  1780,  une  restitution  des  10  sous 
par  jour;  la  justice  exige  non-seuIëment  que  cette 
somme  lui  soit  remboursée  ;  mais  que  Tadminis- 
tration  du  régiment  soit  tenue  à  un  dédommage- 
ment proportionné  au  tort  qu'elle  a  causé  au  sieur 
Barbbtte.  Ce  malheureux  vieillard  s'est  adressé  à 
tous  les  chefs  de  son  corps  ;  il  eut  recours  au  comtd 
'de  Brienne ,  lôrs  ministre  de  la  guerre  ,  dont  il 
-na  reçu  que  de  i'eau  bénite  de  Loire  ;  il  s*est 
•également  adressé  à  M.  de  la  Tour-du-Pin,  mînisre 
^e  la  guerre ,  dont  les  oonimis  le  balottent  de  toutes 
les  manières. 

Il  est  bien  à  désirer  que  l'assemblée  nationale 
prenne  en  considération  les  réclamations  des  trou» 

Ses  de  ligne  y  contre  les  vexations  et  les  rapines 
e  leurs  officiers  supérieurs ,  non-seulement  qu  elle 
fasse  faire  aux  soldats  les  restitutions  qui  leur 
«ont  légitimement ^ues;  mais*  quelle  punisse  avec 
la  plus  grande  sévérité  les  spoliateurs  des  malheu- 
reux q\^i  nWoient  pas  même  le  nécessaire  à  leur 
existence  physique ,  avant  le  décret  émané  de  la 
.  j[ustice  de  l'assemblée  nationale,  qui  jette  im  re- 
*  -gard  d'humanité  sur  leur  nmère.  ' 

•^dresse  des  Suisj^s ,  résidens  à  Paris  y  à  l'assemblée 
nationale. 

Cette  adresse  montre  le  sentiment  patriotique 


Aes  SuîsseSé  Ils  demandent  à  être  assimilés  f  en 
tous  poiats ,  à  Torganisatioa  des  troupes  françaises*  ; 
ils  se  plaignant  avec  amertume  du  despotisime  de 
leurs  magistrats,  qui  ont  détruit,  chez  cette  nation 
brave  et  généreuse ,  le  germe  d'une  liberté  qu'il» 
avoient  conquise  au  prix  de  leur  sang  :  ils  sm 
plaignent  avec  énergie  du  despotisme  de  leur» 
officiers,  qui  n'étant  que  les  fermiers  des  projirié- 
taires  de  leurs  compagnies,  exercent  sur  les  soldats 
les  vexatîoBs  les  plus  dures  que  leur  dicte  leur 
rapacité;  qui  pour  se  mettre  à.couyert  des  repro- 
ches des  cantons ,  et  éviter  les  plaintes  des  Suisses 
nationaux ,  reçoivent  dans  leur  compagnie  le  plus 
de  transfuges  étrangers  qu'il  leur  est  possible,  au 
mépris  des  capitulations  faites  avec  le  corps  hel- 
vétique. 

Ils  plaignent  l'erreur  du  régiment  de  Chàteact' 
Vieux;  ils  ne  le  regardent  point  comme  coupable. 
Ils  sont  persuadés  que  les  vrais  Suisses  n'ont  d'au- 
tfe  part  à  cette  malheureuse  affaire  ,  que  d'avoir 
été  entraînés  par  les  transfuges  nombreux  qiû 
composent  ce  régiment. 

'  L^assemblée  nationale  a  admis  leurs  députétSt  à 
la  séance  ;  elle  a  accueilli  avec  bonté  leur  adresse , 
jet  promis  de  la  prendre  en  considération.  . 

JExfraU  de  la  lettre  P.  D.  Volden^  rue  de  Fa-> 
¥art ,  le  a5  août  1790*       .  -, 

J'ai  vu  avec  surprise  dans  les  numéros  57 ,  58 
de  votre  journal  des  lettres  datées  de  la  Haye  et 
d'Amsterdam  ;  rien  n'est  plus  faux  que  cette  pré- 
tendue persécution. 

Les  fêtes  que  les  vrais  patriotes  Hollandais  ont 
données  en  réjouissance  de  la  fédération  générale  du 
xoyaume  de  France ,  le  14  juillet  >  n'ont  pas  étt^ 
troublées }  elles  ont  été  au  contraire  honorées  de 
la  présence  de  plusieurs  ]iiag;istrats ,  membres  dm 
gouyeroementr  • 


D  ailleurs  tous  ceux  qui  connois^eut  te  gouvrf- 
ileinent  hollandais  savent  que  tous  les  habitansy 
de  quelque  rang  qyCis  soient  ,  sont  également 
protégés  par  les  loîx  ,  et  que  chacun  est  libre  de 
donner  des  fêtes  coniine  il  le  juge  à  propos; 
celles  à  Toccasion  du  14  juillet  se  sont  passées 
avec  la  plus  grande  tranquillité. 

MuNicïp'XLf fÉ    DÉ    Paris. 

L'idée  de  donrfer  une  constitution  à  la  jeuùessé 
Hunic  dans  les  écoles  publiques  y  de  recueillir  les 
instituteurs  avec  les  élèves  en  partageatit  les  pou- 
voirs ,  d  attacher  lés  jeunes  gens  à  leur  devoir , 
en  leu't  assurant  la  jouissance  de  leurs  droits ,  de 
Substituer  Fempire  de  la  loi  au  régime  arbitraire, 
iii  dépendance  des  choses  à  celle  des  personnes, 
a  été  développée  dans  un  ouvrage  împririlë  avant 
lu  révolution,  sous  le  titre,  assez  neuf  alors, 
de  plan  d'éducation  nationale  ,  et  a  été  présentée 
depuis  av^c  le  plus  grand  succès  par  l'auteur  dans 
une  des  séances  de  rassemblée  nationale^ 

La  municipalité  de  l^aris,  toujours  attentive  à 
ce  qui  tend  à  assûter  les  progtès  de  h  révolu- 
tion, a  jugé  nécessaire  d'établir  une  école  ^u  cet 
lége  (  comme  on  voudra  Tappeler  )  ou  sous  ses 
yeux  ,  sous  l'influence  des  pètes  de  famille ,  et 
avec  le  conôours  des  hommes '  instruits.  Ton  fe- 
roit  l'essai  de  ce  plan  ,  dont  les  principes  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  été  posés  depuis  par 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Cette  expérience  doit  nous  procurer  de^  réglemens 
pour  la  police  intérieure  des  écoles  publiques  ,pro- 
pres  à  concourir  avec  l'organisation  généralô  qui 
aéra  décrétée  par  rassemblée  Nationale.'    , 

On  doit  présumer  que  tous  les  fcons  titayens 

F  ères  de  famille  s'empresseront,  conformément  à 
invitation  qui  leur  en  est  faite  par  l'arrêté  <I<»  la 
municipalité,  de  concourir  à  la  formation  de  cet 

établissement , 


étÉitiksenleiit  i  dont  le  succès  les  Int^resdé  si  âU 
tpctament  j  et  que  ce  colléi?e  >  (Jui  doit  s'ouvrir 
dans  le  mois  d'octobre .  pr<>cbain ,  sera  au  moios 
auisi  frt^quent/*  que  les  collèges  actuels  j  que  RouS' 
seau  voyoit  d  un  aussi  mauvais  œil ,  et  dont,  ainsi 
que  de  l'anciin  go^vernemcmt,  il  y  auroit  tino 
«spèce  de  lâcheté  à  dire  encore  du  mal. 

Le  prix  <ie  la  pension  est  à  la  portée*  cle  tou* 
les  citoyen»  dont  les  enfans  sont  dans  les  <)ollégeS| 
et  les  études  très-diversifîées  oflrent  à  la  jeunesse  - 
è  p6u  près  toutes  celles  qui  peuvent  entrer  dans 
l'éducation  la  plus  soignée* 

On  pourra  s'adresser  ;  pendant  le  coilrânt  dd 
septè-mbre,  à  M.  Capron ,  bureau  de  la  coitribu- 
tion  patriotiaue  y  bibliothèque  du  roi  ^  depuis  dix 
heures  jusquà  une. 

Les  amis  de  Ja  constitution  verront  avec  satîs-» 
faction  leurs  en  Pans  réunis  dani  ce  collège  avec 
ceux  dont  les  pères  ont  péri  sous  le's  murs  de  la 
33asti!le. 

L.  J.  J.  L.  Bourdon  >  électeur  et  représentant 
dé  la  commune. 

Extrait  du  procèS'Veihal de  Vassemhlée  nationale^ 
du  2  septembre  1790* 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  a  fait  lecture 
d'une  adresse  présentée  par  Une  députation  du 
Corps-Royal  des  canoniers  -  matelots  du  départe- 
ment di  firest ,  par  laquelle  ce  corps  exprima  1^ 
vœu  de  jouir  promptement  d'une  nouvelle  orga- 
nisation ,  et  proteste  de  sa  soumission  parfaite 
aux  décrets  de  l'assemblée.  Il  fait  en  même  temps 
plusieurs  demandes  relatives  à  Tavancement  d^« 
sous-officiers  et  soldats. 

C^est  par  erreur  que  Ion  a  dit  dans  le  n".  Sg  f 
page  33,  ligne  26  ^  que  M*  Guichard  étoit  dome»*>, 
6i*  D 
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tlqile  de  M«  Vàbbé  Pèrrotin.  Il  est  citoyen  et  soldat 
volontaire  du  huitième  bataillon  de  la  seconde 
division  ^  compagnie  de  Guyauz ,  rue  de  Bour* 
gogne ,  n".  48. 

Loix pénales  de  la  Marine^  décrétées  les  1^,  19, 
ao,  ai  août  1790. . 

«L'assemblée  nationale  s'ëtant  fait  rendre  compte 
par  son  comité  de  Marine,  des  loix  pénales  suivies 
jusqu'à  ce  jour  dans  las  eseadres  et  sur  les  vais* 
seaux  de  guerre ,  et  les  ayant  jugées  incompatibles 
avec  les  principes  d'une  constitution  libre,  décrète, 
pour  être  exécutés  >  les  articles  suiyans. 

Art.  premier.  «  Les  peines  à  infliger  pour  les 
fautes  et  délits  commis  par  les  officiers,  matelots 
et  soldats  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront 
distinguées  en  peines  de  discipline  ou  simple  cor- 
rection ,  et  peiu'js  afflictives. 

II.  ce  Le  commandant  du  bâtiment,  et  même 
l'officier  commandant  le  quart  ou  k  garde,  pour- 
ront prononcer  les  peinas  de  discipline  contre  les 
déiinqaans  ,  à  la  charge,  par  l'officier  de  quart  ou 
de  garde  d'en  rendre  compte  au  capitaine,  immé- 
diatement après  le  quart  ou  la  garde.  Le  comman- 
dant de  la  garnison  d'un  vaisseau  pourra  également 
prononcer  des  peines  de  discipline  contre  les  délin- 
quans ,  à  la  charge  par  l'officier  de  quart  ou  de 
garde  d'en  rendre  compte  au  capitaine  immédia* 
tement  aprèa  le  quart  ou  la  garde. 

III.  ce  Lés  peines  afflictives  ne  pourront  .être 

prononcées  que  par  un  conseil  de  justice,  et  d'après 

le  rapport  d  un  jury  militaire  qui ,  sur  les  charges 

6t informations,  aura  constaté  le  délit,  et  déclaré 

*  l'accusé  coupable  ou  non  coupable. 

IV".  ce  S'il  y  a  rébellion ,  ou  s'il  étoit  commis  une 
lâcheté  ou  une  désobéissance  ,  en  présence  de  l'en- 
nemi ,  ou  dans  quelque  danger  pressant ,  qui  cora- 
proiiiettreit  imniinemment  la  sûreté  du  vaisseau^ 


U35) 
le  capUaind  y  après  avoir  pri$  Favis  de  ieà  officiera  ^ 
pourra  faire  ptratr-  les.  coupables ,  conformément 
«ux  dispositions  du  titre  il,  suivant  Vexigence  das 

cas.  '  ■  ' 

V.  «  Le  jury  militaire  sera  composé ,  pour/  loi 
officiers  mariniers  et  sous-officiers ,  de  deux  offi- 
ciers de  rëtat  major,  ou  deux  officiers  de  troupe*, 
et  de  cinq  officiers  mariniers  ou  sous- officiers  i 
pour  les  ijiatelots  et  autres  gens  de  Téquipage, 
d'un  officier  de.Tétat  major,  trois  officiers  mari- 
niers, trois  matelots;  pour  les  soldats  embarqués, 
d'un  officier  de  troupes,  ou  a  son  défaut,  d'un 
officier  de  l'état  major ,  trois  'aous-cfficiers ,  et ,  à 
leur  défaut,  trois  officiers  m^ûriniers  et  trois  soldats. 
Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  des  ports  et 
îVrsenaux,  le  jury  sera  compose,  d'un  officier  mili- 
tiiire  ou  d  administration  , .  de  trois  chefs  d'ate- 
lier, et  de  trôi«  officier.^  du  rang  de  Taccnsé. 
.  VI.  ce  Le  conseil  de  justice  sera  composé  dei 
officiers  de  l'état  major,  s'ils  sont  au  nombre  do 
cinq;  et  s'ils: sont  eu  moindre  nombre ,  les  premiers 
maîtres  du  vaisseau  y  seront  appelés,  eij  comn>eîi-: 
ruât  par  le  maître  d'équipage,  le  premier  pilote»^ 
et  le. maître  canonier.  Le  conseil  sera  présidé  par 
l'officier,  le  premier  du  vaisseau,  en  grade  après 
le  commandant  du  vaisseau.  Le  lieutenant  en  pied 
fera  les  fonctions  de  rapporteur ,.  et  les  commis 
aux.  revues,  celles  de  greffier  du  conseil.  S'il  y  a  un 
commissaire  d'escadre  à,  bord  du  vaisseau  ou  sa 
tiendra  le  conseil  de  justice ,  i]  pourra  y  assister. 

VIL  <c  Lorsqu'un  officier  marinier  >  sous>officier, 
matelot,  soldat  ou  autres^  personnes  embarquées 
sur  le  vaisseau,  nf>n  compris  dans  l'état  major ,^ 
seront  prévenus  d'un  délit,  dont  la  punition  nd 
peut  être  prononcée  que  par  le  conseii.de  justice^ 
l'officier  de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la  plainte 
par  écrit,  s'il  n'y  a  point  d'autre  partie  plaignOinte^ 
et  la  présen.tiera  au  commandant  du  vaisseau». 

yiIL  ce  La^  requête  en  plaiate  ayant  été  répondu* 

D  a 
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d*tm  soit  fait  y  ainsi  qu'il  est  requis ,  sera  rem  l&^ 
à  rofiîcier  chargé  du  détail,  et  lo  comirtandant  cîu 
vaisseau  procédera  à  la  formation  du  jury,  en  indi- 
quant sur  le  rôle  de  quart ,  dont  ne  seia  pas  Tac- 
cusé^  un  n^ombre  double  de  chaque  f^rade ,  dont 
il  sera  loisible  à  l'accusé  de  récuser  la  moitié. 
L'accusé  pourra,  s'il  le  veut,  choisir  un  défen- 
deur, 

IX,  «  La  récusation  ayant  été  exercée  par  Tac- 
cusé ,  ou  dans  lé  cas  où  il  y  renonce,  le  j'ury, 
«'étant  réduit  au  nombre  de  sept ,  par  la  voie  du 
sort,  s'assemblera  sur  le  champ,  et  le  lieutenant, 
chargé  du  détail,  procédera,  en  sa  présence,  à 
l'audition  des  témoins,  confrontation  et  interro» 
gatoire  de  l'accusé. 

X,  ce  La  procédure  ainsi  faite  en  présence  du 
jury,  sera  rédigée  par  écrit  et,  annexée  au  rôla 
d'équipage. 

XI,  «  Le  jury,  pour  les  ouvriers  et  autres  offî" 
ciers  du  port,  sera  indiqué  en  nombre  double. 

XII,  ce  Aussi- tôt  que  le  jury  aura  arrêté  son  avis 
à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir  sur 
le  champ  le  conseil  de  justice,  qui  s'assemblera 
sur  le  peut,  en  présence  de  l'équipage,  et  à  bord 
du  vaisseau, 

XIJI.  ce  Le  conseil  de  justice  étant  formé ,  les 
membres  qui  le  composeront,  assis  et  couvertxs, 
le  j'ury  se  présentera;  les  membres  qui  le  compo^ 
sent ,  debout  et  découverts ,  et  le  plus  ancien  d'âge 
prononcera  que  l'accusé  est  coupable  ou  non  cou- 
pable du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

XIV.  c(f  Si  le  j"ury  a  déclaré  l'accusé  non  cou- 
pable ,  le  président  du  conseil  prononcera ,  sans 
autre  délibération,  que  Taccuaé  est  déchargé  de 
IVccusation^ 

XV.  ce  Si  Taccusé  est  déolai*©  coupable ,  le  con* 
seil  examinera  quelle  est  la  peine  que  la  loi  applique 
au  délit;  et  après  avoir  pris  l^s  voix,  le  présideût 
prouQiieera  le  ju^eoieuu  .      . 


aVI.  ce  Le  jugement  du  conseil  cle  justice  sert 

forte  au  capitaine  au  vaisseau ,  pour  en  orflonner 
éxecution;  il  pourra,  suivant  Jes  circonstances, 
edourir  la  peine  prononcée  par  le  conseil  de  jus- 
tice ,  et  la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d'ua 
degré  seulement. 

XVII.  «  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne 
pourra  prononcer  la  peine  de  mort^  ni  celle  des 

galères. 

XVIIL  «  Dans  tous  les  cas  où  le  délit,  dont  !a 
jury  auroit  déclaré  l'accusé  coupable,  donneroil: 
lieu  à  lime  ou  l'autre  de  ce^  peines^  le  conseil  décla^ 
reroit  alors  que  l'objet  passe  sa  compétence,  et  $o 
bornèroit  à  ordonner  que  l'accusé  seroit  retenu  en 
prison.  Si  le  vaisseau  étoit  en  escadre  ou  faîsoil: 
partie  d'une  division  composée  au  moins  de  trois 
vaisseaux,  le  capitaine  rendroit  compte  au  com- 
mandant de  ce  jugement  du  conseil  de  justice,  et 
le  commandant  ordonneroit ,  à  la  première  relâche, 
la  tenue  à  son  bord  d'un  conseil  martial  composé 
de  onze  officiers  de  l'escadre,  qui  «e  pourroit  juger 
qu'à  la  pluralité  de  sept  contre  quatre,  et  pour  la^ 
peine  de  mort,  do  huit  contre  trois.  Dans  tous 
autres  cas,  l'accusé  seroit  déposé  avec  la  procédure 
&\i  premier  port  où  il  j  auroit  un  nombre  sujffîsaht 
d'officiers  pow  composer  un  pareil  conseil  martial, 
qui  seroit  nommé  par  le  commandant  du  port. 

XIX.  (c  Le  conseil  martial  sera  tenu ,  en  faveur 
de  l'accusé  seulement,  de  procéder  à  l'examen  et 
révision  des  charges  .soumises  à  son  jugement,  et 
s'il  est  reconnu  quo  la  procédure  soit  nulle,  que 
les  informations  soient  entachées  de  faux  ou  de 
quelque  autre  vice  radical,  de  manière  que  le* 
preuves ,  adoptées  par  l'avis  du  premier  jury,  soient 
incomplètes,  il  ordonnera,  â  là  simple  pluralité, 
la  formation  d'un  nouveau  jury,  dont  le  jugement 
réglera  la  décision. 

XX.  «  Si  un  officier  embarqué  est  prévenu  d*ua 
crime  ^  le  conseil  de  justice  composé  de  rétat-niajiKy 
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l«ira  Converti'  en  jury  militaire.  Le  j ury  pronéflcéi* 
éi  Taccusë  est  coupable  ou  non  coupable  :  dans  la 
eas  où  l*accusë  sera  reconnu  cdupabîe ,  il  sera  sus- 
pendu  de  ses  fonctions  et  retenu  comme  prisonnier 
abord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit  devant 
un  conseil  martial  à  bord  du  général,  si  le  vaisseau 
fait  partie  d'uoe  escadre,  ou  dans  le  premier  port 
où  «e  trouveroit  un  nombre  suffisant  pour  composer 
un  conseil  mstrtial. 

•XXI.  u  II  sera  tenu  par  le  commis  nux  revues 
du  vaisseau  deux  registres  particuliers  ,  dans  les- 
quels il  insérera  chaque  jour  le  nom  des  hommes 
qui  auront  subi,  soit  une  peine  de  discipline,  soit 
une  peine  afflictive  prononcée  par  le  conseil  de 
justice,  et  ces  registres  seront,  au  désarmement, 
jJDints  au  rôle  de  l'équipage  >^ 

Des  peines  et  délits. 

Art.  premier.  «  On  ne  pourra  infliger  aux  mate^ 
lots  et  officiers  mariniers,  comme  peines  de  disci- 
pline ,  que  celles  ci-dessous  dénommées  :  le  retran- 
chement de  vin,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant 
plus  de  trois  jours;  les  fers  seulement,  avec  un  petit 
anneau  au  pied;  les  fers,  avec  un  anneau  et  une 
petite  chaîne  traînante  ;  les  fers  sur  le  pont ,  au 
plus  pendant  deux  jours  et  une  nuit;  la  peine  d'être 
à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan,  au  plus  pen- 
dant trois  jours  et  deux  heures  chaque  jour;  colla 
d'être  attaché  au  grand  mât;  au  plus  pendant  trois 
jours  et  deux  heures  chaque  jour. 

IL  te  Seront  regardés  comme  délits  contre  h 
discipline ,  et  ne  pourront  être  punis  que  par  les 

Çeines  énoncées  dans  l'article  I,  les  délits  suivans; 
'out  défaut  d'obéissance  d'un  officier  à  un  officier 
supérieur,  d'un  matelot  à  un  officier  marinier, lors- 
qu'il n'est  point  accompagné  d'un  refus  formelle- 
ment énoncé  d'obéir  ;  l'ivresse ,  lorsqu'elle  n'est 
poiAt  accompagnée,  de  désordres  ;  les   querelk» 
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tntre  les  gçns  dô  1  équipage,  lorsqu'il  n'en  résulte 
aucune  plaie,  et  qu*oa  ny  a  point  fait  usage  d'ar* 
nits  et  de  bâtons  ;  toute  absence  du  vaisseau ,  san« 
permission  de  celui  qui  doit  la  doniier  ;  les  (eux 
allumés  à  bord,  ou  portées  de  terre  à  bord  du 
vaisseau,  dans  le  temps  et  aux  postes  où  ils  sont 
défendus,  en  temps  de  paix  seulement,  dans  les 
cas  non  prévus  par  le»  articles  suivans  ;  toute  infraC' 
tion  de  police^  tout  manque  à  l'appel,  au  quart i 
et  en  général  toutes  les  fautes  contre  la  discipline , 
le  service  et  la  police  du  vaisseau  ,  provenant  d^ 
négligence  ou  de  paresse. 

III.  ce  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  toujours 
regardés  comme  plus  graves ,  lorsqu'ils  auront  lieu 
hi  nuit ,  et  le  temps  de  la  punition  sera  double. 

IV.  a  Les  peines  de  discipline  pour  les  officier» 
seront  les  arrêts ,  la  prison  >  la  suspension  de  leurs 
ionctions  pepdatat  un  mois  au  plu'S,  arec  privation 
de  solde  pendant  le  même  temps. 

V.  «  Soront  censées  peines  afilictîves ,  et  ne  pour* 
ront  être  prononcées  que  par  un  conseil  de  justice, 
ou  un  conseil  martial,  toutes  les  peines  énoricées 
ci-dessous  :  les  coups  de  corde  au  cabestan,  la  pri- 
son ou  les  fers  sur  le  pont ,  pendant  plus  de  trois 
jours;  les  dégradations  et  diminutions  de  solde,  la 
palld,  la  bouline,  les  galères,  la  mort* 

VI.  «  L'homme  condamné  à  mort ,  et  qui  devra 
être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuive.  Celui  condamné  à  courir  la  bou- 
line 9  ne  pourra  être  frappé  que  par  trente  ho^me^ 
^u  plus  ,   et  pendant  plus  -de  quatre  courses.  Ea 

donnant  la  calle ,  on  ne  pourra  plonger  plus  de  trois 
fois  dans  l'eau  Thomme  qui  aura  été  condamné  à 
cette  peine. 

VII.  ce  Tout  homme  condamné  aux  galères  pour 
un  temps  quelconque,  ne  pourra  plus  être  employé 
sur  les  vaisseaux  de  l'état,  e^  quelque  qualité  que 
ce  «soit. 

Ylll'  «  T«)ut  ofiîc?er  marinier,  condamné  à  la 
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liouTme  ou  là  CâIIe>  sera ,  par  FefFet  même  de  cet  10 
condamnation  ,  cassé  de  son  grade  d'officier  nrari- 
nier ,  et  réduit  à  la  basse  paye  de  matelot.  Tout 
matelot  qui  aura  subi  une  pareille  condamnation 
serapareiflemôtit  tëduità  la  basse  paye. 

IX.  <c  Tout  homme  ooupuble  d  avoir  tetiu  des 
propos  séditieux ,  ou  tendans  à  affoiblir  le  respect 
du  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à  bord  du 
y^isseau  ou  de  l'escadre,  sera  mis  en  prison  pen- 
dant six  joiurs^  ou  aux  fers  sut. le  pontip 

X.  ce  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté 
aucun  projet  pour  changer  ou  arrêter  l'ordre  du 
semce,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre  donné 
on  d'une  mesure  prise  ^  sera  mis  à  la  queue  de 
réquipage;  et  si!  est  officier^  sera  renvoyé  du 
seiyice* 

XL  et  Tout  matelot  ou  officier  marinier^  cou- 
pable d'un  complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté 
d'un  officier  de  l'état  major^  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galère. 

XII.  ce  Tout  matelot,  officier  marinier  où  officier 
de  l'état  major,  coupable  d'un  complot  contre  la 
sûreté ,  la  liberté  ou  l'autorité  du  commandant  du 
Taisseau ,  ou  de  tout  autre  officier  occupant  un 
poste  supérieur,  sera  condamné  auic  galères  per^ 
pétuelles. 

XIII.  ce  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou 
d'nne  intelligence  perfide  avec  renneûïî,  sera  con- 
damné à  Ja  mort;  et  si  quelque  malheur  public 
•avoit  été  la  suite  de  ses  mesures  ^  il  sera  exécuté 

sur  le  champ  à  bord  de  vaisseau. 

XIV.  «  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou- 
pable d  une  désobéissaxice  envers  un  officier,  pour 
laits  de  service,  sera  frappé  de  douze  coups  de 
corde  au  cabestan. 

XY.  a  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d^în- 
jures  et  de  menaces,  le  matelot  ou  offioier  mari- 
mer , 


lier ,  qui  s'en  sera  rendu  coupable ,  sera  condamné 
la  calle. 

XVI.  «  Tout  matelot  ou  officier  marinier ,  cou- 
able  d  avoir  levé  la  main  contre  un  officier  pour 
3  frapper^  sera  condamné  à  trois  ans  de  gii.ère. 

XVII.  «  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  cou* 
able  d*avoir  frappé  un  officier,  sera  condamné  à 
i  mort. 

XVIII.  ce  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  k 
3n  chef,  et  d'avoir  accompagné  sa  désobéissance 
un  refus  formellement  énoncé  d'obéir,  sera  mis 
M  grade  immédiatement  inférieiir  à  celui  qu'il 
^jnplit;  et  s'il  est  au  dernier  grade  d'officier,  il 
jra  fait  élève.  Si  sa  désobéissance  est  accompagné© 
injures  et  de  menaces,  il  sera  citssé,  et  sera, 
^ns  tous  les  cas,  responsable  sur  sa  tête  des  suites 
^  sa  désobéissance. 

XIX.  «  Tout  commandant  d*un  bâtiment  dd 
lerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
IX  signaux  du  commandant  de  l'aimée,  escadre 
1  division ,  sera  privé  de  son  commandement  ;  et  si 

désobéissance  occasionne  une  séparation ,  soit 
^  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de  l'êsca- 
e,  il  sera  cassé  et  déclaré  indigne  de  servir  j 
ce  Si  elle  a  lieu  en  présence  de  Tennemi^  il  sera 
ndamné  à  la  mort. 

XX.  u  Tout  matelot  eu  officier  marinier  cou- 
bie  d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du  serr 
:e,  soit  un  poste  particulier  du  vaisseau,  soit  lo 
not  ou  la  chaloupe/  à  la  garde  desquels  il  auroit 
3  préposé; 

ce  Si  o^est  pendant  le  Jour,  il  sera  attaché  au 
and  mât  pendant  une  heure,  et  réduit  à  la  payo 
niédiatement  inférieure  à  la  sienne; 
te  Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché  au 
ind  mât  pendant  deux  jours,  trois  heures  chaque 
ir,  et  sa  paye  éprouvera  une  réduction  double 
celle  ci  dcôsus  énoncée. 
N'.  6i.  E 
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XXI.  xc  Tout  officier  commandant  le  quart ,  eou'' 
jpable  de  lavoir  quitte  pour  s'aller  coucher >  sera 
mis  immédiatement  à  un  grade  inférieur  au  sien ^ 
et  sera  responsable  sur  sa  tête  de  tous  les  aOcidens 
que  le  vai^eau  éprouveroit  par  son  absence  du 
quart. 

XXII.  ce  Tout  matelot  ou  officier  marinier  ^  cou- 
pable d'avoir  dans  un  combat  ou  dans  un  danger 
quelconque  y  abandonné  son  poste  pour  se  cacher^ 
sera  condamné  à  courir  la  bouline. 

XXIII.  ce  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat ,  abandonné  son  poste  pour  s'aller 
Cacher,  sera,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de 
jguerre,  renvoyé  du  service,  incapable  de  servir, 
et  dans  tout  autre  cas  cassé  et  déclaré  infâme. 

'  •  XXIV.  c<  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené 
le  pavillon  pendant  le  combat,  sans  l'ordre  exprès 
du  commandant  du  vaisseau,  sera  condamné  à  la 
mort. 

XXV.  ce  Tout  homme  coupable  d'avoir  embarqua 
eu  permis  d'embarquer  sans  ordres  des  effets  com- 
merçables  étrangers  au  service  du  vaisseau,  serai 
s'il  commande  le  vaisseau  eu  bàtiqient  national, 
déchu  pendant  deux  ans  de  tout  commandement; 
6t  en  cas  de  récidive,  renvoyé  du  service; 

ce  S'il  est  officier  de  l'état  major  ou  officier  mari- 
nier, il  perdra  deux  ans  de  service  effectif  sur  mer, 
pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous  les  avance- 
mens  auxquels  il  pouvoiti  prétendre  ; 

ce  S'il  n'est  ni  officier,  ni  officier  marinier  ou  sous- 
officier,  ni  matelot  ou  soldat,  il  payerai  par  forme 
d'amepde  deux  fois  la  valeur  de  la  marchandise, 
AU  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

ce  Dans  tous,  les  cas,  la  marchandise  sera  confis- 
guée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

XXVI.  ce  Tout  homme  coupable  d'avoir  trans- 
porté à  bord  aucune  matière  inflammable,  telle 
que  poudre  ,  eau-de-vie ,  sans  en  avoir  obtenu  la 
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permission,  s*il  est  officier,  sera  renvoyé  du  ser^ 
TÎce  ;  s'il  est  matelot  ou  officier  marinier  ,  serai 
frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan ,  et 
en  cas  de  réoidire ,  aura  la  calle. 

XXVII.  ce  Tout  homme  coupable  d'avoir,  en 
temps  de  guerre,  allumé  ou  tenu  allumé  des  feux 
défendus ,  sans  précaution  ,  et  de  manière  à  com- 
promettre la  sûreté  du  vaisseau ,  sera  cassé,  s'il 
est  officier  ou  officier  marinier;  recevra  la  calla 
s'il  est  matelot;  et  dans  le  cas  où  il  en  au* oit  ét^ 
fait  défense  expresse  par  une  proclamation  faîte 
dana  les  formes  ordinaires ,  ou  si  son  action  avoit 
donné  Heu  à  quelque  accident ,  de  ce  reconnu  cou- 
pable, û  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

XXVIIf,  U  Tout  matelot  ou  officier  marinier 
préposé  à  la  garde  d  un  feu ,  et  qui  n'y  auroit  pas 
apporté Tattention  prescrite,  sera  puni,  comme  si 
Jui-même  avoit  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu  ^ 
conformément  k  la  disposition  de  Tarticie  précé- 
dent. 

XXIX.  a  Tout  matelot  ou  officier  marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  une  circonstance  quelconque^ 
Irappé  aveè  armes  ou  bâton  un  '  autre  homme  de 
lequipage,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

XXX.  K  Tout  matelot  ou  officier  marinier  gou- 

Eable  d'avoir  fait  une  blessure  dangereuse  ,  aur» 
i  calle ,  sans  préjudice  à  la  réparation  civile  réser- 
vée aux  tribunaux  ordinaires. 

XXXI.  et  Tout  officier,  coupable  d'avoir  mal- 
traité et  blessé  un  homme  de  l'équipage ,  sera  inter-< 
dit  de  ses  fonctions  et  mis  en  prison  pendant  le  temp& 
déterminé  par  le  conseil  de  justice ,  suivant  la  nature 
du  délit,  sans  préjudice  ^  dans  le  cas  de  blessiires  p. 
de  la  réparation  civile  piardevant  les  tribuoaux  or- 
dinaires^ 

XXXII.  ce  Tout  officier,  coupable  d'avoir  fait,  à 
un  homme  de  l'équipage  ,  une  blessure  grave,, serai 
puni  suivant  les  loix  'générales  du  royaume^ 
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XXXIII.  ce  Tout  officier,  comananclant  une  por- 
tion quelconque  des  forces  navales  de  la* nation, 
coupable  d'avoir  suspendu -^a  .poursuite  ,  soit  ^o 
Taîsseaiix  de  guerre  ou  durfe  flotte  marchand^,, 
fuyant  devant  lui,  ^it  d'un  ennemi  battu  par  lui, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  de*;  forces  ou 
des  raisons  supérieures  ,  sera  cassé  et  déclaré  inca- 
pable de  servir, 

XXXIV.  ce  Ainsi  sera  traité  tout;  commandant 
d'escadre  ou  de  vaisseaux ,  coupable  d'avoir  refu*é 
des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtimens  ,  amis  ou 
ennemis,  dans  la  détresse  et  implorant  son  assis- 
tance ,  ou  refusé  protection  à  des  bâtimens  de 
commerce  qui  Tauroient  réclamée. 

XXXV.  fc  Tout  commandant  d  un  batîmeiit  de 
guerre,  coupable  d'avoir  abandonné,  dans  quelque, 
circonstance  critique  que  ce  soit ,  le  commandement 
de  sou  vaisseau  pour  se  cacher ,  ou  d^avoir  fait 
amener  son  pavillon ,  lorsqu'il  éroit  encore  en  état, 
de  se  défendre,  sera  condamné  à  la  mort;  et  sous 
la  m4me  peine  ,  le  commandant  »e  pourra  quitter 
son  bâtiment  'que  le  dernier. 

XXXVI.  ce  Tout  officier,  chargé  de  l^  conduit» 
d'un  convoi ,  coupable  de  l'avoir  abandonné  volon- 
tairement ,  sera  condamné  à  la  mort. 

XXXVlî.  ce  Tout  capitaine*  de  navire  du  com- 
merce, faisant  p^irtie  d'un  convoi ,  coupable  d'avo  r 
volontairement  abandonné  le  convoi ,  sera  condam- 
né à  trois  ans  de  galère^J, 

XXX  VII  T.  ce  Tout  officier  ,  commandant  un  a 
armée  ou  escadre/,  ou  un  bâtiment  do  guerre 
quelconque  ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  U 
mission  dont  il  étoit  chargé,  et  cela  par  impéritie 
ou  négligence ,  sera  déclare  incapable  de  comman- 
der ;  tout  officier  (Vun  grade  inférie^ir  sera  déchu 
pendant  trois  ans  de  tout  commandement;  si  c'e^t 
par  expresse  volonté  de  sa  part ,  il  sera  oondamn4 
à  la  mort. 


(  lo  ï 
R 

Réclamation  d*uii  citoyen  contre  on  agent  de  cbange, 
n°.  53,  page  a8 

—  de  plusieurs  officiers  dn  régiment  Royal- Comtois, 
idem ,  î© 

•- —  de  la  dame  Vaufleury,  libraire,  inculpée  d'araîr 
vendu  des  libelles ,  idem,  ibid. 

—  d*un  caporal  de  la  garde  nationale  contre  un  ci- 
devant  marquis ,  idem ,  32 

- —  d'un  garde  du  corps  contre  un  article  du  n3.  48  des 
Révolutions  de  Paris ^  idem,  36 

—  des  veuves  et  enfans  des  soldats  du  régiment  d'Au- 
vergne ,  compagnons  du  chevalier  d*Assas;  idem,     ]% 

^- —  des  députés  fédératifs  d'un  canton  de  FAuvergne, 
n».  54.  8. 

4les  ^gens  de  change,  n°  55  j  '^9^ 

• de  M.  de  Guerchy,  colonel  du  régiment  d'Artois, 

n"*-  57,  Vr 

de  M.  Moreton ,  contre  sa  destitution  de  la  charge 

.   de  colonel  du  régiment  de  la  Fère ,  idem ,  M* 

——à  l'assemblée  nationale,  comrc  un  arrêt  du  propre 

mouvement  rendu  sous  M.  de  Calonne,  n**.  59,    344 

-. d'un  citoyen ,  contre  des  lettres  de  la  Haye  et 

d'Amsterdam ,  n**  61 ,  43' 

— —  de  plusieurs  villes ,  contre  le  décret  qui  fixe  le  pla- 
cement des  tribunaux  ,  n®.  62,  49J 

d'un  citoyen  d*Orléans ,  contre  l'élection  des  juges- 

consuls  dans  cette  ville ,  idem ,  494 

Reine  (discours  à  la  )  sur  les  méconientemens  du  peuple  ,- 
n°.65,  661 

Réplique  de  M.  Péthion  à  M.  de  Mirabeau  l'aîné ,  con- 
cernant son  opinion  sur  le  droit  de  la  guerre  et  de  U 
paix,  n^  53,  ^3 

Réponse  aux  observations  critiques  de  M.  de  Vacelles 
-sur  le  .pont  de  Louis  XVI,  n°.  55  ,.  M* 

^— —  des  étudians  du  collège  de  Piavarre  aux  reproches 
des  étudians  de.  quelques  autrss  collèges ,  idem ,      M^ 
Réponse  de  M.  Camus  à  M.  Necker ,  n"*.,  57,     .       «^9 
— ^  à  la  justification  d'un^arde  du  corps,  d.     ^     ^4^ 
Réponse  du  roi  an  président  de  rassemblée  nationale, 
relativement*  ai»c  détâts  commis  dans  le  parc  de  V^t-" 
sailles ,  n®.  65 ,        "  •44 
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eàbesfan;  si  cest  sur.  territoire  étranger,  recevra 
lacaile.  iDans  tous  le^  cas ,  ii  sera  teau  à  la  restitn-' 
tian  des  effets  volés.  Si  le  vol  excède  la  somme  de^ 
32  livres ,  rhomme  qui  s'en  sera  rendu  coupable, 
courra  la  bouline  ;  et  en  cas  de  récidive,  H  sera 
condamné  à  six  ans  de  galères. 

XLVII.  ce  En  cas  de  récidive  ^  ou  si  un  premier 
Tol  de  vivres  et  autres  effets  publics  ,  excédoit 
en  vivres,  une  valeur  de  5o  rations ,  et  en  autres 
effets  la  valeur  de  5o  livres ,  Tbomme  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

XLVIII.  ce  Tout  homme  coupable  d  avoir  volé , 
en  tout  ou  en  partie ,  Fargent  de  la  caisse'  du 
vaisseau ,  ou  de  toute  autre  caisse  publique  ,  dé<- 
posée  à  bord  du  vaisseau,  sera  condamné  à  neuf 
ans  de  galères. 

XLIX.  ce  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  & 
bord  de  la  poudre  ,  ou  d'avoir  recelé  de  la  poudre 
volée ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères.    - 

L.  ce  Tout  homme  coupable  d*avoir  volé  ,  ou 
tenté  de  voler  de  la  poudre  dans^la  soute  aux 
poudres ,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

LI.  ce  Tout  vol  d'effets  quelconques ,  fait  à  bord 
d'une  prise  ,  lorsqu'elle  n'est  pas.encore  amariaée, 
sera  regardé  comme  un  vol  d'effets  particuliers  , 
et  l'homme  qui  s'en  iera  rendu  coupable,  sera 
frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

LII.  ce  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouîlW 
un  prisonnier  de  ses  vêtemens  et  les  avoir  vo.és  > 
sera  frappé  de  24  coups  de  corde  au  cabestan. 

Lin,  ce  Lorsqu'une  prise  aura  été  amarinée,  elle 
sera  regardée  comme  possession  natiobale ,  et  tout 
vol  d'après,  munitions,  vivres  et  marchandises^ 
sera  censé  vol  d'effets  publics,  et  puni  conformé- 
ment aux  articles  XLVl,  XLVII,  XLVm,  XLIX 
et  L. 

Liy.  ce  Le  titre  XVIII  de  l'ordonnance  de  1784 
sur  les  classes ,  ayant  pour  titre ,  des  déserteurs ^ 
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seraexéonté  sauf  les  modifications  suivantes  :  i^.  aine 
campagnes  extraordinaires  à  la  demi-solde  et  aux 
deux  tiers  de  solde ,  seront  substituées  des  cam- 
pagnes extraordinaires  à  la  basse  paye;  2^.  aux  cam« 
pagnes  extraordinaires  auxquelles  sont  condamnés 
des  ouvriers  non  navigans  ^  sera  substituée  l'obli- 
gation de  travailler  dans  le  port  pendant  le  mémo 
temps;  30.  les  peines  qui  pourroient  être  pronon- 
cées ou  par  le  commandant  du  port  ou  par  la 
chef  des  classes ,  ne  pourront  plus  l'être  que  par 
le  concours  du  conunandant  et  intendant ,  et  du 
major  général  de  la  marine  ;  4^.  l'article  XXIX 
sera  supprimé. 

LV.  ce  Tous  les  hommes  sans  distinction^  com- 
posant l'état  major,  ou  l'équipage  d'un  vaisseau 
naufragé ,  continueront  d'être  soumis  à  la  présente 
loi  y  ainsi  qu'à  toutes  les  règles  de  la  discipline 
militaire  y  jusqu'au  moment  où  ils  auront  été  lé- 
gaiement  congédiés  ou  distribués  sur  d'autres  bàti- 
mens.    ^ 

LVI.  «  Les  officiers,  sous  -  officiers  et  soMats, 
soit  des  troupes  de  la  marine  p  soit  des  troupes 
de  terre ,  embarqués  sur  des  bàtimens  de  guerre , 
seront  assujettis  ,  comme  les  officiers  de  la  marine, 
oiUciers  mariniers  et  matelots,  à  touteis  les  dis- 
positions de  la  présente  loi  j  pendant  le  temps 
de  leur  sëjour  sur  les  vaisseaux. 

LVII.  ce  Toute  autre  personne  embarquée  sur 
nn  vaisseau  sera  également  soumise  k  la  présente 
loi ,  et  à  toutes  les*  réglés  àe  police  établies  sur 
le  vaisseau. 

LVIII.  ce  Les  peines  de  discipline  et  les  peines 
ifflictives  ,  prononcées  dans  les  cas  ci-dessus  énon- 
cés ,  seront  applicables  à  tous  les  délits  commis 
îans  les  arsenaux  ,  par  les  officiers  mariniers, 
natelots  et  soldats. 

LIX.  «  En  ce  qui  concerne  le«  manquemens  au 
»ervice  ,  par  négligence  ou  désobéisyance ,  de  la 
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})art  des  employés  civils ,  maîtres  d*oiivrage«  et 
ouvriers  entretenus  dans  les  arsenaux ,  le  coni* 
mandant  et  l'intendant  du  port,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne  ,  pourront ,  seîoa  le  cas ,  prononcer 
les  arrêts,  la  prison  pendant  trois  jours,  la  pri- 
vation d'un  mois  de  solde  ou  uppointemeiis  ;  pour 
tous  autres  délits  mftjeurs,  les  délînquans  seront 

1>oursuivis,  conformément  aux  ordonnauces  actuel- 
ement  subsistantes ,  pour  lexercice  de  la  justice 
dans  les  arsenaux.  —  En  observant  toutefois  ce 

3ui  est  prescrit  pour  la  formation  et  le  prononcé 
'un  Jury. 

LX.  ce  L'assemblée  nationale  abroge  toutes  les 
dispositions  pénales  conteniies  dans  les  ordonnances 
de  la  marine  militaire  ,  qiii  ont  paru  jusqu'à  ce 
four  ;  entendant  néannrtoins  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  autres  loix  et  réglemens  non  abrogés, 
sur  le  fait  de  la  marine,  qui' doivent  étie  exécu- 
tés jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 


ASSEMBLÉE    NATI.ONALE., 
Suite  de  la  séance  du  ^4  août  1790. 

V.  «  D'après  les  instructions  que  lo  pouvoir 
exécutif  doit  fournir,  il  sera  procédé  à  la  confec- 
tion d'un  règlement  particulier  ,  dont  l'exploita- 
tio  1  de  la  Ferme  des  régies  est  susceptible. 

VI.  ce  Le  pouvoir  exécutif  recevra  aux  conditions 
ci-dessus  énoncées  les  offres  qui  pourvoient  lui 
étie  faites  pour  l'entreprise  et  exploitation  des 
messageries,  «fin  que,  sur  le  compte  qui  en  sera 
rendu  au  corps  législatif ,  il  puisse  aécréter  ce  qu'il 
appartiendra. 

VIL  ce  Le  bail  actuel  des  messageries  ,  passé 
sous  le  nom  de  Durdan,  ainsi  que  les  sous-baux, 
•nsenible  te  traité  des  fermiers  avec  les  adminis> 

trateurs 
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trateurs  des  postes  pour  le  transport  des  malles , 
ainsi  que  les  sous-traités  pour  le  même  service, 
demeureront  résiliés  ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  et,  )usques-là,  lesdits  baux^  sous-bauz 
et  traités  continueront  d'avoir  leur  exécution  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  expressément  dérogé 
par  le  présent  décret. 

Art.  premier.  «  Les  assemblées  et  directoires  da 
département  et  de  district ,  les  municipalités,  ni  les 
tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  changement 
dans  le  travail ,  la  marche  et  Forganisation  des 
services  des  postes  aux  lettres ,  des  postes  aux  che- 
vaux et  des  messageries.  Les  demandes  et  les  plain- 
tes relatives  à  ces  services  seront  adressées  au 
pouvoir  exécutif. 

ce  IL  Les  vérifications  renvoyées  par  les  régle- 
mens  des  postes  et  messageries  aux  intendans 
des  provinces  y  seront  faites  à  la  réquisition  des 
chefs  d'administration  des  postes ,  par  les  soins 
des  directoires  de  département. 

m.  ce  Les  contestations  dont  les  jugemens  étoient 
aussi  renvoyés  par  les  réglemens  des  postes  et  de« 
messageries ,  aux  intendans  des  provinces ,  et  au 
lieutenant  de  police  de  Paris,  ainsi  que  celles  qui 
s'élèveront  à  l'occasion  de  Texécution  des  décrets , 
des  tarifs  de  perception  ,  et  des  recouvremens 
desdites  parties ,  seront  portées  devant  le$  juges 
ordinaires  des  lieux  ». 

Séance  du  zS  août.  Adresse  des  ouvriers  du  port 
de  Toulon  ,  qui  protestent  de  leur  fidélité  à  la 
loi. 

M.  Thouret  a  proposé  cet  article  sur  Tordra 
judiciaire. 

ce  Les  .ecclésiastique^  ne  pourront  être  nommés 
aux  places  de  juge^ ,  dont  les  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  leur  ministère  3). 
Décret  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  ParisJ 
Art.  premier,  (c  II  y  aura  dans  ohaeuoe  des.  49 
No.  6u  "       '  F 
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sections  de  fa  ville  de  Paris ,  un  jupe  de  paix  et 
des  prud'hommes  as,sesseurs  des  juges  de  paix. 

Il  sera  sursis  à  rëlectiori  des  commissaires  de 
police  des  48  sections  de  la  ville  d^  Paris  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
1  assemblée  nationale. 

IL  ce  II  sera  établi  peur  la  ville  de  Paris  et  le 
département,  six  tribunaux,  dont  les  arrondisse- 
mens  seront  déterminés. 

III.  ce  Chaque  tribunal  sera  composé  de  cinq 
juges  f  auprès  desquels  il  y  aura  un  commissaire 
au  roi. 

IV.  ce  II  sera  nommé  pour  chaque  tribunal  six 
suppléans ,  dont  cinq  au  moins  seront  pris  dans 
la  ville  de  Paris ,  et  tenus  d'y  demeurer. 

V.  ce  Le  tableau  qui  servira  pour  déterminer  le 
choix  des  juges  d'appel ,  sera  composé  des  cinq 
autres  tribunaux,  et  des  deux  tribunaux  les  plus 
voisins  pris  hors  du  département  de  Paris. 

VI.  ce  L'assemblée  nationale  délègue  provisoire- 
ment au  procureur  de  la  commune  de  Paris  les 
fonctions  de  procureur-syndic ,  à  l'effet  de  con- 
voquer les  assemblées  primaires  ,  tant  dans  les 
cantons  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine ,  que 
dans  la  ville  et  fauxbourg  de  Paris; 

VIL  ce  Ces  assemblées  se  formeront  et  procé- 
deront conformément  aux  décrets  relatifs  àla  tenue 
de9  assemblées  primaires. 

VIIL  «e  Elles  éliront  les  juges  de  paix  et  les  pru- 
d'hommes assesseurs,  et  ce  conformément  aux  artî* 
i^s  17,  18  et  19  de  la  section  première  du  décret 
du  16  de  ce  mois. 

•  IX.  ce  Elles  éliront  un  électeur  à  raison  de  cent 
citoyens  actifs,  présens  ou  non  présens. 

X.  ce  Aussitôt  que  les  électeurs  seront  nommés, 
]e  procureur  de  la  commune ,  faisant  fonction  de 
£rociireur-syndic ,  coAyoquerft  le$  électeurs  du  dé-. 
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partement ,  pour  procéder  à  1  élection  des  joges 
au  scrutin  individuel  et  à  k  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

XL  a  Toutes  les  dispositions  contenues  daasles 
articles  du  décret  du  16  de  ce  mois  ,  sur  l'orga- 
nisation judiciaire ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret ,  seront  communes  à  la  vill» 
de  Paris  ». 

M.  de  Mirabeau  a  fait  un  rapport  au  nom  du 
comité  diplomatique  :  on  a  ouvert  la  discussion 
qui  a  été  contia^iee  au  lendemain. 

Séance  du.  it6  août.  M.  du  Châtelet  fait  une 
motion  sur  les  comptes  du  régiment  du  roi^  qui 
est  rcjetée. 

On  porte  le  décret  suivant  : 

ce  Toute  prestation  de  serment ,  dans  quelque 
cas  et  pour  quelque  raison  qu*elle  ait  été  ordon- 
née,  aura  toujours  lieu  sans  frais  ». 

On  a  continué  la  discussion  sur  l'alliance  do 
TEspagne^  et  on  a  rendu  le  décret  que  nous  avons 
rapporté  .dans  le  numéro  précédent. 

Séance  du  soir.  On  a  fait  le  rapport  des  trou-* 
bles  du  département  de  la  Corréze  :  on  a  porté 
un  décret  qui  renvoie  pardevers  la  municipalité  de 
Bordeaux ,  comme  juges-criminels  ;  la  procédure  a 
commencé  par  le  prévôt  de  Tulle. 

Séance  du  27  aodû»  M.  Mirabeau  (le  vicomte) 
ayant  écrit  pour  donner  sa  démission  ;  on  a  de- 
mandé que  sa  lettre  ne  salit  pas  le  procès- verbal. 

Rapport  sur  le  reculement  des  oarrières  aux 
extrémités  du  royaume. 

M.  de  Montesquieu  a  fait,  au  nom  du  comité 
des  finances ,  un  rapport  sur  les  moyens  d'acquitter 
la  dette  publique  exigible^  montant  à  i5  millions. 
Il  a  été  proposé  de  créer  une  pareille  somme 
d'assignats  forcés  sans  intérêt. 

Lettre  du  roi ,  par  laquelle  il  restreint  sa  de-, 
mande  sur  les  châteaux  qu'il  désire  conserver. 

Fa 
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Séance  du  soir.  Cette  séance  étoit  consacrée  au 
rapport  de  Taffaire  d'Avignon  ,  par  M.  Tronehet. 
On  a  rendu  le  décret  suivant  : 

ce  Les  prisonniers  avignonnois  détenus  k  Orange , 
seront  élargis  provisoirement ,  à  la  charge  par 
eux  de  garder  la  ville  d'Orange  pour  prison ,  et  ils  y 
seront  sous  la  protection  et  la  sauve-garde  de  la  na- 
tion française.  Il  sera  aussi  pourvu  àleur  nourri ture^). 
Le  reste  du  préfet  de  décret  a  été  ajourné. 

Séance  du  28  août,  Déeret  qui  vend  à  la  mu- 
.mtipalité  de  Paris  3  millions  £4^  mille  livres  de 
biens  nationaux. 

On  a  discuté  ensuite  le  projet  de  liquidation 
de  la  dette  publique.  M.  Gouy  a  proposé  une  émis- 
sion de  deux  milliards  d'assignats.  M.  Brillât  a  parlé 
contre.  M.  Gouttes  a  adopté  le  proj'et  proposé 
hier  par  M.  de  Mirabeau ,  qui  rentre  dans  celui 
de  M.  de  Goiiy.  Il  a  demandé  que  l'argent  fût  en 
concurrence  avee  les  assignats. 

Séance  du  dimanche  âg.  Sur  le  rapport  de 
M.  Camus ,  on  a  décrété  que  «  les  officiers  inva- 
lides ,  compris  dans  1  état  envoyé  à  l'assemblée  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  seront  payés  des  sommes 
portées  en  la  troisième  et  cinquième  colonne  dudit 
état  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés, 
si  elles  vont  à  600  livres,  concurrence  de  ladite 
.  somme ,  si  leurs  tiaitemens  et  pensions  Texcèdent; 
que  les  personnes  portées  sur  l'état  des  gratifica- 
tions annuelles  9  assignées  sur  la  loterie  royale  de 
Tannée  1790,  pour  des  sommes  plus  fortes  que 
celles  autorisées  par  les  décrets,  seront  payées  de 
Fexcédent  desdites  sommes  pour  1789  seulement. 

Une  lettre  du  ministre  do  la  guerre  annonce  que 
la  présence  des  troupes  autrichiennes  vers  les 
frontières  exige  qu'on  fasse  évaeuer  des  troupes. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Nourissart  après  avoir  exposé  que  la  matière 
des  cloches  n'est  pas  propre  k  fabriquer  des  sous 
marqués  ,  a  fait  un  rapport  sur  une  tabrication  d.e 
pièces  de  5  sous,  2  sous  et  demi  et  i&  deniers. 
Ôa  a  ordonné  rimpression  de  ce  rapport. 
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Séance  du  lundi  3o.  Après  plusieurs  discussions 
sur  le  traitement  des  juges  ,  les  différens  articles 
ont  ëté  décrètes,  ainsi  quil  suit: 

Art.  premier,  ce  Le  traitement  sera  dans  les  can- 
tons et  dans  les  villes  au-dessous  de  20  mille  âmes  ^ 
savoir  : 

ce  Pour  le  juge  de  paix.        ;     .  600  liy. 

ce  Pour  le  greffier 300 

ce  Dans  les  villes  depuis  20  mille 
âmes  jusqu'i  soixante  mille  âmes. 

ce  Juge  de  paix 900 

ce  Greffier 3oo 

ce  Dans  les  villes  au-dessus  de  60 
mille  âmes. 

ce  Juge  de  paix.        .     ,     .     .     ,    1,200^ 

ce  Greffier.      .    * âoo 

ce  Paris  ajourné. 

II.  ce  Le  traitement  sera  dans  les 
villes  au-dessous  de  20  mille  âmes, 
savoir  : 

ce  Pour  chaque  juge  et  pour  le 
commissaire  du  roi i^So^ 

ce  Pour  le  greffier ,  indépendam- 
ment du  produit  des  expéditions , 
suivant  le  tarif  modéré  qui  en  sera 
fait 6o« 

ce  Dans  les  villes  depuis  20  mille 
âmes  jusqu'à  60  mille. 

ce  Pour  chaque  juge ,  et  pour  le 
commissaire  du  roi •    2^4^o 

ce  Pour  le  greffier 800 

ce  Dans  les  villes  au-dessus  de  60 
mille  âmes. 

ce  Pour  chaque  juge  et  pour  le 
commissaire  du  roi.     ,     •     .     •     •    3^ooo 

ce  Pour  le  greffier.  .     .  ^  .     .     .    1,000 

ce  A  Paris ,  pour  chaque  juge  et 
pour  le  commissaire  du  roL     •     •    4^000 

^c  Pour  le  greffier.  .    •.    •    •    •   i;333L6s.8i^ 
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m.  ce  Le  corps  législatif  fera  imposer  annuelle^ 
ment  sur  chaque  district  les  dépenses  du  tribunal 
et  du  corps  administratif  qui  j  seront  établis*' 
L  assemblée  nationale  invite  les  a<lministrateurs  à 
régler  avec  économie  celles  qui  les  concernent ,  et 
à  se  distinguer  à  Tenvi  par  cette  simplicité  patrie^ 
tique  qui  fait  la  vraie  décoration  des  élus  du 
peuple  >j. 

Séance  du  mardi  3i.  a  L'asse^mblée  nationale, 
après  avoir  entendu  ses  comités  des  domaines  et 
de  féodalité ,  les  charge  dç  lui  présenter  d'ici  au  1 5 
septembre  prochain  un  projet  de  décret  sur  les 
chasses  du  roi  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué , 
suspend  à  l'égard  de  tous  particuliers ,  l'exercice 
de  la  chasse  sur  leurs  propriétés  enclavées  dans  lô 
grand  et  petit  parc  de  Versailles. 

«  Décrète  que  les  gardes  chasses  et  autres  pré- 
posés à  la  couservation  des  propriétés  nationales 
dans  les  dits  parcs ,  ne  pourront  employer  pour  ces 
objets  que  les  moyens  qui  sont  indiqués  par  les 
décrets  de  rassemblée  nationale  >  sanctionnés  par 
le  roi. 

ce  L'assertiblée  nationale  charge  son  président  de 
porter  le  présent  décret  à  la  sanction  du  roi  ». 

Le  reste  de  la  séance  a  été  employée  à  laffaire 

de  Nancy.    • 

Séance  du  soir.  «  L'assemblée  nationale ,  consi- 
dérant que  les  commissaires  intermédiaires  nom- 
més par  les  aneien$  états  de  la  ci-devant  province 
de  BÇ'etagne,  s'occupent  depuis  le  commencement 
de  l'année  1790  de  la  confection  des  rAles,  de 
leur  envoi  et  du  recouvrement  des  im,p6ts ,  et  que^ 
pour  que  ce  recouvrement  ait  lieu  le  plus  prompte- 
juent  possible,  il  est  utile  que  lesdits  comuiis- 
saires  iiiî:ermédiaîres  achèvent  le  travail  des  impo- 
sitions (le  la  présente  année  : 

ce  Décrète  que  les  commissaires  intermédiaires 
nommés  par  les  anciens  état*  de  la  ci-devant  pre- 
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vince  de  Bretagne ,  dont  les  pouvoirs  ont  été  pro- 
rogé3  par  un  décret  du  iz  décembre  1789,  conti^ 
ziueront  le  travail  relatif  aux  impositions  de  lannéa 
1790  ;  et  qu'au  3i  décembre  prochain ,  ils  cesseront 
toutes  fonctions. 

si\  «  Ils  doanerojat  aux  commissaires  qui,  en 
exécution  de  l'article  X  de  la  troisième  section  da 
décret  du  aa  décembre  1789,  qui  ont  été  nommés 
par  chacun  des  einq  dépar.temens ,  dans,  l^ssquels 
est  divisée  la  ci-devant  proviuce  de  Bretagne >  tous 
les  renseignemens  relatifs  à  lancienne  administrai- 
tîon  ;  ils  leur  remettront  les  pièces  au  soutien,  et 
se  concerteront  avec  eux ,  de  manière  que ,  dès  ce 
moment.^  le  service  public  soit  invariablement 
assuré  V. 

Sur  la  proposition  de  M»  Liancourt  au  nom  du 
comité  de  mendicité  ,  l'assemblée  a  décrété  ce  qui 
suit  :  • 

Art.  premier.  «  Les  atelibrs  de  secours  actuel- 
lement existans  dans  la  ville  de  Paris  seront  sup-^ 
primés,  et  il  en  sera  sur  le. champ  formé  de  nou- 
veaux,, soit  dans  la  ville  de  Paris  et  la  banlieue , 
soit  d%ps  les  différens  départemens  où  des  travaux 
auront  été  jugés  nécessaires  par  les  directoires. 

II.  ce  Ces  ateliers  seront  de  deux  espèces  :  dans 
la  première ,  les  administrateurs  n'admettront  que 
des  ouvriers  qui  travailleront  à  la  tâche  ;  dans  la 
seconde  9  ils  occuperont  des  hommes  foibles,  ou 
moins  accoutumés  aux  travaux  de  terrasse,  et 
seront  payés  à  la  journée. 

III.  «  La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la  tâche 
lera  toujours  inférieure  aux  prix  courans  dupayspour 
les  travaux  du  même  genre ,  et  sera  déterminée  par 
.es  corps  administratifs  des  lieux  où  les  ateliers 
seront  ouverts  :  les  réglemens  pour  la  police  des- 
iits  ateliers  seront  égdement  faits  par  les  mémea 
lorps  administratifs. 

CV.  ^  Ceux  des  ouvrier?  qui  contreviendront  aux 
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rëgldmenft  qui  seront  faits ,  soit  pour  la  polîce  des 
ateliers.,  soit  pour  la  fixation  du  prix  desdits 
ouvrages ,  seront  jugés  comme  pour  faits  de  police 
par  les  officiers  municipaux  des  lieux,  et  punis 
ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et  en  cas  d'attroupemens 
séditieux,  d  insubordination,  ou  autres  faits  graves  , 
ils  seront  arrêtés  et  poursuivis  dans  les  triounaux 
ordinaires,  comme  perturbateurs  du  repos  public, 
et  punis  comme  tels ,  suivant  lexigence  des  cas. 

V.  «  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  toute  personne  non  actuellement 
domiciliée  à  Paris ,  ou  qui  n'y  seroit  point  née  et 
se  présénteroit  pour  avoir  de  l'ouvrage,  ne  sera 
pas  admise  aux  ateliers  de  secours  qui  seront 
ouverts  conformément  à  l'article  premier;  et  pour 
le  surpins,  l'assemblée  nationale  renvoie ^ux  dis- 
positions du  décret  du  36  mai  dernier,'  concernant 
la  m,enâicité  33. 

Séance  du  jnercredi premier  septembre.  L'assem- 
blée nationale ,  après  a^roïr  entendu  le  rapport  fiait 
au  nom  des  comités  de  marine  et  des  nnances , 
a  décrété  et  décrète  : 

«  1°.  Qu'à  compter  du  premier  septembre  pro- 
chain ,  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  ren- 
dre compta ,  mois  par  mois ,  des  dépenses  faites 
dans  les  ports  et  arsenaux  ,  de  manière  qu'il  n'y 
ait  jamais  qu'un  mois  d'arriéré  :  en  conséquence , 
le  ministre  de  la  marine  adressera  à  l'assemblée 
nationale  les  états  sommaires  de  chaque  espèce 
de  paiemens ,  certifiés  et  signés  par  les  adminis- 
trateurs desdits  ports  .et  arsenaux  ,  pour  être 
Ipsditg  états  soumis  à  l'examen  et  à  la  vérjBca- 
tion  du  comité  de  la  marine,  qui  en  fera  son  rap- 
port à  l'assemblé^  nationale. 
;  u  20.  Qu'à  compter  du  premier  janvier  1791 , 
les  comptes  des  dépenses  de  la  marine  ^  dans  *les 
colonies ,  seront  rendus  par  la  ministre  dans  la 
m^me  forme  et  aux  mêmes  époques  que  pour  les 
ports  et  arsenaux ,  autant  que  les  érénemeos.de  la 
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mer  pourront  le  permettre,  sans  que,  sous)  aucuns 
prétextes,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  puissent 
excéder  la  quotité  dés  fonds  qui  seront  assignés  eux 
dépenses  ordinaires,  et  sous  1  obligation  expresse  do 
rendre  compte  /sans  délai,  de  toute  espèce  de  dé- 
penses extraordinaires  >  et  dont  ils  demeureront 
responsables. 

<c  S*".  Pour  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
arriérée  du  dép^rtemeot  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, le  ministre  sera  tenu' de  fournir,  dans  la 
plus  court  délai,  les  états  effectifs  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de.ce  dépar- 
tement, depuis  1  apurement  du  dernier  compte 
jusqu'au  premier  janvier  1790,  ensemble  des  r«- 
couvremens  faits  ou  à  faire  sur  les  débiteurs  de 
la  marine  et  des  colonies ,  "pour  lesdits  états ,  mu- 
nis de  toutes  les  pièces  au  soutien,  être  soumis  à 
Texamen  du  comité  de  la  marine ,  et  sur  rapport 
dudit  comité  être  statué  par  lasseiablée  nationale 
ce  qu'il  appartiendra.  ^*^ 

<c  4''-  Au  surplus,  rassemblée'  nationale  voulant 
assurer  le  service  de  la  marine  pour  Texercicé  de 
1790,  dé^crète  que,  sans  préjuger  la  distribution 
dçs  fonds  projetés  au  mois  de  décembre  dernier, 
les  3o  millions  assignes  pour  l'ordioaire  de  la  ma- 
rine, les  10  millions  5oo,ooo  livres  pour  Tordi- 
naire  des  colonies,  et  les  7  millions  i62,85o  livres 
assignés^our  les  dépenses  extraordinaires ,  faisant 
lesdites  sommes  celle  de  47  cillions  662,855  livres,  ' 
continueront  d'être  remis  à  la  dis])Osition  du  mi' 
23istre  de  la  marine,  à  raison  d'un  douzième  par 
snois  jusqu'à  la  fin  de  1790,  sauf  la  responsabilité 
sur  l'emploi  de  ces  fonds  >}. 

Séance  du  jeudi  3  septembre.  La  suite  du  traite- 
ment des  juges  a  été  décrétée. 

Art.  IV.  a  II  a  été  distrait  des  divers  traite- 
mens  ci-dessus  aux  juges ,  aux  commissaires  du 
roi  et  aux  membres  aes  diiectoires  une  somme  de 
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un  iin ,  sias  U^ms  pour  six  mois ,  franc  de  port  par 
tout  le  royaume. 

Comme  les'  auteurs  ne,  regardeat  point  cette 
entreprise  utile ,  comme  devant  être  soumise  aux 
êalculs  intéressés  d'une  spéculatipn  de  commerce^ 
ils  désirent  qu'elle  puisse  contribuer  au  bien  public 
de  toutes  les  manières  possibles.  Ils  ne  se  centen- 
tent  point  de  fixer- un  prix  si  modique ,  et  tant  do 
facilité  pour  la  souscription,  ils  voudroient  encore 
la  faire  tourner  a^  profit  de  l'indigence.  Consé- 
quemment  les  municipalités  qui  voudront  bien  se 
charger  des  souscriptions ,  retiendront  vingt  sous 
]^our  Jeurs  pauvres ,  sur  chacune  de  celles  qu'elles 
ieront  parvenir  au  bureau  de  la  feuille,  pour 
l'année,  ce  qui  forme  un  douzième  du  prix. 

MM.  les  curés  jouiront  du  même  avantage  et 
par  le  même  motif,  pour  toutes  les  souscriptions 
qu'ils  procureront. 

Les  souscripteurs  actuek  de  la  feuille  d'agrîcnl-' 
ture  recevront  exactement  celle-ci,  qui  en  est  la 
isuite  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1790,  sans  payer 
.    Taugmedtation» 

Toutes  les  personnes  qui  souscriront /70i/r  Z'a/inéè 
1791 ,  avant  le  premier  novembre  de  cette  année, 
recevront  gratuitement  les  mois  d'octobre,  novem- 
bre et  décembre,  et  leur  souscription  datera  du 
premier  janvier  prochaior  / 

On  s'adresse  pour  souscrire  à  M.  Descazeaux^ 
rue  des  Fossés-Saint -Victor,  numéro  la,  maison 
de  M.  Bachelier. 

On  peut  s'adresser  à  tous  les  directeurs  des 
postes.  Les  lettres,  et  Tarjgent  seront  envoyés  franc 
déport.. 

lua.  feuille  du  Cultivateur  parottra  sous  ce  nou- 
veau titre ,  le  premier  mercredi  d'octobre. 

Ce  11  septembre  1790.  Signé ,  PnunaoBou: 

Derimprimerie   des  Révolutions  de  Paris  j  rue 
des  Murais,   F.  S.  G.  N^  ao^ 
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RÉVOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    S, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augu^tins* 

Avec  gravurè9  analogues  aux  diffërens  évéhemeps.^ 
et  les  cartes  des  départemens. 

SECONDE      ANNÉE 

OK     LA     LlBÈHTi     FRANÇAISE. 

CINQUIÈME      T^  R  I  M  ES  T  R  E. 

Les  grands  né  nous  paroiifent  grands, 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
.....  Levons-nous 


DÉTAILS 

Dv    11    AIT    18    Septembre    1790. 

Réflexions  sur  les  troublés  qui  agitent  le  royaume, 

et  sur  t expédition  de  Af.  de  Bouille  à  Nancy. 

\y  u  E  L   douloureux  spectacle   pour    les   coeurs 
patriotes ,  que  celui  que  présente  en  ce  moment 
le  tableau  de  la  situation  politique  de  la  France! 
No.  6a.  ,  A 


JJeimemi  est  à  nos  portes  ;  la  guerre  est  prête 
d*ëclater  au  dehors  ;  la  discorde  civile  a  secoué 
son  flambeau  d'un  bout  du  royaume  à  Fautre  ; 
le  gëoie  malfaisant  de  rinsurrection  agite  les  peu- 

{3les  ;  l'aristocratie  coalisée  insulte  à  nos  maux  ; 
es  ennemis  du  bien  public  sayoui«nt  avec  délices 
l'espoir  si  flatteur  pour  eux  d'une  contre-révolution, 
et  n'attendent  plus  pour  l'opérer  que  rimiption 
prochaine  d'une  armée  étrangère. 

Content  de  se  croire  libre ,  parce  qu'on  lui  dit 
qu*iî  Test,  et  prenant  toujours  les  mots  pour  les 
choses  y  le  peuple  ignore  ou  se  dissimule  les  atten- 
tats de  ses  ennemis  ;  soit  inertie ,  soit  confiance 
en  ses  propres  forces,  il  semble  attendre  que  l'ex- 
plosion devienne  générale  ;  il  oppose  une  sécurité 
parfaite  aux  périls  dont  il  est  environné  ;  il  tem- 
porise ,  quand  les  scélérats  qui  méditent  sa  ruine 
se  fortifient  de  tous  côtés,  et,  par  des  manœuvres 
incroyables,  augmentent  le  nombre  de  ses  adver- 
saires, en  même  temps  qu'ils  diminuent  celui  de 
ses  défenseurs.  Français  !  éveillez -vous. ...  Des 
Tictimes  ont  été  frappées  aux  deux  extrémités  du 
royaume  /  et  leurs  cris  ne  vous  ont  point  tirés 
du  sommeijf' apathique  où  vous  êtes  plongés  ?  Ah  i 
du  moins  entendez  les  derniers  soupirs  de  vos 
frères  expirans  !  voyez  l'abîme  qui  s'ouvre  devant 
vous  !  «ortez  de  votre  léthargie  !  prenez  en  maim 
les  affaires  de  la  république  ï 

Nous  avons  promis ,  dans  notre  dernier  numéro* , 
de  donner  notre  opinion  sur  les  causes  de  la  mal- 
heureuse catastrophe  de  Nancy;  nous  allons  rem- 
plir ce  pénible  ,  mais  honorable  devoir.  Nous  dirons 
y  toutes  les  vérités  ;  nous  dévoilerons  les  perfidies 
des  ministres  et  de  leurs  agens;  nous  ne  tairons 
pas  les  fautes  de  rassemblée  nationale  elle-même. 

En' effet,  la  première  cause  des  inalheurs  qui 

,««.  déchirent  notre  malheurease  patrie    est  dans    Ja 

fpîb'esse  de  nos  représentans.  .Leur  marche  <îst 

constamment  douteuse  et  incertaine  ;  ils  abordent 
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tous  les  principes,  et,  ils  tremblent  lorsqu'il  s*agît 
d  envisager  les  conséquences.  Pourquoi ,  par  exem^ 
le ,  dès  le  moment  qu'ils  se  sont  constitués  assem- 
lée  nationale^  n'ont-ils  pas  paralysé  effective- 
ment le  pouvoir  exécutif  ?  Pourquoi  n'ont-ils  pas 
sagement  interdit ,  suspendu  les  fonctions  de  ses 
ageas  ?  Pourquoi  ont-ils  préféré  la  pratique  obscure 
de  le  miner  sourdement ,  à  l'attaque  franche ,  loyale 
et  vraiment  digne  d'eux  ^  qui  devoit  annuller  sa 
redoutable  énergie?  Sans  doute  qu'ils  n'ignôroient 
pas  ^ce  principe  incontestable  ,  que  tous  les  pou- 
voirs doivent  se  taire  devant  le  corps  constituant; 
qu'une  nation  assemblée  en  possède  la  plénitude»; 
que  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  délégués ,  ils  se  trou- 
vent confondus  daos  les  mains  de  la  convention 
nationale;  enfin  /  que  ceux  que  la  loi  en  investit 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  lorsqu'oh 
en  a  déterminé  les  bornes.  Mais  ils  ont  été  arrêtés 
par  ce  respect  puéril  qu'on  a  pour  une  yieilla 
idole,  encensée  par  habitude  ,  et  dont  la  foudre 
impuissante  fait  encore  trembler  ses  adorateurs. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  voulions  dire 
que  la  crise  d'un  peuple  qui  se  constitue  doive 
être  maîrquée  par  la  dissolution  de .  tous  les  rap- 
ports de  l'ordre  social  ;  loin  de  nous  une  pareille 
idée  !  Chacun  sait  qu'il  faut  un  pouvoir  réprimant, 
\iae  force  coercitive  ;  mais  ils  ne  peuvent  plus  être 
placés  dans  les  mêmes  mains  ;  les  chefs  du  gou- 
vernement doivent  être  changés  ,  et  la  suprématie 
de  l'exécution  doit  être  exercé©  par  le  pouvoir 
constituant.     ^ 

JV'es-ce  pas  d'ailleurs  vouloir  exiger  des  agens 
de  ladmimstration  actuelle  urTgenre  de  dévoù- 
m  ont  au-dessus  de  leurs  forces  ,  que  d'attendre 
d'eux  qu'ils  favorisent ,  qu'ils  soutiennent  h  nou- 
velle constitution  ?  On  les  dépouille  de  leur  aor 
cienne  iiutorité ,  on  les  prive  de  leurs  jouissances 
les  plus  douces  }  et  Ton  veut  qu'ils  concourent 
«ux  -  m&mes  à  leur  spoliation  et  &  leur  iruioe  i 
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Certes  !  un  si  ^and  sacrifice  seroit  à  peine  le 
fnïit  de  la  vertu  la.  plus  pure ,  et  Ton  a  lïinpru- 
deoce  ou  la  sottise  de  le  coni mander  à  des  hjommes 
vieillis  dans  les  intrigues  de  cour ,  et  dont  Yson- 
bition  a  dénaturé  et  corrompu  tous  les  sentiméns  ! 

Si  donc  l'assemblée  nationale  ,  au  lieu  de  sup- 
plier continuellement  et  infructueusement  le  pou» 
voir  exécutif  de  rétablir  Tordre  parmi  le  peuple 
et  dans  larmée,  se  fût  chargée  el|e-mcme  de  cet 
indispensable  devoir^  elle  n  adroit  pas  eu  la  douleur 
de  voir  couler' le  sang  français  à  Nimes,  àMontau» 
ban,  à  Lyon,  à  Naiicy,  à  Angers  ,  et  dans  presque 
tous  les  département!  :  car,  si  le  corps  législatif 
evoit  délégué  provisoirement  Fexercice  du  pouvoir 
exécutif  à  des  comités  formés  dans»  son  sein,  il 
auroit  'établi  une  confiance ,  bien  précieuse  dans 
les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons  ,  entre 
les  sujets  et  les  représcntans  du  souverain  ;  les 
peuples  n'auroient  pas  connu  cette  déliance,  bien 
excusable  pour  tous  les  ordres  qu'ils  reçoivent  de 
la  jîart  des  ministres  et  de  leurs  agens,  défiance 
dont  ils  sont  trop  souvent  lés  infortunées  victimes. 

Et  comment  le  peuple  ne  seroitJl  pas  immolé 
aux  perfides  manœuvres  des  ennemis  de  la  liberté , 
lorsque  rassemblée  nat'onale  ,  trompée  par  dts 
relations  prétendues  officielles  ,  met  elle  -  même 
dans  leurs  mains  les  moyens  doppressibn  que 
ses  principes  désavouent  ?  "" 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'est  au  pa- 
triotisme des  ci- devant  garde*  françaises,  ainsi 
qu'au  reste  de  larmée,  que  nous  devons  en  partie 
Ja  révQÎution,  Sitôt  que  les  chefs  et  les  officiers 
subalternes  s'apper curent  que  l'esprit  public  gerr 
;inoit  dans  les  régiraens ,  ils  s'empres*  èrent  d'éloigner 
les  soldats  qui  contribuoient  à  le  propager.  Les 
cartouches  jaunes  furent  employées  pcjur  s'en  dé* 
faire  ,  ej:  on  renvoyoit,  avec  des  congés  infamans, 
'  ceux qu'onauroit  du  honorer  delà  pahi.educivisinr. 

♦  ..Ceue  manœuvre. abominable  réussit  audielà  il*t 
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espérances  de  ses  myenteur&  y  et  {)Ius  de  quarante 
mille -soldats  patriotes  furent  chassés  igpiominieu-  . 
sèment  de  leurs  corps. 

Tous  les  bons  citoyens  frëmissoient  de  tant  de 
perfidies,  et  rassemblée  nationale  en  étoit  à  peine 
instruite.  / 

Enfin ,  d'après  les  réclamations  multipliées,  depuis 
.plus  de  6  mois,,  des  écrivains  patriotes  ,  et  sur 
les  plaintes  des  sous- officiers  et  soldats  de  l*arniée, 
elle  jetta  enfin  un  regard  de  bienveillance  sur 
cette  portion  du  peuple  ,  d'autant  plus  digne  de 
son  intérêt,  qu'elle  se  trouve  placée  sous  le  dcspc» 
tisme  de  ses  ennemis  directs ,  qui  prolitoient  habi' 
lement  de  la  rigueur  de  la  discipline  pour  appesantir 
les  fers  des  soldats. 

M.  dé  la  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre, 
avoit  la  plus  grande  part  aux  manœuvres  employées 
par  les  aristocrates  ses  subordonnés ,  pour  dissiper 
la  partie  du  militaire  qui  étoit  dans  les  principes 
de  la  révolution.  En  conséquence ,  il  résolut  de 
calomnier  les  soldats  pal  notes  devant  rassemblée 
nationale;  et  de  concert  avec  quelques . membres 
du  comité  militaire ,  avec  lesquels  il  avoit  arrêté 
un  projet  de  décret ,  il  vint  débiter  à  la  séance  da 
6  août  sa  diatribe  contre  l'armée. 

C'est  dans  ce  mémoire  qu'on  lit  «  Que  le  roi  l'en- 
voie pour  prévenir  rassemblée  de  la  licence  effré- 
née qui  règne  dans  larmée^^  que  la  succession  des 
jours  du  meilleur  des  rois  est  remplie  de  chagrins 
et  d'inquiétudes;  qu'il  se  forme  des  comités  déli- 
bérans  au  milieu  des  régimens;  qu'une  partie  do 
Tarmée  négocie  avec  le  ministre;  que  son  anti- 
chambre et  son  cabinet  sont  remplis  de  soldats 
députés  vers  lui.,  et  qui  parlent  au  nom  de  leurs 
co;riinettans)). 

M.  de  la  Tour-du  Pin  disoic  :  «Q"^  '^  nature  des 
choses,  que  le  salut  public  exigeaient  que  les  soldats 
n  agissent  que  coniine  des  iostiumens ,  et  qui  s 
fu:$^eat  S'dUi  volonté;  que  sans  une  obéissance puro" 
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dc-Camp  et  de  Cfeàteau- Vieux  étôient  dans  leV 
itiêmes  principes.  On  ne  pardonnoit  pas 'aux  sol- 
dats de  ces  régîmens  leur  patriotisme;  on  ne  leur 
p»irdonBoit  pas  la  fédération  avec  les  gardes  na- 
tionales de  Lorraine.  Cet  infortuné  régiment  de 
ChàteHU- Vieux  sur- tout  j  étoit  tyrannisé  de  toutes 
les  man/ières ,  depuis  que  y  dans  ce  camp  sacrilège- 
mcnc  assemblé  au  Cliamp-de-Mars ,  les  premier» 
jours  de  juillet  1789,  il  ayoit  témoigné  hautement 
qu!il  ne  tireroit  pas  ^ur  les  braves  Parisiens. 

Voilà ,  voiià  les  torts  impardonnables  des  soldats 
de  Nancy  y  et  non  pas  ceux  dont  les  accusoit 
auprès  du  ministre,  auprès  de  l'assemblée  natich 
naîe  ,  Taristocrate  M.  Dénoue  qui ,  après  les  avoir 
déshonorés, vouloit  encore  les  perdre  k  jamais  ! 

C'étoit  pour  se  justifier  que  les  soldats  du  régi- 
ment du  Roi  envoyèrent  une  adresse  A  rassemblée 
nationale,  qui  fut  interceptée.  Ils  nommèrent  alors 
des  députés  ;  ces  députés  partirent  avec  le  conc;é 
de  leurs  officiers  ^  avec  le  passe-port  de  la  muu^ 
cipalité;  et  cependant,  contre  le  droit  des  gens,' 
contre  la  teneur  du  décret  du  6  août ,  qui  permet» 
toit  aux  soldats  de  faire  parvenir  leurs  plaintes  au* 
corps  législatif,  ils  furent  emprisonnés  par  ^rdre 
du  ministre,  à  leur  arrivée  k  Paris,  lequel  ordro 
avoit  été  combiné  avec  MM.  Bailly  et  la  Fayette.  ' 

Dans  ces  circonstances  ,  et  sur  le  rapport  def 
M.  Emery  ,  qui  parloit  lui-même  d  après  liis  rela- 
tions qui  lui  avoient  été  fournies  par  les  chefs  mi- 
litaires, et  les  corps  administratifs  de  Nancy,  ras- 
semblée nationale  fulmina  ce  fameux  décret  du 
16  août,  sur  les  suites  duquel  la  capitale  de  la 
Lorraine  pleurera  long-temps  encore. 

Un  article  qui  a  indigné  les  bons  citoyens, 
c'est  Gelui-ci>^:  ce  Que  ceux  qui ,  ayânt^  pris  part  à 
la  rébellion ,  n*auroient  pas  ,  dan^  les  24  heui'es  ,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  dé- 
claré à  leurs  chefs  respectifs,  même  par  écrit, 
si  ces  chefs  Texigent ,  qu'ils  reconnoissent  leurs 

erreurs 
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nreurs  et  9*en  repentent  >  seront,  aptes  le  dëlai 
écoulé,   poursuivis  et  punis  comme  fauteurs   •€ 
Participés  d*ua.  crime  de  lèse-nation  ».  , 

J.  J.  Rousseau  avQit  J)ien  raison  de  dire  que 
e  peuple  étoit  toujours  sacri£é  aux  passions  de  ses 
^hefs.  Ici  le^  soldat  a  été  immolé  à  la  yengeanoa 
le  ses  officiers;  ç'étoit  à  M.  -de  Compiegne,  A 
MM.,  de  Vaudomois ,  de  Merry  et  à  nombre  d'au- 
tres scélérats ,  qu^on  Fobligeoit  de  faire  amend» 
lioQorable.  N'étoit-ce  pas  le  forcer  à  demander 
pardon  d avoir  eu  raison  Oontre  eux?    . 

Cependant  la  nvodération  de  la  garnison  ^  son 
patriotisme  soutenu  par .  les  exhortations  de  k 
brave  garde  nationale  de  Nanejr^  la  firent  bientôt 
rentrer  dans  le  devoir,  et  le  calme  se  rétablit. 

Il  auroit  été  durable  sai^s  les  fougueuses  incar- 
ta|iles  de  Taristocrate  Malseigne.  Si  Ton  ne  savoît 
pas  combien  les  ministres  scmt  ennemis  de  la 
révolu tion ,  on  s'étonneroit  du  choix  qu'a  voit  fait 
de  lui  M.  de  la  Tour -du -Pin  pour  recevoir  les 
comptes  des  officiers  de  la  garnison  de  Nancy.  La 
singttlier  riipyen ,  en  effet,  que  d'envoyer,  commo. 
commissaire  conciliateur,  comme  fuge  de  paix, 
UQ aristocrate  effréné,  reconnu  pour  tel,  et  dont 
le  caractère  bouillant  ne  poùvoit  qu'aigrir  les  £s«  - 
prits  bien  loin  de  les  appaiser  f 

Aussi  cet  homme  dangereux  mit- il  toute  U  ~ 
garnison  en  feu;  0t  il  peut  être  considéré  comma 
une  des  principales  causes  des.  désastres  dqnt  elle 
i  été  la  victime. 

Les  corps,  administratifs  de  Nancy  n'ont  pas  eu . 
noins  de .  part  aux  désordres.  Il  suffirpit^  presque 
le  connottre  la  aomppsition  de  ces  corps  pour  juger 
{e  l'esprit  qui  les,  anime. 

La  municipalité  est  composée  d'hommes  aussi 
gnorans  que  mal  intentionnés,  dévoués  au  parti 
aristocratique  qui  domine  dans  cette  ville ,  a)ique( 
is  sont  redeviibles  de  leur  élévation*  Ce  sont  des 

No.  6a.  ;  *B 


éti'és  absolument  jtiiiignifiànè ,  et  qiit  ierôlèitt  âé^ 
cidément  nul»  sujos  Flfiflue&<5e  de  letir  place. 

Depuis  qû*ï\$  Soiit  à  la  iéte  dô  la  commune ,  ili 
«nt  donné  dans  toutes  les  écbaéions  rleè  ptentes 
<ie  leUr  haine  pour  la  k*ëvdlutIotl. 

Ce  n'est ,  pour  ainsi  dii'e,  <Ju*à  leur  corps  défen- 
dant qu'ils  ont  souffert  la  fèd(^«ratIon  de  Loirraine. 
D'aboifd  ilé  ont  refusé  de  sef  prêter  à  rexécutlon 
de  (3e  ptofét  patriotique,  et  ils  y  ont  été  contraints 
ffnt  le  tohséil  géhërâ.  Ils  otit  ehsuite  chicané  sur 
iefs  frais  de  la  fitéi  il  d  fallu  uûé  décision  de  U 
comniuné  assemblée  «ii  Aeôtiôiiè  ^ovtt  les  forcer 
à  en.  fair^  la  dépense^. 

Le  ooàseîl général  dés  notables,  pour  favoriser, 
pour  propager  le  patriotrstne,  avoit  décidé,  con- 
tre l'ilvis  de  h.  municipalité ,  que  s^s  séailcés  se- 
roient  publiques;  depuis  (Jette  (délibération','  lei 
municipaux  ont  oonstamiiien^  réfusé  d  assemble! 
le  cotiseil  ^  et  il  a  failli  une  pétitioii  en  règle  dé 
dix  citoyens  réunis*  pour  les  y  forceh    .  -^ 

La  nîuiiîcipalité  a  traversé  de  tout  son  pôuvbip 
rorgàni«ation  de  là  gatdé  riQtioîialé  de  Nancy  j 
elle  à  refuèé  des  mnhitions ,  elle  a  refusé  de  faire 
faire  les  réparations  des  atmes  éu  mauvais  état 
quonlui  avoit  fait  distribuer;  enfin,  elle  a  mis 
,  obstacle  de  toutes  les  manières  à  ce  que  les  sol^ 
dats  citoyens  apprissent  les  èxercioes  iniliraires. 

Les  directoires  du  district  et  ^ù  département 
ëtoient  dani  lés  liièmes^ftpritfclpes  que  la 'munici- 
palité. Celui  du  département  sur-tout  est  compose 
li'aristoorates  fiefFes.  A  lettr  tète  se  trouve  le  bâ- 
tonitiier  des  avocats  ^  hotrtm^  cotittu  par  sa  haine 
pour  k  révolution  et  poiit*  Soh  attachement  wat 
ci^devant  cours  souveraines^ ,  Ce  mémo  homme 
eut  Teffronterie  dé  proposer  aux  avocats  do  Nan- 
cy, lorsque  les  parlemens  furent  mis  en  vacanca 
par  un  aécret  de  rassemblée  natk>Bale>  de  déala* 


(  Alt  ) 

rerl^  Qe»aatjtond#  leui^  fonctions.,  6omiBBikF«r 
Foiea(  (9^1  9ou«  le  mioist^rè  de  M.  deBrienn*. 

Tels  ont  été  ia  oonduita  et  les  principes  dos 
eorps  edministratifs  de  la  yille  de  Nancy ,  depuis 
quiis  sQnt  en  fonctions  ;  et  il  est  facile  de  voir 
que  dans  l'affaire  de  la  garnison  ils  ont  donné  dés 
preuves  de  la  partialité  la  plus  réyoltanta. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité,  du  i4août^' 
disoit,  par  exemple,  que  les  soldats,  en  suite  d% 
la  proclamation  du  déc):et  du  6,  avoient  porté  en 
triomphe  deux  soldats  qui  la  veille  avoient  pass4 
au  conseil  de  g.uerre.  Maïs  il  n'ajoute  pas  que 
ces  soldats  étoîent  les  d^ux  ipaUieureux  que  les 
officiers  de  Château  -  Vieux  avoient  fait  passer  pajr 
les  courroies,  pop r  avoir  litëdsmander  à  leurs  frères 
du  régiment  du  roi  qnelles  étoient  les  formes  è| 
suivre  pour  la  reddition  des  comptes. 

La  municipalité  exprimoit  les  crainte^  les.pluf 
vives  sur  le  mouvement  des  troupes  par  r^pporf 
à  la  sûreté  des  citoyens  ,  tandis  que  la  g^cle  n^r 
tionale  certifie  que  les  soldats  saluaient  tous  les 
r.itoyens  jusque  dans  leur  ivresse^;  que  personnq 
n*a  été  ni  insulté^  ni  menacé;  enfin  ,  que  la  fér' 
meniationc  étoit  purement  intérieure. 

C^est  cette. conduite  équivoque  de  la  muniçipar 
!ité,  et  des  directoires  du  district  et  du  départe* 
ment  de  Nancy,  dan»  raffaire  àà^  soldats  de  lu 
garnison,  ce  sont  leurs^priocipes  anti-patriotiques 
|ai  leur  ont  aliéoé  laffection  du  peuple  de  cette 
îité  ,  et  qui  ont  déterminé  ce  même  peuple  à  em- 
brasser la  cause  des  régii^ens. 

Les  choses  étoîent  à^u^  cet  état»  lorsque  M  di^ 
3o^illé  a  fait  approcher  son.  armée;  suivons rW 
la  as  le  détail  de  son  expédition» 

Il  résulte  de  sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre ,. 
:  qu'il  étoit  près  dfarriv^p  à  Nancy  lorsqu'il  reçut 
me  députation  de  la  gttrnison  ;  qu'il  lui  donna 
ludieoce  au  milieu  de  ses  soldats  ,   dor^t  il  euf 


peine  à  retenirl^ ardeur  ;  qu'il  répondit  aux  députés 
qa'il  Youloit  qu^'onniit  en  liberté  MM.  Dénoue 

.  et  de  Malseigne  ;  et  que  la  garnison  sortit  de  la 
yillé  ;  quç  setiouvânt  plus  près  de  ia  vil-e  ,  ilren- 
contra  une  seconde  dëputatlon  y  à  qui  il  répéta  les 
znémes  ordres  qu'à  la  première,  en  ajoutant  quil 
exigeoit  qu'on  lui  liyrdt  quatre  des  plus  (^^upa- 
blés  par  régiment ,  pour  les  envoyer  à  l'assemlfléû 
Yiationale ,  qui  ordonneroit  de  leur  sort  »- 

M.  de  Bouilli  ajoute,  «qu'il,  fit  arrêter  sa  petite 
armée  (i)  à  trente  pas  des  murs  de  Nancy;  que 
là ,  il  apprit  que  pour  obéir  à  ses  ordres  les^soldats 

'  partpient  ;  quo  la  porte,  par  lacfoelle  il  alloil  en- 
trer étoit  gardée  par  un  détachemenr  de  soldats 
des  trois  corps  de  la  gamij»on  ;  quelles  ayant  fait 
sommer  de  rendre  la  porte,  ils  répondirent  par 
un. coup  de  canon  chargé  à  mitraille,  et  par  une 
décharge  de  mousquetcrie  ;  que  ce  fut  là  le  sigcal 
d'une  actiop  très- vive  qui  dura  Aeuj,  heures ,  et 
pendant  laquelle  trois  cents  hommes  environ  per- 
dirent la  vie  3).  V 

Il  y  a  une  petite  différence  dans  ce  récit  de 
M.  de  Bouillt%  avec  les  lettres  de.s  patriotes  de 
Nancy;  c'est  que  le  détachement  qui  gatdoit  la 

Forte  Notre-Dame  n'a  point  tiré  le  premier  sur 
avaat-garde  de  l'armée;  ce  sont,  au  contraire, 
les  hus  ards  de  Lauzun  qui  ont  fait  une  décharge 
de  mousquetérie,  à  laquelle  on  a  riposté  par  uq 
eoup  de  canon- Cette  version. est  d'autant  plus 
probable ,  qu'il  est  absurde  d'imaginer  qu'un  piquet 
de  cinquante  homme  ait  entrepris  de  résister  seul 
à  une  iarméê  Je  trois  mille  Jiommes ,  tandis  que 
d'atllours  le  re^te  de  la  garnison  ,  biep  loin  de  se 
)ré-?arer  à  la  défense  ,  sortoit;  au  contraire  par 
eb  autres  pprtes  de  la  ville*  Il  paroît  certain  aussi , 


le 


(  )  î/arrrtfe  de  M,  de  Bouille  n  étcit  que  de  uois 
iliC  hommes. 


nui 
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çue  lardeur  des  Eoldats  de  M.  de  BouîUë  ,  qu'il 
dit  avoir  eu  beaucoup  de  peinô  à  contenir  eb  pré- 
sence d'ùiie  dëputation ,  les  a  emportes  hors  des 
bcfties ,  et  qu'ils  se  isont  portés  eux-mêmes  aux 
excès  quMs  i-eprocheht  à  la  garnison  de  Nancy. 

Mais  nous  allons  bien  plus  loin;  bçus  osons  ' 
accuser  M.  de  Bouille  (i);  nous  le  dénonçons  au 
peuplé  franàiis,  non  plâs  comme  crimiael  de  lèse- 
nation  (  caries  m/ichaus  savent  toujours  se  mettre 
à!  abri  des  poursuites  d**s  tribunaux)^  mais  coinme 
crirjinel  de  lèse  -  humanité.  C'est  aux  écrivains 
pati iot es ,  c'est  à  nous,  c'est  à  l'opinion  publique 
à  faire  justice  des  délits  que  la  loi  ne  sauroit  attein- 
dre. C'ei  t  à  ce  tribunal. redoutable  et  juste  de  ropi' 
nioq  publique  qu«  nous  livrons  ce  féroce  général  y 
qui,  loirj  d'être  arare  du  sang  de  ses  frères,  de 
ses  concitoyens  ,  n  a  rien  négligé  pour  le  faire 
couler,  qui  erifir?,  s*«st  autorisé. d'un  décret  arra- 
ché- par  surprise  à^l'assemblée  nationale  ,  pour 
ruiner  la  cause  patriotique. 


(i)  Il  est  impossible  de  ne  pas  s'indîgnçr  de  la  pei^ 
«évéï^nce  que  mettent  les  mitiistresà  favoriser  les  projets 
de  co9tre-revolution  ,  et  cela  &ous  les  yeux  de  Tassem* 
blée  nationale  ,  qui.  s'endort  trani^uilleinent  sur  la  mine. 
M.  de  Bouille  est  connu  pour  rajjstocrate  le  plus  achartié 
contre  la  révolution.  Au  mois  d'avril  dernier,  il  mit 
toute,  la  garnison  de  Metz  sous  les  armes,  pour  s'op- 
poser â!  l'entrée  de  quarante- cinq  gardais  nationaux  de 
Thionville,  qui  de  là  dévoient  aller  à  la  fédération  de 
Nancy.  Ses  officiers  prêchèrent  publiquement  la  révolte 
et  la  sédition  pu  peuple  de  Metz  ,  et  ce  i»c  fut  pas 
^a  faute  s'il  :  n  y  eue  pas  de  sang  répandu.  Voye^  sur 
Taflairc  de  Metz  une  ktirc  insérée  dans  le  h**.  41  de  ce 
Journal,  page  393. 

Xuiourd*hui>  comme  pour  le  récompenser,  la  cour 
Jtji  donce  le  commatidemcnr  de  Tarmée  desti^née  à  pro^ 
téger  les  frontières  du  côté  de  rAllcmagne.  O  liberté  1 
6  constitutioii  !  qu'ai  cz  vous 'devenir  ^nire  les  nWiftS 
de  votre  plus  cruel  triiicmi  ? 
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Nôu4  U  jugeoos  d'aprèf  lés  ezpr^s^iofis.  iû  ê$ 
propre  lettre.  M,  de  Bouilié  reçoit  A  Frpi^^Mrd  ««^ 
députation  dçs  soldats  de  la  garnison;  ii  iielaur 
impose  d'autre  cooditionque  celie  d^m^ttreMM^df 
M^iseigno  et  Dénoue  ea  liberté ,  et  de  «ortir  d^ 
la  ville.  Les  soldats  exëcutezit  ses  ordres  i  et  revicn* 
rent  l'en  prévenir.  Ccst  alors  que  1^  général 
étoi^né  de  leur  soumission ,  craignant  sans  doute  dç 
niahquer  Toccasion  de  faire  couler  le  sang  fran- 
çais ,  leur  dicte  des  conditions  imposables  à  0xé- 
cuter^,  il  dçHïaiïde  qu'on  lui  livre  éjuaire  des  plu$ 
cou  fables  par  régiment  y  pour  les  envoyer  à  Ras- 
semblée nationale,  qui  ordonneroit  de  leur  sort, 
.  }Ltoit  ce  dope  là  I«  mission  de  M*  d&  Bouille? 
L  assemblée  nationale  lui  4Voit  -  «Up  poinip^^ 
à^  faire  dçs  prisopniers  pour  les  Ini  ^i^voyer, 
pour  les  dévouer  à  la  vengeance  d'uD  cprps  nuqu^l 
jl  piétoit  san^  doute  les  passioi^s  d^.3  jug^s  qui 
Vont  servi  dans  son  abominable  expédition  ?  Pfiom 
disons  que  lés  conditîo»s  de  M,  de  BpujUé  étoi^At 
impossibles  à  exécuter;  en  effet ,  pouvoit- on  croire 
que  des  soldats  français  pussent  entendre  sans 
norrçpr  la  proposition  de  livrer  Jeijira  eimur^des? 
^i  Ton  derçandoit  les  plus  eoupâbles  y  toi^s  l'étoiettl 
^gaiement  $  et  M.  4e  fiouillé,  qui  si  souvent  a  en' 
rhonueurdevaincrei  leur  tête  )  savdit  bien  qu'ils 
ae  se  sduilleroient  pâspar  une  lâçbetéy.centfcMs 
plus  déshonoranteque  leur  rebellion..C'ëtoit  donc 
pour  les  forcer  à  la  résistance ,  que  produit  tou- 
jours le  désespoir,  qu'il  lctrr'>  ii^iposé  des  con- 
ditions impossibles  ;  enS^tif  quij  *  refusé  de  h^ 
reoevoir  à  I9  capitulatiozi.  >  . 

un  ne  capitule  point ,  dit-il  >  avec  des  rebelles^ 
Sont-ca  donc  des  rebelles,  ces  soldats  égarés  sans 
doute  y  niais  qui  reviennent  à  veus>  quoique  plus 
Ibrls  en  nombre ,  pour  vous  porter  des  paroles 
de  pai^  et  vous  annoncer  leur  soumission?  Seat* 
ce  docp  des  rebelles  ,  ceux  qui  à  votre  voix  met- 
tent en  liberté  leurs  oppresseurs  j  ceux  qui  abfti^ 
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<âôftûétit>  sélô0  tôs  ordres;  une  yîlle  d^vou^e  il 
leur^dause,  et  qui  auroît  ëcrasé  Vôtre  armée,  si 
dlè  éàt  Voulu  de  réunir  pour  la  cdnlbàttre  ?'Gar , 
vous  ne  pouVeÉ  pas  en  discoûVeuir,  votre  armée 
AetOiC  q[it*Und  poignée  d'IioûimaA  vis-à  vis  de  la 
garnis^ ,  i*éuuie  à  la  garde  nationale  de  Nancy. 
Vous  ^iei  inft*ri«uf  en  nombre  ;  on  vous  égaloit 
en  courage  ;  et  vous  avez  dicté  des  loix  ;  et  vous 
àvea  di^poié  l'attaque  !  D»  deux  choses  i  uhe  :  ou 
,vous  êtes  le  plus  téméraire ,  le  plus  imprudent 
des  hommes ,  4'àvoir  exposé  votre  armée  au  soi*t 
d'un  combat  inégal  ^  OU  bien  vous  avez  attaqui 
avec  la  certitude  qu'il  n'y  aiiroit  pas  de  résistantse, 
preuVa  invincible  que  lés  soldats  que  vous  avez' 
massacrés.n'é  toient  dé/à  plus  en  état  de  irebellion. 

Et  d'ailleurs  ,  d  y  avoit  -  il  pas  de  la  férocité  de 
^otire.part  à  commettre,  le  son*  de  la  ville  de 
Nancj  à  l'événement  d'un  combat,  qui,  de  quel- 
que odré  que  restât  la  tiotoire,  devoit  être  ëgâ- 
lemoHt  funeste  aux  citoyens  ?  La  nécessité  seule 
éxoi^se  la  guerre  ;  et  Vdus ,  Vous  àvet  provoqiié 
vos  firèreè ,  vos  compagnons  d'armes  ;  vous  avez 
^rà^mné  le  carnage  aans  y  être  forcé;  vous  n'avez 
été  touohê  y  ni  des^  pleurs  des  malheureux  habi- 
tans  dans  une  ville  désolée  aux  approches  d'un  siège, 
ni  des  humbles  supplications  de  soldats  repentan8> 
qui  veaoient  déposer  leurs  armés  à  vos  pieds.  Tigre  ! 
il  veui  falloit  du  sang. pour  assouvif  votre  rage 
aristocratique,  et  vous  vous  êtes  baigné  aveodéiicel 
dans  celui  des  patriotes. 

Dâsotis  tout  :  vous  Vouliez  la  guerre  cîvHe,  et 
TOUS  n'avez  peut- être  oue  trop  réussi  à  raUuiner. 
Car  qui  peut  caloulet  les  suites  fâcheuses  de  la 

Erenuéré  expédition  dôs  gardes  nationales  contre 
\s  troupes  d!e  ligne  ?  Nos  ennemis  n'ont  pas  man- 
qué y  sans  doute  »  de  faire  oirculeri  dans  toute» 
les  garnisons  des  brur^s  injurieux  à  nos  frères  dé 
Meu  ;  ils  ont  dit  aux  soldats  qu'iU  doivent  se 
dé£er  des  gardes  naftionales  ,  qu'il  n^y  a  pas  de 
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loi  k  avoir  en  ellçs,  et  quelles  sont  dif^pOv^ées'i 
ëgorfer  les  troupes  de  ligne,  sitôt. qu'elles  n'au- 
rolit  pjus  besoin  de  leur  secours.  Vt>ilà  lés  perfides 
insinuations. dont  se  servent  le%  officiers  de  cer- 
tains rëgimens ,  pour  égarer  la  confiance  et  le 
patriotisme  de  leuis  soldats;  voilà  Jesiîults  amers 
qu'ils  veulent  faire  porter  à  Texpédition  dont  vous 
tous  glorifiez. 

Ce  qù^il  y  a  de  plus  afflfgei^nt  pour  les.  bons  ci- 
toyens, de  plus  découragt^ant  pour  les  patriotes, 
c'est  que  les  représentans^du  peuple^  les  pères  de 
la  patrie  >  se  sont  égarés  jusqu'à  combler  d'éloges 
30.  de  Bouille  j  jusqu'à  le  remercier  d'avoir  égorgé 
'ses  concitoyen#.  Où  sommes-nous  ?  grands  dieux! 
Quelle  est  donc  cette  liberté  dont  on  vante  la 
conquête^  si  sous  son  règne  on  décerne  eecore 
au  crime  les  palmes  qiii  ne  sont  dues  qu'à  la 
vertu  ? 

Les  suites  de  l'expédition  de  M.  de  Bouille  font 
faire  de  tristes  réflexions  aux  patriotes  dé  l'assem- 
)>Iée  nationale  ;  ils  voient  maintenant  avec  'quelle 
impudence  on  les  a. trompés ,  avec  quelle  adressa 
les  aristocrates  les  ont  amenés  à  servir  leurs  fo- 
reurs. 

Le  massacre  des  citoyens  et  des  soldats  à  Nancy 
n'a  pas  cessé  avec  le  combat  du  3i  août.  Des 
lettres  de  cette  ville  assurent  qu'il  a  continué 
|usqu'au  4  de  septembre.  Les  vaincus,  écrit-on, 
isont  livrés  à  la  discrétion. des  vainqueurs;  chaque 
jour  éclaire  de  nouvelles  horreurs^  les  soldats  suisses 
de  l'armée  de*  M.  de  Bôuitlé  massacrent  de  sang- 
ftoid  ceux  de  leurs  frères  qu'ils  rencontrent  dans 
les  rues  de  Nancy,  et  cette  malheureuse  cité  n'est 
plu^  qu'un  vaste  cimetière  où  des  bétes  féroces 
s'exercent  au  meurtre  et  au  carnage. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  des  juges  civils  et 

militaires  immolent  par  le  glaive  de  la  loi  ceux  que 

le  sort  du  combat  a  épargnés.  Un  conseil  de  guerre 

.       .  \  cpmposi 
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eompos^  de  <es  mâmes  officiers  f}ui  ont  tant  k  sa . 
{ilaiudre  de  leors  soldats ,  formé  do  ces  mêmes 
soldats  suisses  ^ui  vouloient  se  jeter  à  Frouard 
sur  les  député*  de  Château- Vieux,  est  revêtu  du 
pouvoir  de  juger  les  vaincus.  C'est  à  la  discrétion 
do  leors  ennemis,  irrités  encore  par  la  résistance, 

Îu  on  livre  les  infortunés  soldats  de  la  garnison 
e  Nancy.  Ce  mépris  affecté  des  premiers  prin- 
cipes de  justice  et  d'humanité ,  suffiroit  seul  pour  ' 
doQoer  une  idée  du  caractère  du  général  à  qui 
l'assemblée  nationale  a  eu  la  foiblesse  de  décer-* 
ner  une  couronne  civi(]pie. 

'  Tandis  que  le  conseil  de  guerre  de  M.  de  Bouille 
s'acharnoit  à  pendre  et  à  rouer  (i)  les  restes  du 
régiment  de  Château  -  Vieux ,  les  juges  civils,  de 
leur  côté ,  se  chargeoient  de^  poursuivre  les  pa« 
triotes. 

Le  bailliage  se  conoertoit  avec  la  municipalité 
pour  les  détruifç.  Les  municipaux  firent  fermer 
le  club  des  aniis  de  la  révolution  y  ils  livrèrent  au 
pillage  le  lieu  de  leurs  assemblées,  ils  mirent  le 
scelle  3ur  leurs  papiers ,  s'en  emparèrent  et  les 
déposèrent  au  greffe  de  la  municipalité. 

Les  officiers  du  bailliage,  à  leur  tour,  multi^ 
plioient  les  décrets  et  les  procédures  ;  ils  faisoient 
mieux  ;  pour  n'être  pas  gênés  par  les  formes ,  ils 
ont  poussé  l'audace  jusqu'à  faire  incarcérer  arbi- 
trairement plus  de  4o  citoyens.  .  r 

Un  capitaine  de  la  garde  nàtio  pale  de  Veselise  étoit 
à  Nancy  dans  une  auberge,  les  premiers  jourjs 

3ui  ont  suivi  la  journée  du  3i.  Il  lui  échappa  de 
ire  tout  haut  dans  une  conversation ,  ^ull  pour- 
roU  bien  se  faire  que  les  officiers  de  la  garnisor^ 
eussent  été  cause  de  V insurrection  de  leurs  soldais. 


(i)  L'assemblée  natîortale  existe,'  et  le  supplice  delà, 
roue  n*esi  pas  encore  proscrit  J 


Iie  leodeiwiii  plainte  du  procureur  du  rpi  sur  ce 
propos;  infonuAtion^  et  décret  de  priser  de  corps 
I^ncé  contra  celui  gui  en  étoit  rauteur. .  Ce  djé- 
c^et  fut  exécuté.  Le  fils  ^é  Faccusé^ylnt  à  Nancy; 
il  présenta I  au  nom  de  son  père,  une  requête 
cp  élargissement.  Le  juge,  par  pudeur  ou  par 
crainte ,  reviiit  isur  ses  pas ,  ,et  mit  i  acqusé  en  éta,t 
d!!^]ourneinent  personne). 

,  Voilà  Jes  horreurs  ^ui  se  sont  passées  à  Nas^y. 
Qu'a  fait  l'assemblée  .nationale  pour  les  arxéter? 
Rien.  Elle  a  envoyé  des  conrmissaires  sur  les  lieux. 
Que  feront-ils  pour  la  patrie  ^  Rien  encore.  U  y 
aura  une  belle  proclamation ,  ,où  on  louera  les  pa- 
ti^iotes  ;  on  excusera  les  coupables  :  on  exhortera 
les  de,u;c  partis  à  ,bien  yiyre  en&emj>le ,  à  oublier 
leurs  querelles;  le  vice  triomphera;  laristOGratia 
prendra  de  nourelles  fctrces  ^  et  le  san^  innocent 
né  sera  pas  Vengé. 

iur  les  assignats, 

'Si  Ton  devoir  en  politique  )uger  de  la  boçté  d'on 
projet  par  les  vues  secrètes  de  ceux  qui- s  y  oppo- 
sent ou  qui  le  défendent,  nous  serions  dispensés 
de  donner  notre*  opinion  sur  les  assignats.  Nous 
nous  contenterions  de  remarquer  que  le  parti  des 
aristocrates,  dans  l'assemblée  nationale,  n/g'zV lors- 
qu'on prononce  le' nom  d'assignats ,  tandis  que  le» 
patriotes  les  rf  gard^.nt  comme  le  seul  moyen  d« 
sauver  l'état  ;  nous  dirions  que  les  banquiers ,  les 
agens  de  change ,  et  généralement  tous  les  agio- 
tieurs  de  Paris  s'opposent  de  toute  leur  force  à  iear 
émission  ;  nous  conclurions  de  là  que  cette  opé: 
ration  doit  être  bien  avantageuse  au  peuple  ,  puis- 
que tant  de  gens,  qui  sont  ses  ennemis  naturels ^ 
n'épargnent  ni  soin  ni  peine*pour  la  contrarier.  ^ 

.Mais  la  façon  do  penser  des  écrivains  qui  sa 
dévouent  à  éclairer  leurs,  concitoyeo* ,  doit  reposer 
sur  d'autres  bases  jf  ils  doivent  se  déterminer  pfir 
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te  plus  çùrs, motif*  :  et  c'est  pour  cetjte  raisoa*  cpim 

nous  allons  clëvelo^per  quelques  principes  sûr  le 

jpvojet  d  ac<^uitter  la  dette  publique  exigible  nvee 

des  assignaMnonnoies.  ^ 

j    Une  nation  t/iii  a  beaucaup  de  riches  ptodiih" 
dons ,  dit  M,  l'abbé  Reynal ,  qui  a  toujpur^  rif's- 
pecté  ses  engagemens  ,  qui  na  pas  Vamlyition  des 
conquêtes^  et  qui  se  gouverne  elle-même  ^  doit  j^uir 
dun  crédit  public  très-étendu.  La  hatioa  française 
possède  tous'  ces  avantages;  niais  comm^  elle  est 
encore  à  laurore  de  sa  liberté/ et  que  sa  fortune 
n  est  jîas  établie  aux  yeux  d^  rEurope  d'une  ma- 
nière stable  \  elle  ressemble  à  ces  riches  rnal-ais^s  «^ 
qui ,  avec  de  grandes  possessions  et  peu  d'argent^  \ 
ont  beaucoup  de  peine  à  faire  face  à  leurs  engat-     ^ 
geinens.  Le  oiit  de  ses  opérations  actuelles  doit 
donc   être  d'ouvrir  une  source    à  la  richesse  en 
rappelant  le  crédit  et  en  ranimant  Vindustrie. 

Le  meilleur  moyftn  sans  doute  d'y  porvenir  est 
de  diminuer  l'impôt,  et  d'éteindre  la  dette  na- 
tîonole. 

ïl  faut  distinguer  deux  espèces  de  dette;  l'une 
qui  est  instante ,  et  dont  Tacquitteraônt  ne  peut 
ï)as  se  différer  sans  injustice ,  en  un  mot ,  ce  qu'on 
appelle  la  dette  exigible.  Elle  se  compose  de  la 
partie  des  rentes  arriérées',  des  eftets  suspendus  , 
et  du  remboursemeni!  des  changes  et  offices.  L'au- 
tre est  celle' des  contrats,  des  rentes  viagères  où 
constituées  ,  dont  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  le  payement  quant  au3<  capitaux. 

C'est  donc  de  la  dette  exigible  qu'il  s'agit  en  ce 
iTioment  de  libérer  l'état.  Pour  ai  river  à  ce  but, 
l'on  propose  deux  expédiens.  Le  premier  est  de 
rembourser  les  porteurs  d'effets  exigibles  on  assi- 
gnats sur  les  biens  du  clergé.  Le  second  est  d^  . 
payer  les  créanciers  de  l'état  en  quittances  d/ô 
finances  portant  intérêt.  Nous  adoptons  le  projet 
djt^a  assignat-monnoies  créé»  SAns  intérêt ,  et  des; 
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tln^s  exclusivement  à  l'achat  des  biens  du  clergé. 
£t  d  abord  on  ne  doit  point  considérer  le  billet- 
nssignat  comme  un  simple  papier- monnoie  ;  carie 
papier-monnoie  n*a  d'autre  valeur  que  celui  qu*il 
tient  de  la  loi  et  de  la  volonté  du  souverain ,  au 
lieu  que  les  billet  assi,£;nats  ont  réellement  uoe 
valeur  intrinsèque,  céUe  de  la  valeur  territoriale 
qu'ils  représentent.  Sous  ce  point  de  vue ,  ils  doi- 
vent être  estimés ,  dans  la  circulation,  autant  que 
des  écus  y  parce  que  les  écus  eux-mêmes  ne  sont 
qu  une  représentation  des  denrées  et  des  mar- 
chandises. 

Il  y  a  bien  de  la  mauvaise  foi  de  la  part  de  leurs 
'détracteurs,  qui  osent  lei  cqmpai^r  aux  billets  de 
la  banque  de  Law  ;  les  billets  de  cet  Ecossais  ne 
représentoient  rien  autre  chose  que  la  volonté  du 
régent,  ils  éloient  privés  de  toute  hypothèque; 
tandis  que  les  assignat-monnoies  sont  garantis  par 
celle  des  bieps  du  clergé,  qui  sans  douté  est  bien 
solide  et  bien  précieuse. 

Cela  posé,  il  est  facile  de  démontrer  que  Topé- 
ration  projetée  de  lancer  dans  la  circulation' un9 
,  quantité  d'assignats  égale  à  la  somme  de  la  dettd 
exigible,  est  parfaitement  bien  combinée. 

Car  premièrement ,  en  la  considérant  dans  le 
sens  de  la  révolution ,  c'est  un  moyen  de  lui  ac- 
quérir des  partisans ,  de  lui  créer  des  d^fenseur5 , 
et  de  convertir  ceux  qui  s'y  montrent  les  plus  op- 
posés ;  c'est  le  moyen  de  rallier  à  la  nouvelle  cons- 
titution ces  êtres  nuls  et'  égoïstes  pour  qui  la  li- 
berté est  un  mot  yide  de  sens  ,  et  le  patriotisme 
une  chimère  qui ,  selon  l'expression  de  M.  ffo 
Mirabeau ,  n'apperçoii^enf  dans  les  révolutions  des 
gouvernemens  que  des  révolutions  de  fortune  ^  et 
se  demandent  sans  cesse  :  que  gaghèrai-je  ?  fjue 
perdrai-je  ?  L'intérêt  leur  tiendra  Beu  de  ramoar 
de  la  patrie. 
"  Ceux  qui  vivoient  dés  abus  de  Fancien  régime, 


eeux  que.  1«  nouveau  a  dépouilles  de  leuré  jpTacéJ 
et  de  leur  fortune ,  les  juges  des  anciens  tribunaux , 
tous  ces  diffërens  créanciers ,  forcés  de  recevoir 
le  prix  dé  leurs  créanoes  en  assignats ,  en  soutien- 
dront, en  favoriseront  malgré  eux  la  circulation 
et  le  crédit  ;  ils  auront  un  intérêt  égal  à  protéger 
^e  toutes  leurs  forces ,  à  accélérer  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

Embarqués  enseml)Ie  sur  le  vaisseau  de  l'état , 
les  bons  et  les  mauvais  citoyens  courront  la  même 
fortune  ;  et  s'ils  veulent  prévenir  le  naufrage,  le* 
aristocrates  comme  les  patriotes  seront  obligés 
d'.ider  k  la  manœuvre.  Les  mouvemens  ne  se 
croiseront  plus  ,  ne  se  feront  plus  en  sens  con- 
traire ;  tons  dirîseront  leurs  efforts  vers  uneprompta 
aliénation  des  oiens  du  clergé ,  qui  doit  être,  pour 
la  constitution ,  le  port  '  du  salut.  'Voilà  d'aoorrf 
Jes  effets  qu'ils  produiront  par  rapport  à  la  révo- 
lution: Voyons  la  manière  dont  ils  doivent  influer 
snr  le  commerce. 

Le  commerce  knguit  depuis  18  mois  ,  les 
sources  de  .l'industrie  sont  desséchées ,  la  con- 
fiance est  éteinte  :  pour  rappeler  les  choses  à  leur 
ancien  état ,  pour  rendre  ab  royaume  sa  splendeur, 
il  faut  forcer  le  numéraire  à  sortir  des  coffres  de* 
capitalistes  ,  en  mettant  sur  la  place  une  masse 
le  biens  territoriaux  capable  de  tenter  leur  cupi- 
dité. Ces  biens  était  représentés  par  les  billet- 
issignats,  îk  décupleront  les  ressources  commer- 
îiales  ,  ils  vivifieront  Tindustrie ,  ils  feront  sortir 
es  manufactures  de  cet  état  de  langueur  où  elles 
e  trouvent  plongées.  Tout  cela  arrivera  par  une 
aison  bien  simple:  les  possesseurs  d'assignats ,  sitôt 
u'ils  lés  auront,  chercheront  à  les  employer ,  les 
ms  è  augmenter  leurs  Jouissances,  d  autres  à  l'achat 
es  biens  du  clergé ,  d*initres  enfin  à  des  spécu- 
»  tiens  productives.  Par  ce  moyen  les  affaires  re- 
oivent  un  mouvement,  une  activité  prodigieuse, 
t  le  peuplé,  <jui  depuis  long-temps  est  la  première 


victime  â'ftne  rëvclution  qui  doit  ensuite  le  renàrp 
heurènn,  verra  accroitie  les  moyens  de  gagner  sk 
vie  et  de  se  procurer  une  honnête  aisance» 

Un  autre  avantage  des  assignats:,  c'est  qu'ib 
jd<iiyent  faire*  baisser  le  prix  de  Targent  qu'ils  repr^ 
•entent;  en  effets  en  doublant  le  iiuniéraire, il^ 
•n  diminueront  nécessairement  le  prix  de  moitieL 
Cette  vérité  est  élémentaire  ;  car  toutes  les  fois 
<]i>ui}e  «marchandise  augmente,  les  besoins  des 
acheteurs  baissent  dans  la  même  proportion,  et 
eiie  devient  à  meilleur  marché. 

*No>us  ayons  déjà  Texpérience  de  cette  vérilé 
pour  les  assignats^  Dès  que  le  décret  qui  en  ordon- 
noit  rémission  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
4»  '4<>^  millions  fut  rendu ,  .on  vit  les  affaires  se 
nnimer,  l'intérêt  de  l'argent  diminuer  ^ensibler 
nrent^  et  le  chaxige  avec  1  étranger  se  rapprocher 
<in  pair  ;  ce  qui  prouve  qu'une  émission  plus  con- 
sidérable n -auroit  fait  qu^augmentér  ces  avantages. 

Mais  on  dit  que  les  assignats  ont  contribué  à  la 
rareté'  du  numéraire ,  et  qu'ils  feront  disparottre 
et  écoulcx  ce  qu'il  en  reste  encore  dans  ie  coai^ 
xnerce.  Il  est  faux  de  dire  que  les  assignat-moQ* 
noies  fassent  disparoltre  notre  numéraire  réel;  ce 
•  n'est  point  là  un  effet  naturel  de  numéraire  fictif; 
VAns^f'terre  nous  en  offreun  exemple  ;  son  papier» 
aes  billets  de  banque  circulent  en  une  quantité 
.  prodigienSse  ,  et  l'argent  est  plus  commun  dans 
rette  Ile- que  dans  tout  autre  pays  de  l'Europe.  li 
ne  faut  pas  craindre  non  plus  que  nos  assignats  la 
fassent  reiluèr  dans  l'étranger;  au  contraire,  lacti- 
TJté  du  ^commerce  intérieur  et  do  nos  manufao^ 
tures  diminuera  nécessairement  la  somme  des  im* 
portations;  et  nos  transactions  commerciales  aTcc 
nos  voisins  étant  à  notre  avaotage  ,•  l'exportatioa 
des  espèces  ^ra  infiniment  plus  rare. 

Quant  k  la  différence  de  valeur  relative  ffui  se 
trouve  aujourd'hui  établie  «ntre  les  assignats  et  les 


211$  y  elle  a'jaK  point  ua  iaconvénient  naturel  anae 
Lllet-^ssi^nats.'E,lle  a  poiy*  cause  d'abord  Tanciea 
iscx:édit  (Te^  billfi^ts  de  caisse^  ensuite  les  sourdes 
lanœuyres  de»  ennemis  de  la  chose  publique,  ies 
raintes  de  tous  les  genres  sur  le  succès  de  la  r^vo- 
tioa  .1  les  attermoiemens  multipliés  du  trésor 
>yal ,  enfin  l  anéantîssemei^t  d'd  toutes  les  affaires* 
es  inconvénieâs  disparoitront;  lorsqu'il  y  aura 
ae  plus,  grande  quantité  d  assignats ,  parce  qi^e  iè» 
lyemeiïs  se  feront  librement ,  parce  que  les  gens 
itëressés  à  leur  succès  seroat  forcés  de  le  favo* 
ser  de  tout  leur  pouvoir,  parce  qu'en  un  mot; 
constitution  achevée ,  les  loix  reprendront  leur 
Tipire ,  et  le  capitaliste  saisira  areo  empresse*- 
lent  Foocasion  de  faire  fructifier  ses  fonds. 

Pour  arriver  à  cette  heureuse  situation ,  il  fau^ 
'•  que  la  circulation  des  assignats  soit  forcée; 
•  qu'ils  soient  préférés  à  Targeyat  dans  Tacquisi'! 
on  des  biens  du  clergé. 

lis  doivent  être  forcés ,  parce  qu'il  faujt  ^UiO  le 
éanclc;*  de  l'état ,  qui  recevra  du  trésor  public 
ipayeiqeat  de  sa  Q;réaa;ipe^  de»  assignats ,  pujssfp 
i  échanger  cont?:e  des  dejirées,  parce  que  d'ail- 
jrs  il  faut  que  tous  les  citoyens  puissent  par- 
:iper  k  l'acquisition  des  biens  du  clergé  >  et  que 
5  biens  ne  «e  trouvent  pas  coocentres  dans  le» 
ains  des  capitalistes. 

L'intérêt  de  l'état  exige  en  même  temps  qu» 
î  assi£;nats  seuls  soient  reçus'  en  payement  des 
)]naines  nationaux;  car  c'est  là  le  seul  moyen 
:  les  faîr<2  monter  à  leur  véritable  valeur ,  et  de 
>érer  d'uçe  manière  avantageuse  ime  nation  asse& 
nëreuse  pour  se  sacrifier  aux  créanciers  de  son 
i- 

Nous  ne  sommes  cependant  pas  de  l'avis  de 
éer  de  petits  as.sigDats, depuis  loo  livres  jusqu'/à 
livres  ;  et  en  cela  c>st  l'intérêt  du  peuple  quo 
\iis  nous  sôiMmes  toujours  fait  une  gloire  et  un 
voir  d«  défendre^,  qui  nous  invite  à  re/eter  oê 
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projet  Malgré  tourte  la  solidité  du  gage  des  assî* 
gnat-monnoies ,  malgré  h.  conviction  intime  qiie 
doivent  avoir  tous  les  Français ,  quje  ces  billets 
valent  de^  écus.et  mieun:  que  des  écus;  oependant, 
il  pourroit  se  faire  qu  une  guerre  étrangère ,  und 
^  iusurréction  ou  bien  tout  autre  danger  public,  pus- 
sent affoiblir  pour  un  instant ,  sur  tout  dans  le  prin- 
cipe d'un  nouvel  ordre  de  choses  à  peine  étabÛ,  le 
crédit  qui  est  dû  aux  assignats  ;  alors  le  pjçe^tigd 
de  l'argent  9  la  facilité  de  le  transporter  romproieot 
peut-être  l'équilibre  avec  les  billet- monnoies ,  et 
l'on  perdroit  au  change.    ^ 

S'il  7  a  de  petits  billets  de  5o  livres  et  de  24  tiv.  > 
Tagiot  sur  ces  billets  sera  nécessairement  plu» 
Jfort  que  sur  ceux  de  deux  cents  ,  de  trois  cents  et 
de  mille  livres;  et  cela  par  une  raison  bien  simple! 
c'est  que  la  marchandise  aohetée  en  détail  est  tou- 
jours plus  chère  que  Celle  qu'on  se  prooure  en 
grande  quantité.  D'où  il  suit  que  le  peuple  sup- 
portera en  dernière  analyse  le  prix  du  change  de 
Fargent  contre  les  assignats ,  à-peu-près  comaae 
dans  tous  les  rapports  de  l'ordre  social,  il  s» 
trouve  déjà  la  Victime  de  toutes  les  espèces  d'abus. 
.  Siy  au  conti;aire,  le  taux  le  plus  bas  des  billet- 
assignats  est  de  200  livres ,  le  peupJe ,  le  journa- 
lier sera  toujours  payé  en  argent  ;  il  ne  conooitra 
pas  un  ]papier  qu'il  lui  est  très-inutile  de  posséder; 
il  nen  courra  pas  les  risques  momentanés. 

Et  qu  on  ne  dise  pas  que  la  circulation  des  petits 
billets  mettra  jusque  dans  les  mains  des  indigens 
le  moyen  d'acheter  les  biens  du  clergé,  et  qu'ils 
participeront  ainsi  à  une  opération  qui  n*a  pas  été 
faite  uraiquement  pour  les  riches.  Cette  assertion 
mensongère  ne  fait  pas  honneur  à  ceux  qui  Tont 
hasardée  ;  car  certainement  on  n'achètera  pa&  des 
biens  nationaux  avec  des  billets  dè^  24  liv^res  ;  d'ail- 
'  leurs  ceux  dont  les  facultés  ne  pourront  atteindre 
^e  jusqu'à  «es  billets ,  ne  songeront  guère  à  faire 
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des  acquisitions  tetritoriales  ;  les  transactions  me-. 
biliaires  leur  seront  beaucoup  plus  avantageuses. 

Le  système  des  assignats  a  reiicontrë  de  puis*' 
Nantes  oppositions^ de  la  part  des  partisatis  des 
quittances  de  finance  portant  intérêt  Pai*  ce  nou- 
veau moyen ,  la  riie  Virienne  espère  engloutir  tous 
les  domaines  nationaux. 

Outre  quil  est  très-impolitique  de  mettre  la  na^ 
tion  à  la  merci  des  agioteurs  de  Paris,  qui  se- 
roient  alors  les  maîtres  de  fixer  le  prix  des  ventes  ^ 
il  arriveroit  qu*en  réalisant  ce  projet ,  la  nation  no 
seroit  point  du  »tout  libérée  ;  elle  seroit  au  con- 
traire grevée  d'une  nouvelle  dette,  qui  s'accrottroit 
de  toute  la  somme  des  intérêts  des  capitaux  exi- 
gibles. N'est-il  pas ,  d'ailleurs ,  d'une  absurdité  pal- 
pable.de  cr^erjpour  deujt  milliards  d'effets  royaux  ^ 
dans  uii  temps  où  ceux  qui  existent ,  perdent  déjà 
depuis  ^5.  jusqu'à  a5  pour  cent  ? 

D'un  autre  côté ,  rémission  des  quittances  da 
finance  seroit  une  injustice  faite  aux  créanciers  ()b 
l'état  9  en  ce  que  la  circulation  de  oe  papier  étant 
libre,  ils  ne  pourroient  s'en  servir  pour  payer  leur» 
dettes,  ni  l'échanger  contre  de  l'argent  sans  uae 
très-grosse  pette ,  qui  feroit  le  profit  des  agioteurs 
et  de  tous  les  vampires  de  la  boursoi 

L'objection  la  plus  sérieuse  qu'on  fait  eontrd 
l'émission  des  assignats ,  c'est  qu'en  doublant  le  ' 
numéraire  ,  elle  doublera  aussi  le  prix  des  den- 
rées, et  qu'ils  produiront,  par  conséquent,  un  très* 
yrand  bouleversement  dans  les  fortunes.  Le  sieur 
Dupont ,  le. nouvel  ami  du  peuple,  a  rabâché  cette 
>biection  de  mille  manières   dans  son   pamphlet 
îontreles  assignats.  Mais  il  est. facile  de  lui  prou- 
er  qu'il  se  trompe  sur  cet  objet  aussi  grossière* 
nent  que  lorsqu'il  à  eu  la  sottise  ou  la  friponne- 
ie  de  tracer  le  plan  du  faiiieux  traité  de  cdmineroe 
u'il  nous  a  fait  faire  aVec  l'Angleterre, 
Comment  concevoir  en  effet  que  le  numéc^ire 
N^.  6a.  *  D 
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et  le  prix  des  denrëes  soient  tout  d'un  coup  àct\ 
blés  par  rémission  de  deux  milliards  .d'assignats, 
lorsque  cette  émission  sera  nécessairement  suc- 
cessive ?  On  peut  calculer  d'abord  qu'il  faudra  aa 
moins  dix-huit  mois  pour  la  JËabrication  ;  et ,  dans 
cet  intervalle ,' comme  il  doit  se  vendre  une  quan- 
tité immense  des  biens  du  clergé,  cette  vente  étei- 
f  riant  une  multitude  de  billets ,  il  est  plus  que  pro- 
able  qu'aux  époques  où  lé  nombre  des  assignats 
en  circulation  sera  le  plus  considérable ,  il  ne  pas- 
sera pas  un  milliard.  Nous  convenons  que  l'aug- 
mentation des  denrées  est  infaillible.  Mais  cette 
augmentation  ne  sera  que  successive,  comme  rémis- 
sion des  assignats  ;  mais  elle  ne  sera  pas  de  moitié; 
mais  le  prix  de  la  main-d'œuvre  augmentera  en 

Sroportion,  et,  toutes  eboses  égales  d'ailleurs, en 
épit  des  prédictions  de  M.  Dupont ,  le  peuple  y 
fagnera  encore.  Nous  en  appelons  à  l'exemple  de 
Angleterre ,  où  le  prix  des  journées  est  au  moins 
double  de  celui  qui  est  en  usage  en  France.  Eli 
Vien  !  le  commerce  de  la  grande-Bretagne  est  flo- 
rissant ;  ses  manufactures  sont  dans  la  plus  grande 
•aorivité,  et  les  ouvrages  qui  en  sortent  sont  à  meil- 
leur marché  que  ceux  qui  se  fabriquent  chez  le» 
sations  où  les  denrées  se  donnent  pour  rien,  on 
il  n  y  a  ni  commerce  ni  papier. 
•-  Nous  terminerons  cet  article  par  une  observa- 
tion sur  la  forme  des  billet-assignats.  U  est  bW 
étonnant  que  les  faiseurs  du  comité  des  finances 
tiyent  sué  sang  et  eau  piendant  six  mois^^  pour  nous 
donner  des  billets  dont  la  fabrication  est  si  impar- 
faite et  si  ridicule.  Le  papier  se  cpupe-  dans  les 
plis;  sa  dimension  est  beaucoup  trop  grande,  et 
elle  le  fait  resserabl^^r  à  uf;e  espèce  de  bordereau 
^e  finance  plutAt  qu'à  un  billet-monnoie.  On  de- 
vroit  adopter  la  forme  des  derniers  billets  de  U 
caisse  d'escompte,  portant  promesse  d'assignats, 
qui  n'a  aucun  des  itiConvénien^  des  nouveaux  bil- 
lets distribués  par  le  caisi»ier.de  rextraordtaairt^. 
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Garde  nationale  Parisienne. 

Les  manœuvres  pratiquées  par  M.  de  la  Fayette 
et  par  ses  observateurs  ^  pour  égarer  le  patriotisme 
de  l'armée  parisienne ,  ont  complètement  réussi» 
Les  bataillons,  qui  d'abord  avoient  résUté  arec  cou- 
rage aux  propositions  insidieuses  qu'on  leuravoit. 
faites  relativement  à  l'affaire  de  Nancy,  viennent 
de  donner  tête  baissée  dans  le  piège. 

Réunis  par  leurs  députés  à  l'hôtel  de  ville ,  ils 
ont  adopté  une  délibération  rédigée  par  Tassem^ 
blée  du  quatrième  bataillon  de  la  cinquième  divi- 
sion ,  et  qui  seroit  faite  pour  le  couvrir  de  honte , 
si  le  fruit  de  l'erreur  pou  voit  jamais  être  imputé 
à  crime.  '    ^ 

Après  avoir  voté  une  adressé  de  félicitation  à  la 
garde  nationale  de  Metz,  pour  la  manière  dont 
elle  s'est  coaduite  dans  l'affaire  de  Nancy,  l'arrêté 
déclare  :  fc  Que  l'assemblée  charge  ses  députés  de 
manifester  à  M.  de  la  Fayette  les  sentiraens  d'ad- 
iniratiouy  de  dévoûment  et  de  fidélité  ^  dorU  le 
bataillon  n'a  pas  cessé  d'être  pénétré  pour  ses 
"Vertus  j  de  lui  témoigner  combien  l'assemblée  étoic 
indignée  des  assertions  calomnieuses  que  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  ne  cessent  de  répandre^. 
pour  obscurcir^  s'ilétoit  possible,  l'éclat  et  la  gloire 
d'un  nom  qui  est  dei^enu  le  signal  de  V honneur 
et  de  la  liberté,  et  de  le  conjur^^r,  au  nom  de  la 
patrie,  de  mépriser  à"»sez  ces  infâmes  manœuvres 
de  lï  calomnie,  pour  ne  jamais  abandonner  le 
commandement  des  soldats  citoyens  y  dont  l'assem- 
blée se  plaît  k  croire  que  tous  sont  prêts,  ainsi 
qu'elle.,  à  garantir  PERf^ONNiELLEMENTie  patriotisme 
incorruptible  de  leur  général  ». 

Cet  arrêté,  rédigé  Fans  doute  par  quelques  offi- 
ciers du  bataillon,*  est  le  comble  de  l'extravagance 
Bt  de  la  bassesse;  il  est  fait  pour  affliger  tout  ce 
|ui  reste  encore  de  fidèles  amis  de  la  liberté.  It 
ait  voir  combien  cette  liberté  est  en  danger  cltea 
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un  peuple  où  une  armée  ^'engoue  de  ses  chefs  au 
point  de  se  croire  insf?parabl©-de  son  général^  «a 
point  de  garantir  individuellement  son  patriotisme , 
et  de  crier  à  la  calomnie  coptre  [es  écrivains  assez 
couragf^ux  pour  dévoikr  ses  perfidies., Oh  !  com- 
bien il  seroit  facile  de  nous  asservir  ,  si  celui  de- 
vant laque)  vous  osez  brûler  un  encens  si  grossier 
avoit  autant  de  talent  que  d'intrigue  ! 

Vous  traitez  de  calomniateurs  teux  qui  ne 
croyent  pas  que  son  nom  soù  le  signal  de  l^ hon- 
neur et  de  la  libené  ;  ceux  qui  doutent  de  son 
patriotisme.  Eh  bien!  voici  des  preuves  ,  exami» 
xies^les  j  et  prononcez.  Sans  parler  de  ses  actea- 
'  tats  multipliés  contre  la  liberté  de.  la  presse,  fd 
ne  vous  rappelerai  que  sa  conduite  dans  laffaire  de 
Jfancy. 

C'est  M.  de  la  Fayette  qui  a  précipité  rassem- 
blée nationale  dans'  toutes  les  faussa  démarches 
où  elle  est  tombée  à  ce  sujet  ;  c'est  lui  qui  a  fait 
nomnier  M,  de  Bouille  ,  son  prirent ,  pour  marcher 
contre  les  soldats  patriotes ,  que  le  sentiment  de 
Toppression  et  de  l'injustioe  avoit  égarés  sur  les 
moyens  d'obtenir  justice  ;  c'est  lui  qui  a  violé  le 
firo-t  des  ge^s  en  la  personne  des  dépiités  du  ré- 
ginienfe-  du  rbi  qu'il  a  fait  emprisonner,  de  concei^ 
avec  le  ministre  de  la  guerre. 

C'est  M.  de  la  fayette  qui  a  armé  le  corps  lé- 
gislatif  de  toute  sa  sévérité  contre  les  différens 
corps  de  la  garnison  de  Nancy ,  depuis  long-tenip» 
victime  de  la  tyrannie  de  leurs  officiers  ;  c'est  votre 
général  qui,  exerçant  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  législateur  et  de  commandant  des  forces 
Fubliques  de  la  capitale,  est  monté  à  la  tribune  de 
assejublée  natîo|iale  ,  pour  demaînder  qu'on  ap- 
prouvât d'avance  la  conduite  de  M.  de  Bouille  ,  et 
qui  lui  a  fait  voter  des  remerctmens.  pt»ur  avoir 
fait  é^^orger  600  citoyens ,  pour  avoir  donné  le  signal 
de  la  guerre  civile,  pour  avoir  anéanti  le  patro» 
tiscie  dans  une  vjlle . où  la^istocratie  foule  inso- 
JeLRiment  aux  pied-s  les  corps  sang 'ans  des  vérit4* 
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bles  amis  àe  ht  constitution.  Et  comment  pour* 
riez- vous  douter  que  celui  que  vous  adulez  avec  si  > 
peu  de  ménagement,  ne  tienne  le  £1  du  complot  qui  • 
s'est  tramé  en  Lorraine  centre  la  liberté  publique? 
JNT  avoit-il  pas  ses  observateurs  auprès  du  général 
Bouille  ?  N'étoit-il  pas  Tame  de  toutes  le*  négocia-  < 
tfons  des  ministres  avec  l<&s  comités  de  rassemblée 
nationale  dans  cette  malheureuse  affaire  ?  En  vé* 
rite,  ilfaudroit  résistera  la  lumière,  pour  ne  pas  voir 
que  le  levier  qui  faisoit  mouvoir  l'af  mée  de  Bouilié, 
avoit  son  point  d  appui  à  l'hôtel  la  Fayette. 

Citoyens  !  voilà  nos  griefs  contre  votre  général  ;  si 
ce  sont  des  calommes ,  nous  consentons  à  être  {ugés 
selon  toute  la  sévérité  des  loix;  mais  si  nous  n'avons 
dit  que  la  vérité ,  si  dan^  tous  nos  écrits  nous  n'avons 
fait  que  lui  arracher  le  masque  trompeur  à  l'aide  du- 
quel il  se  )Oue  depuis  long-temps  des  patriotes,  nous 
l'ous  sommons , au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la* 
liberté,  de  rétracter  un  anêté  qn'ua  mouvement 
subit  d'enthousiasme  peut  faire  excuser,  mais 
qu'une  tolérance  réfléchie  rendroit  criminel  Suivez 
l'eicemple  de  vos  frères  d'armes  du  sixième  bataillon 
de  la  première  division.  Leur  délibération  hoao-' 
rera  à  jamais  l'année  parisienne. 

ce  L'assemblée  considérant  que  dans  cette  affaire 
'  de  Nancy  )  le  général  et  les  troupes  ne  sont  pa& 
Jans  la  même  position;  que  ces  derniers  ont  rem- 
pli leur  devoir  en  obéissant,  quelque  funeste  effet 
ju'ait  produit  l'obéissanee;  que  le  général  aucoa- 
raire  est  responsable  à  la  patrie  du  sang  qu'il  a 
dit  couler )  à  moins  qu'une  impérieuse  nécessité 
)e  lui  en  ait  fait  une  loi  rigoureuse;  que  loin 
l'être  un  héros ,  il  peut  n'être  qu'un  homme  avide 
le  sang  et  de  carnage;  que  sa  victoire  peut  lui 
iiériter,  après  un  examen  impartial,  plutôt  des 
upplices  que  des  laurierS:  >>  ; 

<c  A  arrêté  qu'en  déplorant  sincèrement  l'erreur 
uneste  où  paroissoient^voir  été  induites  tant  les 
ardes  nationale  que  |^.s  troupes  de  ligne  qui  ont 
ccompagné  M,  de  fiouUIé  dans  son  expédition  da 
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Nancy,  erreur  quLa  fait|;ouler  lo  sang  dés  Fran- 
çais par  la  main  d-is  Français,  il  seroit  fait  des 
compiimens  de  condoléance' à  ces  troupes,  sur  la 

Îerte  quelles  avoîent  essuyée,    par  Fefïet  d'une 
ravoure  qu'il  admire ,  et  dont  il  les  féliciteroit  si 
elle  eut  été  mieux  dirigée  ». 

ce  A  arrêté  qua  pour  ce  qui  conçernoit  le  général 
M.  de  Bouille,  il  seroit  nommé  un  commissaire  dans 
son  sein,  pour  aller  sur  les  lieux  prendre  des  infor- 
mations exactes;  que  les  cinquante  neuf  autres  ba- 
tailM>ns.  seroient  invités  à  en  faire  autant;  que  les 
commissaires,  après  s*être  réunis  à  Nancy,  vien- 
droient  faire  leur  rapport,  à  la  garde  nationale 
parisienne,  qr^,  après  un  mûr  examen,  yotCToit 
des  remerclmens  à  ce  général,  s'il  «e  trouvoit  que 
la  sûreté  publique  eût  nécessité  les  mesures  qail 
a  prisés ,  et  poursuivroit  sa  punition,  dans  le  cas 
où  il  auroit  fait  couler  sans  besoiv  un  sang  dont 
on  doit  toujours  être  avare,  etc. 

Comice  de  santé  ^  décrété  le  12  septembre. 

Dès  que  M.  Guillotin  eut  touché  le  but  où  ten- 
doit  la  pétition  que  les  six  corps  ayoient  tant  de 
rai  ons  de  trouver  belle,  il  se  reposa  des  fatigues^ 
inséparables  d'un  travail  de  cette  importance  pour 
lui  :  de  quelque  cîSté  que  les  six  corps  ayent  de- 
puis retourné  cet  ouvrage,  qui  leur  promettoit de 
grandes  choses ,  ils  n'ont  pas  retrouvé  le  chef-d'qcu- 
vre  :  inconcevable  effet  de  l'illusion  qui  semble  être 
plus  que  /(ïmais  )a  maladie  dominante  à  Paris  ! 

Aujourd'hui,  le-docteur,:las  d'une  inaction  do 
deux  ans ,  craignant  peut-être  les  reproches  de  son 
corps ,  qui  n'est  prts  un  des  si»  dont  il  a  pris  avec 
tant  d'intérêt  la  cause  en  main  ,  vise  à  la  prési- 
dence d'un  comité  auquel  il  lâche  de  faire  attri- 
buer le  plus  de  détails  possible,  pour  dédommager 
du  moins  une  partie  de  ses  cammcttans  du  bien 
qu'il  n'a  pu  faire  à  l'autre ,  et  sans  une  petite  ob- 
jection d'un  honorable  membre  (  M.  deLiancourt) 
un  excès  de  zèle  et  d'intérêt  accableroit  actuelle- 
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irtênt  ce  niëdecîn  du  farrieau  <le  Tune  des  parties 
la  plus  étendue  ,  la  plus  compliquée  de  radminis- 
tratron  poLtiqne  ,  des  écoles  publiques  ,  la  men- 
dicité. 

Qu  on  est  heureux  de  rencoutrer  aiosi  dans  sa 
course  des  amis  préroyans  dantJa  mai  a  officieuse 
ralentit  uine  précipitation  qui  deviendrait  nuis  ble  l 

II  faut  avoir  de  soi  une  bien  grande  o|pinioïi  pour 
se  dévouer  avec  aut4ftt  d'intrépidité  à  des  discusr 
sions  étrangères  aux  objets  que  l'on  a  l'air  de  pro- 
fesser ,  et  dans  |a  profondeur  de^tciuels  la  plus  lon- 
gue vie  sufÇt  à  peine  pour  descendre  J 

il  ny  a  que.  deux  sortes. de  gens  dans  le  monde, 
ceux  qui  vetadent  longuent  et  ceux  qui  Tachèrent  ; 
depuis  long-temps  le  docteur  n'en  achète  point.  Je 
laisse  aux  impartiaux  ma  conséquence  à  deviner. 

Je  ne  rapporterai  qu'une  phrase  de  la  réclama- 
tion anodirie  de  M.  de  Lîancourt  y  et  )e  le  Sais 
d'autant  plus  volontiers  ^  qu  elle  a  produit  sur  l'aréo- 
page,  trompé  parut!  mouvement  imprévu,  l'effet 
que  l'orateur  avoit  droit  d'en  attendre.  >oilà  comme 
1  s'exprima  victorieusement,  malgré  les  objections 
le  ceux  qui  font  du' bruit  quand  les  bonnes  raisons 
eup  manquent. 

ce  Sans  doute  trompé  (M,  Quillptin  )  sur  le  yé- 
'J table  esprit  public ,  par  l'esprit  de  corps  d;fficil9 
i  dépouiller  /il  a  voulu  satisfaire  un  devoir  de  cor* 
3oration  :  c'tist  le  seul  motif  que  le  comité  ait  pu 
)résutiier   à    cette  démarche  iûconnue   de   nous 

Inconnue  de  nous  tous  ! . .'.  .  Ah  !  docteur ,  du 
nystère.  avec  vos  collègues.  ......  î  Q  l'iis  vicn- 

Lent ,  après  cela ,  les  malveillans ,  nous  dire  que 
3S  députés  préparent,  la  veille  entre^eux ,  ce  qu'ils 
iscuteront  le  lendemain  en  public;  certes  !  nous 
'en  croirons  rien,  mais  nous  croiron»  que  les 
^proches  dé  l'honorable  membre  o»  t  dû  vous  rap- 
e  1er ,  docteur ,  un  peu  désagréablement ,  l'dntûenne 
t  ridicule  ressource  de  quelques  médecins  qui  fonç 
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un  ^ecteiM  tout,  même  de  leur  savoir  en  méde- 
cine. 

Docteur  y  vous  n'aurez  donc  pas  Vattinàne  que 
Vous  demandiez  à  demi-voix  .^  ni  les  écoles ,  quoique 
vous  eu  ayiez  fait  une  ;  les  travaux  commencés 
sur  oette  intéressante  bl-anche  des  misères  huaiai- 
nes ,  dont  les,  maladies  sont  le  comble ,  ne  seront 
pas  inutiles.  Ceux  qui,  jusqu'ici,  s'en  sont  occupés, 
ne  tarderont  pas  à  nous  donner  des  preuves  de  la 
sollicitude  paternelle  que  nous  leur  supposons  en 
iaveur  des  enFaus  malheureux  de  la  patrie  ;  et  vous, 
consolateur  de  l'humanité  souffrante  ,  vous,  doc- 
teur, d'accord  avec  les  confrères  ,  qui  ,  comme 
vous,  ont  quitté  la  médeôine  et  ses  p!ai<irs  vrais 
pour  se  jeter  courageusement  daûs  le  torrent  des 
affaires ,  vous  allez  réparer  le  temps  perdu  ;  vous 
alltz  déciiirer  ce  voile  antique  et  repoussant 
qui  couvre  une  longue  et  perpétuelle  sérié  d'hor- 
reurs ;  vous  allez  (  sans  vous  croire  exclusivement 
formé  pour  régénérer  l'art  que  vous  avez  négligé  ) 
commencer  par  sonder  la  profondeur  dii  goullTB 
ouvert.au  milieu  de  la  capitale ,  de  Tablme  où  la 
vie  des  I^ommes  va  se  perdre  arec  les  aumônes; 
vous  découvrirez ,  vous  dénoncerez  au  sénat  fra»- 
çais  la  fourmilière  d  abus  Contre  lesquels  on  a  de 
tout  temps  vainement  réclamé  j  vous  lui  diteT  î 
cet  Hôtel  -  Dieu  (  si  mal  nommé  )  dont  Tobscure 
administration  appelle  vos  regards  et  oonimande 
la  scrupuleuse  attention ,  cet  Hôtel-Dieu ,  qiii'  cha- 
que jour  engloutit  tant  de  victimes  ,  est  placé, 
contre  le  vœu  de  la  nature  ,  au  centre  de  la  ville 
la  plus  peuplée  ^  il  en  infecte  l'air ,  il  en  empoi- 
sonne les  eaux  le  long  de  leur  pentes  orientale  ;  et 
tel  croit ,  çn  buvant  ce  fluide  imperceptiblement 
corrompu,  ne  faire  qu'appaiser  une  soif  pressante, 

3ui ,  peu  de  temps  après ,  se  sent  dévoré  da  maux 
ont  on  s'obstine  à  ne  pts  vouloir  reconnoitra  la 
cause  unique. 

'     B  A  A  a,  inédecîn. 

Plusieurs 
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Plusieurs  vîHes  nous  adressent  des  réolamatîons  contre 
les  décrets  de  Tassembliée  nationale  qui  fixent  le  siég« 
des  administrations  de  district  et  des  tribunaux. 

M.  Coroller,  député  d'Hennebond  à  rassemblée  natio- 
nale, se  plaint  quon  ait  placé  le  tribunal  de  district  à 
l'Orient  préférablement  à  Hennebond ,  qui  toujours  avoir 
été  chef-lieu  de  bailliage.  L'Orient,  selon  lui,  est  à  Tex- 
trémité  du  district,  Hennebond  au  contraire  est  ville 
centrale  pour  les  justiciables.  Il  espère  que  le  tribunal  de 
commerce  sera  donné  à  Hennebond  pour  le  dédommager 
de  ses  pertes. 

La  ville  de  Blaye,  département  de  la  Gironde,  réclame 
également  contre  le  décret  qui  fixe  le  chef-lieu  du  dis^ 
trict  dont  elle  fait  partie  dans  la  ville  de  Bourg.  Elle  se 
fonde  sur  le  vœu  de  la  majorité  des  électeurs  du  district 
qui  étoit  en  sa  faveur. 

Le  décret  du  6  janvier  sur  la  division  du  royaume^ 
prononçoit  que  ces  électeurs  s  assembleroicnt  à-Bordeaux 
pour  décider  laquelle  des  deux  villes  devoit  avoir  le  siège 
de  ladmiiûstratioa;  ib  donnèrent  la  préférence  à  Blaye. 

Cependant  deux  députés  de  Bourg  partirent  popr 
Paris  ;  protégés  p^r  M.  le  garde  des  sceaux ,  ils  obtinrent 
ine  décision  du  comité  de  cotistitution ,  qui  ordonnoit 
|ue  Tadministration  lie  département  doimerott  son  avis 
.UF  la  délibération  des  électeurs.  Cet  avis  a  été  favorable 
lUX  protégé»  âe  M.  le  ^arde  des  sceaux,  et  Bourg  a 
)bcenu  le  cbef-lieu  de  district. 

Voilà  pourtant  une  décision  du  comité  de  constitution 
[ui  Ta  emporté  sur  un  décret  solennel  Quelle  espèce  de 
évolution  est  donc  la  nôtre ,  si  après  avoir  secoué  le 
3ag  de  la  bureaucratie  des  ministres,  nous  retombons 
3US  celle  des  comités  de  rassemblée  nationale  ? 

Nés  ministre^s  ont  bien  de  la  peine  à  se  corriger  de 
:ur  tendance  Irrésistible  vers  lancien  régime.  Depuis 
u*ils  œ  donnent  plus  ni  lettres  de  cachet  ^  ni  arrêts  du 
ropre  mouvement,  ils  sagiteiit  de  mille  manières  pour 
éprendre  l'autorité.  Lé  district  de  Corbeil  nous  fournie 

preuve  de  cette  observation, 

C'est  au  sujet  des  impositions  à  lever  sur  les  ci-devant 
rivilégiés.  D'après  le  décret  du  a6  septembre  1789,  ils 
:>ivent  être  imposés  dans  la  mâme  proportion  et  la 

ISfo.  6a.  fi 
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«  Les  administrateurs  du  district,  les  officiers  mntiî- 
cipaux  et  ceux  de  la  garde  nationale   de  cette   viUe  , 
ont  pleinement  jtistifié  la  haute  opinion  que  nous  avions 
de  leur  délicatesse  et  de  leur  patriotisme  ;  ils  se  sont 
rappelé  et  ont   décidé    aujourd'hui   qu'ils  ne  dévoient 
pas  se  mêler  avec  des  getjs  qui ,  dans  toutes  les  circons- 
tances,  ont   signalé  leur  invétérée  aristocratie  et  leur 
haine  pour  la  révolution.  L'outrage  fait  à  la  nation  fran- 
çaise ,  le  14  juillet  dernier ,  par  la  superbe  marine ,  en 
ce  port  ^  lie  doit  jamais  obtenir  le  pardon  des  patriotes 
de  tous  les  pay^.  Comment  1  pas  un  seul  pçtàrd  pour 
la  fête  de  la  nation ,  tandis  que   les  fusées  ,    les  feux 
d'artifice  et  les  canons  de  cette  même  nation  onr  été  si 
souvent  employés  pour  fêter,  dans  les  moindres /régates 
ou  corvettes ,  des  ci-devant  marquises  ou  comtesses;  je 
puis  parler  savamment  de  Ces  anciens   abus  oppressifs: 
quand  j'étois  sous  la  tyrannie  de  ce  corps  orgueilleux, 
j'ai  été  témoin  de  leurs  splcndides  repas;  j'ai  été,  forcé 
de  prendre  les   ai^mes ,   quand  ils  vouldient  avoir  des 
satellites  à, leurs  fastueuses  orgies;  j'ai,  dans^ l'Amérique , 
où  leurs  déprédations  ont  été  portées  au  comble  (nos 
finances  s'en  ressentiront  bng-temps  ) ,  j'ai ,  dis-je ,  porté 
et  fait  porter  du   lierre  pour  disposer  et  embcHir   le. 
Jpcal  de  leurs  fêtes  ;  mais  malgré  tous  leurs   torts  con- 
nus, et  notre  pitié  à  leur  égard ,  songez  qu'ils  conpAuent 
à  gagner  du  terrain  ;  je  vois  avec  douleur  quils  font 
des   progrès  dans  leurs   perverses  mapœuvrcs/  Croyez 
qu'ils  ne  manqueront  pas  d'accuser  les  citoyens  de  Brest 
dans  cette  circonstance  ;  ils  diront  ,  et  même  feront 
parvenir  an  loin,  que  c'est  avec  peine  que  nous  avons 
vu  fêter  le  roi;  que  rous  sommes  ses  ennemis»  parce 
qu'aucun  de  nous  n'a  déféré  à  leurs  tardives  invitations; 
ils  ne  feront  pas  mention   que  c'est   contre   eux   scuh 
<|ne  doit  s'exhaler  notre  animadversîon  ;  qu'ils  nous  ont 
joués  de  toutes  les  matiières ,  quelques  efforts  que  nous 
ayons  faits  pour  les  traiter  et  en  être  traités  en  frères. 
«  Je  conclus  donc  par  proposer  à  l'assemblée ,  dans 
la  vue  de  faire  tomber  leurs  inculpations  sur  eux-mêmes, 
de  manifeçter  ce  soir   même  ,   combien  nous  sommes 
voués  et  attachés  au  monarque;  que  nous  le  reconnoissons 
pour  ami  de  la  révolution >  le  chef  t\  ie  flépositaire 
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des  loix;  d*après  les  pouvoirs  qui  viennent  de  lui  être 
délégués  par  nos  représçntans  :  je  demande  que  nous 
fassions  à  nos  iVais  un  ftu  de  joU\  il  ne  sera  pas  riche, 
parce  que  nous  n'employeroos  pas  à  sa  composition. 
des  fonds  usurpés  ;  mais  notre  gaicé ,  la  présence  de 
la  garde  nationale^  de  nos  frères  les  officiers  de  mérite, 
5Qus*officiers  et  .soldats  de  ligne ,  et  Texcellente  musique 
des  différens  corps  en  feront  Tornement  ». 

L^assembtée  a  unanimement  applaudi  à  cette  motion , 
i  demandé  qu'elle  fût  mise  sur  le  bureau  ,■  et  sept 
ie  ses  membres  ont  été  sur  le  champ  députés  vers  ia 
municipalité  pour  la  lui  communiquer ,  et  demander  son 
igrértieni  pour  célébrer  la  fête  du  roi.  Il  a  été  arrêté 
jue ,  pour  déjouer  les  ennemis  du  bien  public  et  conf- 
ondre la  calomnie  dont  les  citoyetis  patriotes  de  Brest 
)nt  si  souvent  ressenti  les  traits ,  il  seroit  envoyé  au 
>atriote  Prudhomme,  extrait  du  procès  -  verbal  de  ce 
our,  pour  le  rendre  public  par  la  voie  de  fimpression. 
^es  commissaires  députés  vers  la  municipalité,  de  retour» 
»nt  rendu  compte  à  rassemblée  de  Taccueil  des  officiers 
lunicipaux  ,  et  de  leurs  dispositions  inaltérables  à  ma- 
ifester  leur  amour  pQur  la  patrie  et  le  roi.  La  société 
est  alors  empressée,  sous  les  auspices  du  chef  de  la 
ommune,  de  préparer  la  fête  projetée,  a  nommé  pour 
emplir  et  veiller  aux  divers  objets  ,  des  commissaires 
ai  s'en  sont  acquittés  avec  le  zèle  et  Tintelligence  que 
Dnne  l'amour  dç  là  patrie  et  du  prince.  En  une  heure, 

feu  de  joie  a  été  dressé  ;  les  gardes  nationales  ,  nos 
brçs  des  troupes  de  ligne  de.  terre  et  de  mer  ont  été 
vités,  et  se  sont  rendus  ;  la  musique  des  différens 
>rps  ,  une  salve  de  21  coups  de  canons  de  notre  artillerie 
iiofiale  ,  et  les  cris  répétés  de  vive  U  nation  ,  vive  U 

,  ont  rendu  la  ïèxt  .intéressante  quoique  simple  :  le 
uple  s'y  est  porté  en  grande  affluence,  et  on  a  dansé 
^n   avant  dans  la  nuit ,  &c.  &c.  &c.  , 

Pour  copie  conforme  au  registre.  Tei^ier  ,  secrétaire. 
Note  des  rédacteurs. 

3n  voit,  par  cette   pièce  ,    combien  le  corps  de  fà 

rine  en  général  est  infecté  d'aristocratie.  Les  officiers 

une  peine  incroyable  à  se  mettre  au  ion  de  la  rév©- 
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lution  ;  ils  résistent  de  toute  ieur  force  au  torrent.  Dcpais 
long-tenips  les  patriotes  leur  crient  qu'ii  faut  déchirer, 
l'aire  disparoître  le  pavillon  blanq  ,  pour  y  substituer  les 
•trois  couleurs  nationales  ;  et  cepeiîdaot  ce  pavillon  blanc 
flotte  encore  stir  nos  vaisseaux  ;  il  itisul^e  orgueilleuse- 
ment la  cocarde  tricolore  que  Louis  XVI  a  arborée, 
en  se  déclarant  le  chef  de  la^  révolution,  et  qu'il  a  fait 
prendre  à  toute  l'armée  française.  Pourquoi  doue  le 
ministre  de  la  marine  nVt^ il  pas  encore  ordonné  cette 
réforme?  Elle  est  plus  ifnpoitartte  qu'on  ne  pensé.  Le 
^gne  de  la  liberté  doit  ôtrc  marqué  par. d'autres  em- 
blèmes ,  d'autres  signes  que  celui  du  despotisme. 

Nous  devons  ajouter  ici  qoe.Ia  conduite  loyale  et 
sage  des  sôus-officicrs  et  soldats  du  corps  de  la  marine, 
Contraste  singulièrement  avec  rantv**  civisme  de  leurs 
chefs. 

Dans  toutes  les  fêtes,  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques,  ils  se  joignent,  ils  se  mêlent  à  leurs  frères 
cte  la  garde  nationale  •.-et  ce  qui  les  rend  i)ien  recom- 
•  ma;idafcles  aux  yeux  des  vrais  patriotes ,  c'est  leur  pro- 
fond respect ,  leur  soumissson  parfaite  pour  les  déerers 
de  l'assemblée  nationale.  Comme  les  troupes  de  terre, 
ifs  avoient  demandé  des  comptes  à- leurs  officiers;  mais 
sitôt  quïis  ont  eu  connoissance  du  décret  qui  défend 
atiï  soldats  de  s'assembler  en  comité ,  ils  ont  cessé  leurs 
opérations ,  s'en  remettant  entièrement  du  succès  àe 
leurs  réclamations  à  la  justice  des  représentatts  du  peuple. 

Extrait  du  Courrier  de  Lyon  »".  5i. 

.«  Aujourd'hui  24  août  ,  la  distribution  "  des  priv 
aux  écoliers  du  collège  Notre  -  Dame,  s'est  faite  en 
présence  de  la  municipalité  :  '  elle  a  été  précédée  d'un 
discours  pi-onôncé  par  M.  l'abbé  Roux  ,  professeur  dî 
réthoriqife  dans  le  collège,  il  a  vant(?  l'ci^blisçemcnt  âc5 
comrnunes,  c*ès-à-dirc  le  gouvcrDenient  municipal.  Les 
éieetions  libres  sont  à  ses  yeux  le  chef-d'œuvre  d'un  bon 
gouvernement;  mais  M.  Roux  voudroit  quelle  se  fissent 
par  un.  certain  nombre  d 'électeurs  que  le  peuple  auroii 
nommés.  Il  désire  qu'après  cette  émission  de  volonté, 
i'anisan  ne  soitpîus  tiré  de  son 'atelier  ^  le  cultivateur 
de  ses  champs,  pour  venii  perdre  leur  temps  dans  du 
comices ,  et  souvent  y  disposer  leurs  esprits  à  la  fa- 


mcnration  et  an  désordre.  L'prateur  souhaite  que  cette 
tache  des  assemblées  primaires  disparoisse  He  notre  çons- 
îicution.  Il  a  ^exprimé  les  vœux  les  plus  ardens  pour 
conserver  entre  les' mains  du  roi  le  gouvernement  cie  la 
France.  Sa  tbiue-puissance  s'ailie  ,  suivant  M.  Roux,  avec 
la  liberté  Cl  es  communes..  Il  ccmpare  le  gouvernement 
monarchique  à  un  vaiâ3cau ,  le  roi  est  le  pilote  qui  en 
dirige  les  mouvemens  ;  les  pctîptes  èont  les  passagers  du 
vaisseau  ;  ils  ne  doivent  pas  s'ingérer  dans  les  manœuvres 
du  pilota;  mais  ih  ont  kurs  petites  dispositions  dans 
i'intéricur  du  vaisseau  dont  ils  restent  les  maîtres.  Il  nous 
a  dit  qwe  les  municipalités  sont  au  gouveruenxent  monar- 
chic^ue,  ce  que  les  familles  sont  aiix  nnidicîpalitéV  :  les 
famillçs  ne  doivent  pas  erre  gênées  dans. leur  dîrectici 
intérieure,  mai's  elles  ne  peuvent  pas  gêner  le*mo^^x- 
"ment  des  municipalitës.  Apres  avoir  vant^  le  gouverné- 
mrcrtt  qui  est  soumis  à  Ja  direction  d*ùn  seul ,  M.  Roux 
a  fait  Ténumération  d^s  venus  qui  doivent  se  rencoiïtrer 
dans i-officier municipal,  il  a  trouvé  que  sontableaiisétoic 
parfaitement  ressemblant  à  la  municipalité  de  Lyon.  Il 
pense  qu'il  faut  nous. abandonner  à  son  choix  pour  ses 
successeurs,  parce  que,  si  elle  nousi  eu.  donne  qui'  lui 
ressemblent,  nous  aurons  des  administrateurs  parfaits  t. 

J^oce  des  rédacteurs. 

La  conclusion  de  M-  Tabhé  Roux  est  vraiment  dîgn^ 
de  son  exorde.  Après  avoir  débité  des  inei^tîes  en  politi- 
que ,  que  le  moindre  de  ses  écoliers  rougiroit  de  prOîesser, 
il  convenôit  quil  terminât  sa  harangue  par  de  places 
iJagôrueries  pour  le  corps  municipal.  Dans.qi^elpubliqfste 
a-t-il  donc  vu  qu'un  énH  devoit  être  gouvejrné  par  les 
principes  de  l'économie  domestique  ?  Peut-il  ignorer  que 
si  les  rois  -se  sont  dits  lei  pères  de  leurs  peuples,  à  Pex^ 
ception  d'un  petit  nombre ,  tous  en  ont  été  les  bour- 
reaux ?  Dans  la  famille  ,  le  chbf  doit  être  le  maître,  'parce 
iju'il  iîourrit  ses  enfan*§,'  p^rce'qiîe  le  des^ot»isme  ne'satt- 
roit  être  dangereux  où  it  eft  tempéré  parjes  sentimens 
ie  la  nature.  Les  rois  au  contraire  sont  nourris  par  les 
peuples^  et  bien  loin  d'avoir  intérêt  de  les  aimer,  ils  ne 
Trouvent  que  trop  couvant  dans  le  mépris  des  droite  des 
lacions  raccrqissement  de  leurs  jouissances. 

Wotts  conseillons  à  M.  l'abbé  Roux  de  se  borner  une 
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autre  fois  dans  $é^s  discours  d'appareil  aux  fleurs  dé  rétho- 
rique ,  et  d'oublier  la  politique  pour  laquelle  sans  doute 
il  n*est  pas  né  :  Ne  mer  ultra  cnpidam. 


ASSEMBLEE    NATIONALE 
Suite  de  la  séance  du  2  sepunibre. 

ce  Ces  sommes  distraites  seront  mises  eH  masse-, 
•t  distribuées  en  droits  d'assistance  entre  les  juges 
et  le  commissaire  du  roi  présent ,  et  entre  les 
membres  des  directoires  et  les  procureurs  -  géné- 
raux-syndiosy  et  les  procureurs  -  syndics  présens, 
d'après  le  registre  de  peinte  qui  sera  tenu  par  le 
greffier  ou  secrétaire,  et  signe  a  chaque  séance ,  tant 
par  le  président  que  par  le  greffier  ou  secrétaire. 

V.  ce  Le  directoire  de  district  délivrera ,  tous 
les  trois  mois  y  à  chacun  des  juges  cru  commis- 
saires du  roi  j  et  au  greffier  du  tribunal  ',  un 
mandat  sur  la  caisse  ou  district^  du  quart  de  k 
portion  fixe  de  leur  traitement ,  et  un  n>andat  par- 
ticulier de  la  portion  qui  reviendra  dans  le  pro- 
duit des  feuilles  d'assitance ,  dont  le  résultat  pour 
chaque  officier ,  signé  du  président  et  du  greffier, 
aéra  envoyé  au  directoire. 

yi.  ce  Les  membres  des  directoires ,  les  proou- 
reurs-généraux  syndics  et  les  procui^urs  syndics» 
toucheront ,  tous  les  trois  mois ,  à  la  baisse  du  dis- 
trict 9  sur  leurs  quittances ,  le  quart  de  la  portion 
fixe  do  leur  traitement  ,  et  il  sera  délivré  à  cha- 
cun d'eux,  par  le  directoire^  un  mandat  de  sa 
Sortion  dans  le  produit  des  feuille)  d'assistance  1 
ont  le  résultat  pour  chacun  sera  constaté  par  la 
directoire  assemblé* 

ce  Pour  cette  année  1790  seulement,  les  direc- 
toires  de  départemant  pourront  délivrer ,  tant  par 
eux-mêmes  que  pour  les  directoires  de  dntirict, 

les 


i  mandats  du  motitaiit  de  leurs  traxtemeti^^  stxt 
s  revenus  particuliers  de&  fin^^i^^»  ou  trésiol'ierî; 
is  anciennes  provinces. 

VU.  (c  Les  directoires  de  .district  formeront  tttt 
at  par  upperçu  des  somkies  auxquelles  ils  e«2i« 
eront  que  leurs  frais  annuolar  de  .service  d^ivenH 
re.ëconomiquement  réduits  ,  et  ils  s  adi^esseronS 
IX  directoires  djd  département  ;  ces  derniers  fe^^. 
nt  pare^ement  Tetat  estimatif  de  leurs  filt^ 
}  setvioef  et  renrerroirty  dans  le  délai  de  deu< 
ois ,  à  rassemblée  nationale  ;  arec  leurs  obserra'n 
DUS  sur  ceux  des  directoires  de  di«trict.>  Provi^ 
irement  les  directoires  de  département  pour* 
nt  disposer  d'une  somme  de  lo^ooo  lirres  poui; 
urs  frais  de  loyer ,  salaires  de  commis  et  memiea 
^penses  de  Tannée;  et  les  din^otoirea  de  district 
)  la  somme  de  3ooo  livres  pour  les  mimes  eçkf 
ois  »4  ,      '      . 

il  à  été  eniàuite  décrété  les  articles  ci-après  suif 
Tgaaisation  judiciaire- , 

Art.  L  ce  Un  est  pasL  nécessaire,  ^cnir  être  éB«{ 
3le  aux  placés  de  juges  de  paix  et  4  celles  4<| 
ges  de  tribunal  de  district ,  a  être  actueUero^t 
mioilié,  soit  dans  le  canton  ^  soit  dans  le  dis^ 
«et. 

IL  ce  Les  sn/ets  élus  qui  auroxkt  accepté  leur  noif 
nation,  seront  tenus  de  résider .  assidûment } 
roir,  les  juges  de  pai^i:,  dans  le  cwtoa^  et  le» 
res  de  district^  dans  la  iien  oit  le  tribunal  est 
ibli. 

UL  <6  Les  memb^res  de  Tassembléa  natîoinale  ^ 
IX  des  législatures  suivantes,  pourront  étrer  éhiy 
c  corps  administra]i)ifs  et  aux  places  de  fugas  ^ 
squ'ik  ne  seront  pas  absens  ae  l'assemblée,  et 
rsens  dians  retendue  de^  départemexis  oh  se  f&f 
)t  les  élections» 

Y*  La  qualité  d'homme  de  loi  a;^nt  esterez 
^liqueôieht  pendant  eutq  ans  «tiptès  dea  tM^ 
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|)unaux,  ne  s'eijtopd,  praTWOÎremexrt;  et  pétur  h 
prochaine  ëleetion,  (j|uo  dés  gradués  en  droit  .qu^ 
ont  été' âarriis  au  serment  d'avocat,  et  qijù  o^t 
exercé  cette  fonctioQ  d^ns  les  sièges  de  justice 
foyale  ou  seigneuriale  ,'  en  plaidant ,  écriyaiit  oa 
consultant  ;  rassémbJée  nationale  i  ^▼^éseire'  de 
statuer . ultérieurement  •^ui'  cette  condition  d'élijgî- 
bilité',  lorscj^u  elle  s'occuperia  de  renseignement  put 

^'-V.  a  Les  non  catholiques,  ci  7  devant  membres 
€|^s  municipalités  )^lèi  docteur^  et  licenciés  es  loix 
^  làreligibhprocestahte ,  pourront  être  élus  aux  pk- 
Ciês  de  jugés  i  quoiqulk  ri'ay'ent  pas  rempli  pendant 
cinq  "^aiis  ,*soit  les  fonctions'  de  juge,  soit  celles 
a'Komihé  de  loi  auprès"  des  tHbùnaux,  et  ce  pour 
lii  prochaine  élection  seulement  ,  pourvu  qû*ils 
féunissetit  d'ailleurs  lès  autres  conditions  d'éligi- 
iOité;    '  ••     ••/-    - ....:..-.: 

a  L'assQmblée  naticpale  n'entend  encore  rien 
^é juger]  pai*  rajipôrt  âu'x  juifs ,  sur  l'état  desquels 
elle  s'est  réservé  de  prononcer. 

-  VL  <îc»Lës  admînîstrât-eurs  qui  ont  accepté  d*étre 
lâi^îhbr^  fles'direétôitesVl^s  procureurs  généraux 
ijrridiiès  et  l^sr  procuteurs  syndics  ne  pourront  point, 
it  là  prochaine'  élecélon ,  être  nommés  aux  places 
de  juges,  même  en  donnant  leur  démission j  ils 
ne.  poutfoqt  pas  "de  inémei  -  être  employés  dons  la 
ptemièré  nomin&tieia /des  commissaires  du  roi. 

''  VIL  «  Lés  procureur*  et  avocats  dû  roi  et  leurs 
substituts  gradués,  et  le^  jugés 'seigneuriaux,  atlas 
procureurs  fiscaux  qui  étoient .  gradués  avant  lè  4. 
août  dernier,  sont  éligibies  aux  places  de  juges , 
s'ils  ont  exercé  pendant  cinq  ans ,  soit  les  fonctions 
4e  leurs  offices ,  soit  antérieurement  ceHes  d'homme 
de  loi  ,  et  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions d'éligibilité  ;  il  eh  est  de  même  âes  doo; 
teurs  aggrégés  et  professeurs  en  droit  qui  auront 
exercé  l§ur&  foiactiônat  pendant  cinq  ans»/  mais  il» 
seront  !tepus  d'o^tor.^.    ... 
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VIII.  a  Les  pareils  et  Allfés,  quôîgii'au  dègr^cîi 
de  cousin  issu  'de  geVmaiU  înclusiveTnent.,  nôpcmy- 
roht  être  élus  ni  rester  fiiges  eiisêrnblè  flans  fe 
même  tribunal;  si  dçux  pârens  oti  alliés  aux  deerA 
ci-dessus  proHîbéfe  àe  trouvent  élus ,  celtii  (jùî  rau- 
ra  été  le  dernier  sera  remplacé  par  le  pt*eYôiér  isup* 
plëant.  -'"'*f>  ^-  .  '   '   ■     \ 

IX.  «  Les  jngeff  .étant  «ti^  fonctions  porteront 
rhabitnoir,  et  auront  la  tête  Couverte  d*ua  chapeaà 
rond  relevé  pardeyant^  et  surmonté  d  un  panaché 
Je  plumes  noires. 

(c  Les  commissaires  du  roi  étant  en  fonctioïis  au- 
"OQt  le  même  habit  et  te, même  chapeàtt,  à  la  diffé- 
rence qu'il  sera  relevé  en  avant  par  un  bouton  et  une 
{ansedor.  . 

ce  Le  greffier  étant  en  fonctions  sera  vêtu  de  hoir , 
)t  portera  le  inéihe  chapeau  qu»  le  jugé  saûs  pa« 
lache.  , 

«  Les  huissiers  fdîsant  le  service  de  raudience  se- 
ont  vêtus  de  noir,  porteront  au  col  une  çhai'aedo-; 
ée ,  descendante  sur  là  poitrine,  et  auront  ï  la  main 
ne  canne  noire  à  pomme  d'ivoïrel 

w  Les  hommes,  de  loi  ,  ci -devant  appelés  avo:* 
ats,  ne  devant  former,. ni  ordre ,  ni  .corporation, 
'auront  aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonc-. 
ons  w.  , 

Séance  du  vendredi  3  septembre.  Sur  Je  rap-* 
ort  de^M.  Desmouniers ,  concernant  te  tableau 
e  yorganisatxon  de  la  colonie  des  patrons-pêcheurs 
e  Marseille, .ce  l'assemblée  a  décrété  que  la  jurist 
iction  des  prudhommes ,  établis  à  Marseille  et 
Toulon  ,  subsistera  provisoirement  dans  sa  forme 
îtiielle  et  avec  la  opmpéteace  que  lui  accordent 
s  loix  et  réglemens  ».  Le  surplus  de  la  pétition  des 
itrons  -  pécheurs  est  renvoyé  au  comité  de  la 
tarine  et  du  commerce. 

M.  le  Brun  ayant  proposé  divers  âtticTes  sur 
suite  des  diverses  parties  de  la  dépense  J>ublique," 
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Il  a  été  décrété  qite  la  dépense  ^e  la  Inblioth^i 
du  roi  sçra  réduite  à  iio>ooo  livt  >  robserVatoiri 
à  8000  IJVres;  différentes  dépenses  relatives  aux 
scieôces  ont  été  renvoyées  au  comité  des  pen- 
siôzia  et  au  départemnot  de  la  guerre. 
.  ,  Séance  du  samedi  ^firM.  le  Brun  a  In  divers  pro- 
jets de  décrets  ;  le»  dèuk  suirans  ont  été  adoptés: 

Art.  pREMiKiK.' .c4  If»  somme  de  i5^6oo  livres 
accordée  au  collége^^de  Louis-le-Grand,  son  sup-. 
primée  de  la  dépense  du  trésor  public. 

II.  (c  Les  sommes  payées  aux  divers  collèges  et 
universités  de  province  sur  les  'domaines'  et  bois, 
sur  les  recettes  générales ,  sur  la  ferme  générale , 
seront ,  k  compter  du  premier  janviev  1791  ^  assi- 
gnées suç  la  recette  des  districts  respectifs  aux- 
ijuels  les   établissemens  appartiennent. 

IIL  (c  Pour  cet  effet  ,  u  sera,  dans  le  délai 
cl'un  mois^  dressé  et  arrêté  au  conseil  du  roi  des 
états  desdites  sommes  par  département. 

lY.  ce  Ces  états  seront  ensuite  remis  au  comité 
îles  finances  qui  en  rendra  compte  à  rassemblée  » 
et  sur  un  décret  sanctionné  par  le  roi,  ces. états 
seront  respectivement  adressés  aux  directoires  des 
départemens  pour  en'  faire  les  distributions  sur 
les  recettes  des  districts  où  seront  situés  les  éta« 
Uîssemens  auxquels  ces  sommes  seront  dues.  \ 

y.  ce  La  distribution  faite ,  les  directoires  de 
département  en  adresseront  deux  états  dûment 
cerjiîiiés  au  ministre  des  finances  y  qui  remettra  l'un 
nu  dépôt  de  ladministation  ,  l'autre  au  trésor 
public. 

VI.  ce  chaque  année  les  receveurs  du  district 
remettront  au  trésor  public,  en  déduction  de  leur 
recette  9  Tétat  des  payemens  qu'ils  auront  fsdts 
desdites  sommes  sur  le  vu  des  quittances  par  le 
directoire  du  district 

VU.  ce  II  ne  sera  accordé  aucun  fonds  pour  le» 
'i^lèves  d'éqvitation,  k  compter  du  premier  janvier 
179^ 
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^  Vril.  «  II  sera  ptyé  provisoirement  une  sommé 
àe  1 5,600  liv.  à  récoto  gratuite  de  dessin,  à  compter 
du  premier  ootobi^e^  prochain  ». 

Entretien ,  réparations  et  construction  des  bàtimths 
employés  à  la'cho^e  publique. 

Art,  premier.  <c  Les  palais  de  justice  et  les 
prisons  seront  désormais  entretonus  aux  dépens  des 
[usticiables. 

n.  ce  Les  manufactures  ne  recerront  du  trésor 
public  que  des  encouragemens ,  si  l'assemblée  en 
juge  les  encouragemens  convenables. 

IIL  <c  Les  intendances  seront  bu  affectées  à  des 
établissemens  publics ,  ou  vendues  suivant  qu'il 
sera  réglé  sur  les  informations  des  assemblées  de 
dépaTtement. 

«  Si  elles  sont  vendues ,  le  prix  en  sera  versé 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  em- 
ployé à  rcxtirictîon  de  la  dette  publique;  si  elles 
sont  employées  k  des  établissemens  publics  y  elles 
seront  à .  la  charge  des  municipalités  ou  des  dé- 
partemens  auxquels  ces  établissemens  appartien- 
ciefit.  Cet  article  a  été  ajourné. 

IV.  ce  Les  directeurs  des  monnoies  seront  tenus 
l'entretemV  les  laboratoires  ,  les  fourneaux  et  les 
ustensiles  servant  à  la  fabrication ,  et  des  répara- 
:ions  locatives  5).  " 

^D'après  la  démission  de  M.  Necker ,  M.  Biatizat 
i  proposé  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté. 

ce  L'assemblée  nationale  charge  ses  comités  des 
înances  et  de  constitution  réunis  .^  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret  pour 
'organisation  et  la  direction  du  trésor  royal  ». 

Séance  du  dimanche  5.  M.  Kostaing ,  au  nom 
lu  comité  militaire,  a  présenté  lé  décret  suivant , 
[ui   a  été  adopté. 

(c  L'assemblée  nationale  décrète;  i^*  que  le  bouton 


'(  So6  ) 
tint  forme  des  gardés  nationales  (Je  Frknce ,  sera 
cfonforme  à  l'empreinte  annexée  à  là  minute  du 
présent  décret  ,  portant  une  couronne  civique  i 
au  milieu  de  laquelle  sont  écrits  ces  mots  :  La 
Joi  et  le  roi\  avec  Je  nom  du  district  en  entou- 
rage y  entre  la  couronne  civique  et  le  cordon  du 
bouton.  ' 

«  ^,  Qiie  dans  les  districts  où  il  j  a  plusieurs 
sections,  elles  seront  die tinguées  par  un  numéro^ 
placé  à  la  suite  du  nom  du  district.  > 
'  «  5^.  Que  l'uniformité  ne  sera  point  détruite, 
quelle  que  soit  la  qualité  du  boulon ,  doré  sur  bois, 
surdoré  sur  os,  sur  moule  de  cuivre,  ou  massif; 
cbaqne  citoyen  restant  le  maître  de  choisir  la  qualité 
qui  lui  conviendra  lé  mieux  ». 

^é^nce  du  lundi  G.  M.  t)es meuniers  a  présenté^ 
«Hi  nom  du  comité  de  constitution,  .un  projet  do 
décret  sur  les  électioîxs  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  a 
été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

c<  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  constitution ,  déclare 
valables  les  élections  des  trois  notables  de  la  see- 
«ioa  du  faubourg  Saint-Denis  ^  celle  du  troisième 
notable  nommé  par  la  section  de  Mauconseil,  et 
cnliti  celle  du  troisième  jno table  nommé  par  la  sec- 
tion du  Ponceàu.  ^ 

ce  L'assemblée  considérant  ensuite  que  les  élec- 
tions relatives  à  la  municipalité  d©  la  capitale  sont 
p«^u  avancées.;'  qu'il  est  cependant  nécessaire  ^ 
les  terminer  pro^r^ptement,  alla  de  procéder  im<*' 
médiatement  après  à  Télection  des  juges  et  des 
membres  de  radn;iinistration  du  département  de 
Paris; 

<fc  Décrète  que ,  dans  le  délai  de  huit  joursl  ,  a 
compter  de  celui  de  l'envoi ,  les  ^8  sections  ad-» 
iiiettront  ou  rejetteront  ,  coiiformément  aux  ar- 
ticles i5  ,  16,  17  efr  18  du  titre  2.  du  décret  sur 
les  municipalités   de   Paris  ;  les  personnes  qui  se 


rouveronC  sur  la  liste  imprimée  ,  et  qu'on  ntf 
omptera  point  radmiôsioaou  la  rejeotion  du» 
u  plusieiurs  ^^s  1^4  noubles ,  délibérée  après  Câtt« 
poque. 

a  Pour  r«xécT3tion  des  articles  19^  ào  ,  âi  y  sa, 
3 ,  24  »  ^  >  26  j  27  et  a8  du  titre  2  du  mèuie 
écr€t,  l'assemblëe  nationale  autorise  Ja  mûflici-: 
alité  provisoire  à  fixer  te  jour  où  chaque  section 
5ra  tenue  de  faire  dépouiller  son  scrutin  paxti^! 
jlier^  et  dans  le  recensement  «[énéral  des  yhix^ 
:  le  calcul  de  ia  pluralité  relative  du  quart  detk 
iffraga*,  à  nte  point  compter  les  sections  qui  a<y* 
ouveroient  en  retard  w,  • 

Oa    s'est   occupé  de  lorganisation   judiciaire, 
ont  la  matière  étoit  appelée  par  Tordre  du  jour  ; 
:,  après  une  légère  discussion,  les  articles  sui- 
ins  ,  proposés  par  M,  Desmeuniers,  auiiomâft' 
>mité  de  constitution ,  ont  été  décrétés. 

T  I  T  a  E      XI  V. 

Suppression  dés  anciens  offices  et  ^ribunauZst 

Aht.  I^  ^  ]^Q8  cpntribaa}?les  q^i  i.eu:  matièr<^  àé 
ntributioi?.  directe  ,  se  plaindront,  du  taii^t  à^ 
XV  cotisation  ^  s'adresseront,  da&ord  au  diroçt^ira 

district,  lequel  prononcera  après  avoir  enteiiidvi 

niunicip^^Iité  qui  aura  f^it  1^  répartition.  I^ 
rtie  qu;  s^  trouvera  lésée  paurjci^  se*  plaindre  ait 
^ectoire  )  de.  département  ;  qui  décidera  ensuite 
dernier  ressort  svir  siinp}e^  çsi^nvfiires,  sans  forina 

procédure  et  sans  frais ,  après  avoir  entçndu  Ta* 

du   directoire  de  district. 

[I.  ce  Les  actions  civiles  ^  relatives  à  la  percep^ 
a  des' impositions  indirectes  >  seront  jugées  en 
3niief  et:dernier  ressort ,  également  sur  simptd 
imoire  et  sans  frais ,  par  les  juges  de  district  f 
G[uâU  9  un«  ou  4^uaciois:la  aa<naiA»)i  jugeront 


(  5o8  ) 
lelon  le  besoin  du  service ,   et  ie  formeront  «t 
bureau  composé  au   mdbi»  de  trois  juges ,    qui 
^  prononc^ûQJt  eprès  aivoir  entendu  le  comaûssaire 
^u  roi. 

IIL  <c  Les  entrepreneurs  d^s  travaux  publies 
seront  têhui  de  se  pourvoir ,  sur  les  difficultés  qui 
.pourroient  s'^èver  en  interprétation, ,  ou  daos 
lexécution  des  clauses  de  leurs  niarchés ,  d  abord 
par  voie  de  eonciiiation ,  devant  le  direotoir e  de 
district;  et  dans  le  oas  où  l'affaire  ne  pourroit 
être  conciliée ,  elle  sera  pointée  au  directoire  de 
départemeut  y  qui  jugera  en  dernier  ressort ,  après 
avoir  vu  l'avis  du  directQÎre  de  district. 
* ,  ly.  ce  Les  contestations  sur  le  règlement  des 
indemnit^és  dues  aux  particuiiers  >  à  raison  des 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  *  des 
i^hemins ,  canaux  ou  autres  ouvrages  publics ,  se-* 
ront  portées  de  même  par  voie  de  ooneiliation 
devant  le  directoire  de  district;  et  si  la  concilia- 
tion  n^a  pas  de  succès ,  elles  peurront  l'être  en- 
suite au  directoire  de  département  />  lequel  les 
déterminera  en  dernier  ressort  ,  conformément 
à  Festimation  qui  en  sera  faite  par  les  juges  de 
paix. 

•  y.  «  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts 
et  dommages ,  procédant  du  fait  personnel  des 
«entrepreneurs  y  et  nonr  du  fait  de  Tadministra- 
tion,  se  pourvoiront  contre  les  entrepreneurs^ 
d'abord  devant  la  municipalité  4n  lieu  où  les  dom* 
'  mages  auront  été  commis ,  et  ensuite  devant  le 
directoire  de  district  ,  qui  statuera  définitive- 
ment ^  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  concilier 
Taffaire. 

yi.  ce  L'administration  y  en  Inatière  de  grande 
voierie^  appartiendsa  aux  corps  administratifs  , 
et  la.police  de  conservation  ^  tant  pour  les  grandes 
routes  que  pour  les  chemins  vicinaux ,  aux  ^ages 
de  district. 

^'I{.  «  I^es  actions  pour  la  punition  et  répoara- 

tion 


tîos  d«s  délits  len  matière  d'eaux  et  ft^ta ,  S9^ 
xont  portées  devant  les  juges  de  district ,  quf  au- 
ront aussi  rexécution  des  régi i^mens  concernant 
les  boîs  des  partieuiiers  et  la  police  de  la  pécbej 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  entendront  IecomItJissair^ 
du  roi.  L'assèmblA  nationale  se  réb^^T-vy.  d»-  statuer 
par  la  »uit@  sur  l'a  coiiservatibri  et  f  atlitiinistratioii 
des  bois  et  forêts. 

Vin.  ce  Tout  le  contentieux  relatif  aux  tz^ansao 
tions  du  coinmerco  maritime ,  dont  les  amirauté^ 
oonoois^ent  actEuellement ,  étant'attribué  aux  trir 
J>unaux  de  roninierce  f  il  ^era  pourvu ,  au  surplus  ^ 
à  ce  que  la  police  d©  la  navigation  et  des  port^ 
soit  utiieitif>nt  administrée;  et  les  comités  de  1^ 
jnariii^et  d^  commence  présenter putineessamn^ent 
leurs  vuen  sur  cet  objet.    , 

IX.  <c  L«k  compétepce  des  jurisdictiôns  et  de  li 
:€our  des  monç^ies,  soit  pour  la  police  des  corn- 
ftiunautés  qui  traraillent  les  matières  d'or  et  d'^r- 
ge/it ,  soit  pour  les  contestations  entre  le^  parti- 
culiei^s  et  les  offéyres ,  .^ela|;ives  ^^  commerce  de 
l'orfèvrerie  ,  appartiead<ra  aux  juges  de  district^ 
«t  il  sera  popivu  par  une  commission  d'officiers 
iiomn>é$  par  le  roi  ,  tant  à  la  surveillance  de  là 
fabrication  des  espèces  dims  les  hôtels  des 
monmi(^9  guà  la  décharge  définitive  des  direc- 
teurs de«  monnioies.  . 

X.  «  Au  moyen  desdi&positîdns  ooflstenwes  dans 
les  articles  ci-dessus;,  les  élections,  greniers  à  sel , 
l'uris dictions  des  traites,  grueries,  maîtrises  dés  ^aux 
et  foTé^Si  4)U]feaiH6  des.  iru^oces  ,  jurisdlctions^^  et 
cours  des  mônnoies  et  cours  des  aides  denie.ùre- 
ront  suppapûnées, 

XI.  «  Les  tribunwx  de  l'amirauté  étales  prévô- 
tés de.  la  marine  subsisteront  i jusqu'à  ce  qu'en  exé- 
cution de  Farticle  8  di-dessus  on  ait  pourvu  à  k 
police  dé  la  navigation  des  ports ,  et  ils  ne  pour- 
ront coïMieiltre  que  dé  cet  bbjQt. 

XH..«  Au  moyen  de  lifboKtion  du  régime  féo-. 


ïfàl ,  lôfi  chambres  des  comptes  demeureront  sup- 
primées aussi  tôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  un  nouveau 
régime  de  comptabilité. 

XJII.  ce  Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en 
rariicle  16. du  titre  a  ci- dessus  ,  les  cemmiuimus 
en  grand  et  au  petit  sceau ,  les  lettres  de  garde- 

f gardienne  ^  les  privilèges  de  clérîcature  ,  de  scho- 
acité ,  du  scel  des  châtelets  de  Paris  ,  Orléans  et 
Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de  Paris  et 
ie  toute  autre  ville  du  royaume, -^t  en  général 
tous  les  privilèges  et  attributions  en  matière  de 
Jurisdiction  ,  ensemble  tous  les  tribunaux  de  pri- 
vilèges ou  d'attribution,  tels  que  les  requêtes  dtt 
palais,  les  conservations  des  privilèges  des  univer- 
sités, les  officialîtès)  le  grand  conseil,  la  prévôté 
de  l'hôtel,  la.jurisdiction  prévôtale ,  les  sièges  de 
la  connétablie,  le  tribunal  des  maréchaux  de  France, 
et  généralement  tous  les  tribunaux  autres  que  ceux 
établis  parla  présente  constitution ,  sont  supprimés 
et  abolis. 

XIV.  fc  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et 
organisation  des  tribunaux  pour  le  service  de  la 
jurisdiçtion  ordinaire ,  tous  ceux  actuellement  êxis- 
tans  sous  les  titres  de  vigueries,  châtellenies,  pré- 
vôtés ,  vicomtes ,  sénéchaussées  ,  bailliages  ,  châ- 
telets, présidiaux ,  conseil  provincial  d'Artois,  con- 
seils supérieurs,  parlemens,  et  généralement  tous 
les  tribunaux  de  Fancienne  création ,  et  sous  quel- 
que titre  et  dénomination  que  oe  soit  y  demeure- 
ront supprimés. 

XV.  «  Les  officiers  des  cours  de  parlement , 
tenant  les  chambres  des  vacations  établies  par  |e 
décret  du  3  novembre  dernier  >  cesseront  leurt 
foTHStionsy  savcfir,  à  Paris  le  i5  octobre  prochain , 
et  dans  les  autres  villes  du  royaume  le  3o  du  présent 

•  mois. 

XVI.  ce  Les  mêmes  Jours  3o  septembre  et  i5 
octobre ,  les  officiers  municipaux  aes  lieux  oii  les 
pariemens  sont  établis  se  rendront  en  corps  au 


{>akis  à  l'heure  9e  mîâi ,  et  après  aroir  fait  fermer^ 
es  portes  des  chambres  d'audience ,  des  greffes 
et  autres  chambres,  ils  y  feront  apposer  en  leur 
présence  les  scellés  par    le   secrétaire  -  greffier, 

J30ur  la  sûreté  des  dépôts  ;  ils  requerront  en  outrd 
e  commandant  des  gardes  nationales,  et  ceux  des 
troupes  de  ligne  ^  pour  fournir  les  détachemens 
nécessaires  à^  la  garde  des  postes  extérieurs. 

XVIL  ce  Les  officiers  des  autres  tribunaux  con* 
tinueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux puissent  entrer  en  activité. 

XVIII.  <c  Les  titulaires  des  offices  supprimés 
remettront  au  coinité  des  judicatures  les  actes 
iiéoe^aires  à  la  liquidation  et  au  remboursement 
de  leurs  offices  5). 

« 
Décret  portant  suppression  des  offices  deJMdicature 
et  de  municipalités. 

Titre     PREMIER. 

Art.- PREMIER,  ce  Tous  les  offices  de  judicatura 
et  de  municipalité  y  évalués  eh  exécution  de. redit 
de  1771  ,  seront  liquidés  sur  le  prix  de  l'évaluation. 

II.  «  Les  offices  soumis  à  l'évaluation  et  noû 
évalués,  seront  liquidés  autant  qu'il  se  pourra, 
sur  loNpied  de  leur  finance  primitive  et  àupplé- 
mens  ;  et  à  défaut  de  finance,  comme  sur  le  pied 
de  même  nature  et  de  la  même  compagnie ,  dontt 
la  finance  sera  certaine. 

IIL  c<  Les  offices  non  soumis  à  l-évalution  prescrira 
par  redit  de  1771  ,  et  qui  ont  été  simplement  fixés 
en  vertu  des  ëdits  de  i^Sô  et  de  1774?  ensemble 
les  offices  de  Flandre ,  de  Hainault  et  Artois  , 
formel'ement  exceptés  de  l'exécution  de  l'édit  dé 
1771  ,  seront  liquidés  sur  le  pied  du  dernier  con- 
trat authentique  d'acquisition. 

IV.  «  Dans  le  cas  où  l'un  des  titulaires  actuels 
îe  lun  des  offices  spécifiés. article  3  ,  ne  pourroiî; 

G  a 


woéuké  «ïi  contrat  «ocbeaticpe  3'acqiiisitioii  >  m 
liquidatioa  sera  faiite  sur  le  pitid  .du  .prix  na^j^t 
d«s  offices  4^  la  Uàêmer  nature  et  de  la  iskèm^ 
compagnie,  qùi'afuroii£  été  vendus  iix  ÊiXxsavuMit 
et  dix  ans  après  l'époque  des  provisions  du  titulaice» 

y.  )3  Les  offices  de  chano^lleria  qui  n  étoient 
«asufettis  ni  à  réévaluation  »  ni  à  .la  fixation  oi-desf 
sus  énoncées  ^  seront  liquidés  .sur.  le.. pied  de  leur 
finance. 

VI.  ce  Les  premiers  pourvus  d!un  office  ,  et  ceux 
^ui  en  ont  levé  aux  parties  casueljej^  depuis  1771  ^ 
seront  rei^béursés  sur  le  pied  de  la  finance  effec- 
tivement restée  dans  le  trésor  public. 

L'article  7  a  été  afouiné. 

Vni.  ce  Seront  compris  dans  la  disposition  dea 
articles  prëcédens ,  les  greffiers  et  huissiers  audien- 
ciers  attachés  à  chaque  tribunal  supprimé ,  l'as- 
semblée se  réservant  de  statuer  sur  le  sort  des 
autres  officiers  ministériels  après  qu'elle  aura  ter- 
miné l'organisation  du  nouvel  ^rijre  judiciaire. 

IX.  ce  Les  huissiers  priséurs  ,  supprimés  par  le 
décret  du  19  juillet  dernier^  seront  remboursés  , 
conformément  à  ce  décret  et  à  ceqix  rendus  de* 
puis,  relativement  à  leurs  offices.  L'assemblée  na* 
tionale  s'occupera  d'opérer  le  reniboursement  dans 
lOKi  seul  payement 9  sll  est  possible. 

X.  ce  l4es  droits  de  mutation  ,  connus  sous  les 
noms  de  quart,  de  huitième,  douzième,  vingt- 
quatrième  denier  ^  su  vivances  et  antres  de  mém9 
nature  ,  qui  seront  justifiés  avoir  été  versés  dans 
Je  trésor  national ,  ensemble  les  frais  du  sceau  de 
Jous  les  offijces  pi-dessus  énoncés  ,  seroijit  rem- 
boursés 4  chaque  titulaire ,  mais  aucun  d'eux  nç 
pourra  prétendre  au  r^raboursei^ent  des  ajutres 
dépenses  et  de  sa  réceptipa  ;  et  il  sera  cependant 
retenu  sur  ledit  remboursement,  à  l'égard,  des 
titulaires  qui  n'ont  pas  payé  le  cjentième  danier, 
excepté  dann  les  apanages ,  le  montant  du  droit 
de  centième  denier  pour  les  années  pendaxït  les^ 
celles  ils  ne  l'ont  pas  aequitté  ^^ 


C  $i5  ) 

Une  lettre  Ae  M.  Dufresne  annoiice  une  pé^ 
lurie  extrême  dans  le  trésor  tiational ,  et  en^t-tezà- 
iant  le  rapport  du  eômité^  M.  de  la  Borde  a  fait 
endre  le' décret  qui  suit:  ' 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse 
Tescompté  s^ra  autorisée  à  remettre  au  trésor 
mblic  la  somitiede  lo  millions  en  promesses  d  aftsi^ 
;nats  y  pour  faire  partie  du  serrice  du  mois  de  sep- 
embre?^. 

Articles  additionneU. 

Art.  Ï.  «  L*asseniblée  nationale  décrète  que  les  élec- 
îurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  qui  se  tien- 
ront  tous  les  deux  ans  ,  lors  du  renouvéUement  des 
:gislatares,  resterorit  électeurs  pendant  le  cours  des  deux 
nnées,  non-seulenlef»t  pour  la  formation  des  corps  ad* 
linistratifs ,  mais  encore  pour  k  nomination  aux  placée 
e  juges  et  aux  offices  ecclésUsrtiques:. 

II.  «  Et  sur  le  doute  qui  s*est  élevé  à  l'occasion  de  la 
rochaine  forniation  des  tribunaux  ,  décrète  en  outre  ^ 
^nfprmément  aux  articles  i  et  a  du  iiixt  4  de  l'orga- 
isation  judiciaire  ,  que  les  électeurs  déjà  nommés  pour 

formation  des  corps  administratifs  ,  seront  électeurs 
:)ur  la  prochaine  formation  des  tribunaux  )^. 

Séance  du  samedi  7  septembre, 

T  I  T  R  E        I  I. 
Dettes  des  compagnies. 

AnT.  I.  «  Toutes  les  dettes  passives  des  compagnies^ 
>ntractées  par  elk^i  en  nom  collectif,  avant  Vépoque  de 
dit  de  1771 ,  seront  supportées  par  la  nation. 

II. «Les arrérages  des  rentes ,  dus  par  les  contpagnies , 
hus  avant  le  présent  décret,  seront  acquittés  par  elles, 
isi  que  par  le  passé. 

m.  «  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies,  cons^ 
uéei  par  ellè^  eu  noiii  collectif  3Ur  le  roi  ou,  sur  àa^ 
rticuliers  ,  avant  Ja  même  époque  de  1771  ,  appar- 
îndront'à  la  nation  ;  à  l'excejJtien  des  arrérages  échus. 


(5i4) 
'  fV:  ^  Les  dettes  passives ,  conKactfc» ,  un  nom  Coî- 
fcctif ,  par  les  compagnies  ^  depuis  ^[771 ,  seront  sujeciei 
à  ta  vérificatiof) ,  ei  la' nation  nen  sera. chargée  qa au- 
tant qu'il  sera  justifié  3e  leur  nécessité ,  ou  que  le  mon* 
tant  en  a  été  versé  dans  le  trésor  public  Toutes  celles 
qui,  d'après  les  règles  ci-dessus,  ne  seront  pas  recon* 
nues  légitimes  ,  seront  rejetées  sur  les  titulaires  ,  et 
réduites  sur  le  remboursement  accordé  à  chacun  d'eux. 
*  V.  <<  Si  le  même  corps  avoit  ,  depuis  1771 ,  cons- 
titué à  son  profit  quelques  dettes  actives ,  elles  se  com- 
penseront jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  dettes  pas- 
sives créées  depuis  la  même  époque ,  et  dont ,  en  exé- 
cution de  rarticle  précédent,  la  nation  n*eût  pas  été 
tenue. 

VI.  «  Si  les  dettes  actives  constituées'  avant  Tépoque 
de  1771 ,  excédoient  les  dettes  passives  contractées  avant 
la  même  époque  ,  cet  excédent  sera  ,  jusqu'à  concur- 
rence, admis  en  compensation  des  dettes  modernes^ 
dont  les  titulaires  auroient  été  sans  cela  chargés. 
'  VIL  «  Les  emprunts  faits  depuis  1771 ,  pour  éteindre 
des  dettes  antérieures  à  ladite  époque ,  seront  réputés 
dettes  anciennes ,  en  justifiant  de  cet  emploi. 

VIH.  «  S*il  étoit  néanmoins  constaté  que  la  masse 
totale  des  dettes  anciennes  et  modernes  n'excède  pas 
la  masse  tocale  de.  celles  qui  existoient  en  1771,  cllc§ 
seront  réputées  anciennes  ». 

Titre    III. 

Moyens  d'opération. 

Art.  premier.  «  Pour  faciliter  et  simplifier  le  tra- 
vail de  la  liquidation ,  là  nation  se  chargera  de  toutes 
les  dettes  anciennes  et  modernes  des  compagnies,  à 
*  l'égard  des  créanciers  seulement,  lesquels  deviendront, 
et  sont  dès-à- présent  déclarés  créanciers  de  l'état;  mais 
il  sera  fait  ensuite  déduction  à  chaque  titulaire ,  sur  le 
remboursement  à  lui  accordé,  de  sa  portion  des  dettes 
modernes,  laissées  à  la  charge  des  titulaires,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  les  articles  IV,  V,  VI,  VII  et  YHI 
du  titre  précédent.  \ 

H.  «  Dans  le  mois ,  à  compter  de  la  publication  du 


(*5i5  ) 
)rés^t  décret ,  tous  les  créai-ciers  dés  conipàgAÎès  àerost 
entis  d'envoyer  au  comité  de  judicaiure  expédiiion  em 
orme  de  leiirs  titres,  certifiée  par  le  président  et  un 
ommissaire  nommé  daps  chaque  compagnie  à  cet  effet 

III.  «  Dans  le  même  délai ,   lesdites  compagnies  eli- 
erront  audit  comité  un  tableau  des  dettes  activesvet  pas*  , 
ves  ,  certifié  et  signé   par  tous  les  liiembres  présens, 

t  une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  titres  de  créance: 
esdites  expéditions ,  délibération*  de  corps  et  autres 
:tès  y  relatifs ,  seront  pour  cette  fcis  admis  sur  li 
gnature  et  collation  du  greffier  de  chaque  compagnie* 

IV.  «  Il  sera  délivré  provisoirement  à  chaque  titulaire 
1  brevet  de  liquidation  ,   et   le  comité  de  judicâturô 

concertera   avtc  celui  des   finances ,  pour  proposer 
î  moyens  et  les  époques  dudit  remboursement. 

V.  «  Le  montant  des  provisions  ci  dessus  fixé,  ensem- 
e  les  gages  et  les  autres  émolumens  arriéres,  dus  par 
tar ,  à  l'exception  de  ceux*  qui  doivent  se  payer  dans 
cours  de  la  présente  année  _,  seront  réunis  dans  le  bre- 
t  au  capital  de  l'office,  sfauf  la  distinction  des sopimts 
cessaires  pour  acquitter  les  années  arriérées  de  cdrres- 
lîdance  auxdits  gages. 

VI.  «  L'intérêt  desdits  brevets  commencera  à  courir 
jour  où  rassemblée  aura  complété  i'organisatioii  de 

rdre  judiciaire ,  et  à  compter  de  Cf  tte  époque  jusqu'à 
jr  remplacement  effectif,  les  magistirats  supprimés  con- 
ueront  d  exercer  sans  gages  ni  autres  émolumens  quel- 
nques. 

Séance  du  8  septembre.  M.  Vernîer  a  présenté  un  projet 
décret  qui  a  été  adopté.  . 

«  L'assemblée  nationale,,  informée  que ,  dans  plusieurs 
nons  de  la  ci-dfevam  province  de  Lorraine  ;  il  a  été 
nné  aux  articles  IX,  XII,  XIII,  XVll ,  XIX  et 
tll  du  titre  II  du  décret  du  i-j  mars  dernier,  concer- 
it  les  droits  féodaux,  une  interprétation^abuisive,  et 
1  ne  tendroit  à  rien  moins  qu*à  priver  le  trésor  public 
ne  portion  notable  d'impositions  indirectes  qui  doi- 
it  s'y  verser;  convaincue  de  la  nécessité  d'étendre  à 
ire  province  les  dispositions  du  décret  rccdn  le  15 
1  dertiiet  pour  ceUc  de  H^inaultj  et  de  rappçlier  aux 
)yens  qui  Phabitent  le§  dispositions  dur^dcçret  générai 
19  juillet  suivant  ;*  ' 


*  €  À  décrété  et  décrète  que ,  jusqu'à  ce  qu*il  arit  M 
étabii  un  mode  d'impositions  uniforme  pour  touf  \t 
royaume  y  la  ci-devant  provinre  de  Lorraine  continuera 
detre  assujettie  aux  droits  qui  s*y  perçoivent  au  profit 
du  trésor  public ,  et  dont  Tabolition  n*a  paf  encorr  été 

I prononcée,  notamment  à  ceux  qui  se  lèvent  à  Nancy  sur 
es  comestibles  apportés  ^ux  marchés  par,  les  forains  i  au 
iiroit  de  taverne  ou  cabaret,  au  droit  dit  gabelle ,  ourles 
vins  et  les  autres  liqueurs  vendus  en  détail ,  aux  droits  de 
faciente  et  encavage  de  bierre ,  aux  droits  de  jauge  ;  et 
à  regard  des  droits  qui  Ont  écé  effectivement  abolis  par 
ie  décret  du  15  mars  dernier ,  ordonne  que  les  arrérages 
qui  en  étoient  dûs  aux  époques  déterminées  par  ce  décret 
pour  la  cessation  desdits  droits  >  seront  entièrement  et 
incessamment  acquittés ,  sans  que  du  non  payement  il 
puisse  résulter  aucunes  peines  ou  amendes  >  pourvu  ^né 
les  droits  arriérés  soient  acquittés  dans  le  mois  y  à  dater  , 
du  jour  de  la  publication  du  décret  ^. 

Xi'ordre  du  jour  étoit  la  suite  des  réglemcns  proposés 
lar  le  comité  ecclésiastique ,  sur  les  ordres  religieux  ci 
jes  chanoinesses  séculières.  Sur  la  rédaction  de  M  Camus, 
il  a  été  décrété  que  «  le  traitement  fixé  pour  les  reli- 
gieux par  le  décret  du  13  février  dernier,  commen- 
cera à  être  payé  au  premier  janvier  179 1  pour  i'tfntîée 
1790;  et  à  cette  époque  il  sera  fait  compte  avec  lei 
religieux ,  qui  se  présenteront  pour  recefvoir  leur  traite- 
ment ,  de  tout  ce  qu'ils  auront  reçu ,  à  compter  du 
premier  janvier  1790 ,  et  il  ne  leur  sera  remis  que  la 
somme  qui  se  trouvera  nécessaire  pour  compléter  leur 
traitement,  et  feroAr  d'aiUeurs  par  leâdits  religieux  les 
déclarations  qui  seront  prescrites  ci-après.  ATégord  de« 
religieux  vivant  habituellement  d^  quks.  et  aumônes,  et 
qui  sont  demeurés  dans  leurs  couvens>.il  sera  povfvn 
ci-après. 

C«  18  septembre  1790.  S^/ie',  Pauduommc 
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tradictbires.  Le  rep9«  et  la  liberté  me  pa.^oissea 
incompatibles  ^  il  faut  opter  ». 

Citoyens  !  vou^ne  balanoerez  pas  sans  doute  sur 
le  choix.  Une  liberté  orageuse  vou&paroltra  préfé- 
rable à  un  gouvernement  despotique ,  tranquille  à 
la  vérité  j  mais  ilont  le  repos  est  celui  de  l'anéan- 
tissement et  de  la  moit-  Ne  croyez  pas  qu'un  état 
libre  soit  celui  où  Ton  goûte  les  plaisirs  du  .luxe, 
où  l'en  s'enivre  des  Jouissauces  die  la  volupté.  Ces 

«retendus  avantages  ne  sont  que  pour  des  esclaves; 
s  les  dédommagent,  s'il  est  possible,  du  poids 
cie  leurs  chaînes.  Mais  une  nation  qui  a  eu  le  cou* 
rage  de  bri&er  ses  fers ,  qui  veut  se  gouverner  elle- 
même  ,  ne  les  achètera  jamais  au  prix  de  sa  li- 
berté. 

Français  !  ceux  qui  vous  ont  bercés  de  la  pers- 
pective d*un  avenir  trop  riant ,  vous  ont  indi^e- 
nient  trompés ,  et  vous  trompent  encore  ;  défiez* 
vous  de  leurs  promesses  mensongères.  Oui,  il  faut 
TOUS  le  dire  &aus  déguisement  ;  pour  long-temps 
la  vie  politique  de  lempire  sera  semée  dd  périls 
et  de  dangers  ;  les  orages  succéderont  aux  orales , 
et  vous  aurez  sans  cesse  à  lutter  contre  les  efforts 
que  feront  les  tyrans  pour  ramener  le  despotisme 
et  pour  ruiner  votre  constitution.  Si  vous  ne  vous 
sentez  pas  le  courage  de  soutenir  cet  état  de  yî^- 
lance  et  de  guerre  avec  vos  ennemis  ,  si  vous  pré- 
férez les  charmes  déoeVans  d'une  paix  honteuse  , 
à  la  douce  et  ineffable  satisfaction  de  maintenir 
votre  liberté ,  vous  n'êtes  pas  faits  pour  elle  ;  re- 
prenez vos  fers,  combez  la,  tête  sous  le  joug  de 
toutes  les  aristocraties,  et  résignez-vous  d'avance 
à  devenir  plus:  que  jamais  le  jouet/dd  vos  anciens 
inaitres. 

Si  donc  les  troubles  ,.  les  mouvemens  populaires 
sont  TapaDage  de  tout  gouvernemei^t  Ubra  ,  leur 
fréquence  ,  leur  multiplicité  doivent  bien  moins' 
étonner  sans  doute ,  cfans  les  circonstances  cri- 
tiques où  se  trouve  inéyitablement  un  peuple  qui 


se  constitua,  Notis  ayons  parle  dans  )3otré  pr<^4\ 
dent  numéro  des  troubles  (jai  agitent  rintërieur  da 
rc^flume;  nous  allons  jeter  un  coap  -  d'œil  rapida^. 
sur  ceux  qui  régnent  aans  l<$s  cofonies. 

La  nouvelle  de  rinsurrrction. française  ne  fut 
pas  plutôt  «rrivée  aux  lies  de  rAménqùe,  qu'elle 
excita  le  plus  vif  enthousiasîme  dans  le  cœur  dos 
feun»  créoles ,  et  parmi  ceux  cjui ,  nouvellement 
arrivés  d'Europe ,  n'étoient  pas  encore  abrutis  par 
les  mœurs  du  paj's  et  par  le  despotisme  des  gou- 
verneurs. On  prit  la  tîooarde  avec  transport  ;  on 
:îhassa  tjuelqnes  administrateurs.;  tout  le  monde 
songea  à  fa  liberté;  mais  chacun  voulut  être. iibrei 
ï  SSL  manière ,  et  exclusivement. 

Il  existoit  alors  dans  les  éolonies  dés  assemblées 
idmimsfrttives,  semblables  aux  assemblées  provins 
claies  de  France  ;  poussées  par  quelques  esprits 
remuans  qui  en  éto^ent  membres  y  elles  s'empare** 
rant  Au  gouveraement,,de  Ja  législation,  et  allè- 
rent même  jusqu'à  tenter 'de  rompre  les  liens  qui 
es  unissoientàla  métropole  en  ouvrant  leurs  ports 
mx  nations  étrangères. 

Si-tôt  que  Tassem'blée  nationale  eut  connoisjjanca 
le  ce  premier  germe  de  division  ,  elle  s'empressa 
le  le  faire,  cesser  :  prenant  pour  base  les  principes 
le  justice  et  d'équité ,  elle  xi'eut  pas  de  peine  & 
îalmer  lefferv-îscence. 

En  conséquence  ,  après  avoir  déclaré  qu  elle  n'a^^ 
oit  jfïrnr.l ,  v  *j^ndu  comprendre  les  colonies  <!ans 
a  con^.âti.u^w^  quelle  avoit  décrétée  pour  le 
oyaume,  ni^(^  arsujettir  à  ôas  loix  qui  pour- 
oient  étrejjjcSmpatlbles  avec  leurs  convenances 
^cal^  et  ji^c^V^lières  ,  elle  décréta  ,  4^.  quecha- 
ue  coîoûiet'i'çrp^t  autorisé^  à  faire  ç^naoîMe  son 
œusur  m  légîjslation  et  radministiation  qui  lui 
onvi<îuidroient  ;  a»,  que  dans  les  colonies  où  il 
xi*te  dos  assemblées  coloniales  ,  ces  assemblées 
croient  admises  à  exprimer  le  vœu  de  la  colonie*, 


et  que  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  fl'^eit' 
seroit  promptement  formé  ;  3*.  que  les  plans  pré- 
paré^ par  lesaites  assembles  ooloniales  seraient  son« 
mis  à  rassemblée  nationale  pour  être  examiàés  |' 
décrétés  par  elle,  et  présentés  k  Taoceptation  et 
&  la  sanclioiulu  roi  1 4^.  que  ces  mêmes  assemblées 
énoncer  oient  leur  vœu  sur  les  modifications  qui 
pourroient  être  apportées  au  régime  prohibitif  du 
Gômmerce  entre  les  colonies  et  la  métropole,  pour 
être ,  sur  leurs  pétitions ,  et  après  avoir  entendu 
les  représentations  dû  commerce  français ,  statué 

5ar  rassemblée  nationale  ainsi  qu'il  appartien- 
roit. 

Une  instruction  approuvée  par  le  roi  suivît  ce 
décret.  Cette  instruction  ^ontenoit  les  moyens  de 
parvenir  à  la  formation  des  assemblées  celoniales 
dans  les  colonies  où  il  n'en  existoit  pas,  et  les  bases 
générales  auxquelles  les  assemblées  coloniales  de* 
vroient  se  oonfbrmer  dans  les  plans  de  constitn* 
tîon  qu'elles  présenteroient. 

Le  décret  et  l'instruction  de  l'assemblée  nationale 
étant  parvenus  dans  les  colonies ,  ils  y  ont  produit 
des  effets  différons  suivant  les  intérêts  des  per- 
sonnes. 

Par-tout  les  esprits  ont  été  divisés  ;  les  plan- 
teurs vouloient  être  admis  seuls  à  la  représenta- 
tion coloniale,  à  l'exclusion  des  gens  de  commercel 
quiavoient  ie  mênio  droit  qu'eux.  Cependant  dans 
les  lies  ou  il  y  avoit  des  assemblées  coloniales 
formées,  elles  ont  exercé  le  pouvoir  législatif;  dans 
le«s  autreXon  a  procédé  aux  élections ,  et  les  assem- 
blées générales  ont  été  organisées. . 

Parmi  ces  assemblées ,  celles  de  la  Martinique  et 
de  Saint  Dômingue  se  sont  fait  remarquer  par 
kur  résistance  aux  décrets ,  et  à  Tinstruction  dont 
nous  venons  de  parler.  Mais  comme  les  chefs  n*ont 
pas  pu  réussir  à  avoir  ,  en  faveur  de  leurs  sinistres 
iJrojets ,  la  majorité  des  suffrages  des  blancs  ,  ils 


ifit  gagné  le«  geni  de  couleur ,  en  leur  présentant 
espérance  du  droit  de  cité  ;  ils  leur  ont  tout  pro^ 
lis  pour  les  ongacer  à  se  joindre  k  eux  et  soute- 
iir  leur  système  de  rébellion  contre  les  décrets 
le  rassemblée  nationale  ;  leur  doctrine  consistoit 

refuser  de  reconnoltre  la  souveraineté  de  cette 
ssemblée,  et  à  ne  vouloir  dépendre  Cour  la  légîs- 
ition  que  de  la  sanction  du  rqî. 

Cette  diversité  de  principes  û  produit  dans  les 
olonies  de  Saint-Don;iingue  et  de  la  Martinique 
es  effets  désastreux. 

A  Saint-Domingue  9  rassemblée  provinciale  du 
lOrd  a  demeuré  constamment  dans  les  meilleurs 
principes  ;  elle  s'est  oppo&ée  sans  relâche  aux 
pérations  de  l'assemblée  générale ,  qui  ne  tea- 
oient  à  rien  moins  qu'au  schisme  de  la  colonie 
vec  la  métropole ,  et  elle  est  parvenue  a  soutenir 
>arnii  les  colons  l'esprit  d'attachement  à  la  mère- 
latrie,  que  sans  ses  soins  on  auroît  peut- être  dé- 
ruit  sans  retour. 

L'assemblée  générale,  de  son  côté,  pour^uîvoît 
vec  fureur  les  bons  citoyens;  elle  déclaroit  cri" 
linels  de  lèse- nation  deux  membres  de  l'assem- 
lée  du  nord  ,  qui  n'avoiènt  d'autre  crime  à  ses 
eux  qoe  leur  respect  pour  les  décrets  de  l'assem- 
lëe  nationale. 

Cependant  le  gros  de  la  colonie  >  et  sUr-tout  la 
>rce  armée  ,  tenoient  louîours  pour  ces  décrets  , 
t  rassemblée  générale  a  bien  éprouvé  à  ce  sujet 
3rnbien  peu  elle  a  voit  d'inâuecce  sur  l'opinion 
es  colons. 

Le  i3 juillet,  jour  de  la  prpqlamation  d<>lacon- 
nuation  de  rassemblée  générale,  elle  a  ordonné 
•ex  'Te  Oeum,  à  chanter  le  lendemain  dans  Wgliso 
nroii>siale  de  Saint- Maro.  Ti»us  les  corps  de  la 
île,  et  celui  des  volontaires  nationaux  y  furent 
vîtes. 

pendant  la  céréjnonie ,  le   sieur  Bicon  de  la. 


(  5m  ) 

Chevalefrîe  fit  un  discours ,  dan»  lequel  il  sft  r^p»n-. 
dit  ^D  mreêtives  caatre  M-  de  Peynier  ^  gouverneur 
général  de  la  colonie;  il  £ait  par  prononoer  le  ser- 
Btest'  d)étre  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  y  au  roi 
et  à  la  partie  française  de  Saint  -  Domingue.  Le» 
Tolontaires  re/usèrent  de  répéter  ce  serment  j  ils 
povrssèrent  Ébs  cris  de  vive  le  roi ,  et  l'assemblée 
nationale,  et  prêtèrent  le  serment  civique  de  tou» 
le-*  Français.  L'assemblée ,  désespérée  du  mauvais 
succès  de  ses  tentatives  ,  a  cassé  par  un  décret 
les  volontaires  nationaux;  mais  pour  cela  ,  ceux- 
CTÎ  n'ont  pas  mis  bas  les  armes. 

Ses  partisans  s'attroupèrent  pour  causer  une 
sédition  y  mais  M.  de  Peynier  envoya  ^  le  3i 
fwillet,  une  compagnie  de  grenadiers,  avec  deux 
officiers  à  la  tête,  pour  les  mettre  à  la  raison-  Ils 
répondirent  à  la  sommation  qu'on  leur  fît  de  sa 
retirer,  par  une  décharge  de  mousqueterie.  Le 
rommanoànt  des  grenadiers  fit  tirer  à  poudre  pour 
intiafiider  les  rebelles.  Cotte  décharge  hit  ripostée 
par  une  seconde  à  balles.  Alors  le  combat  s'en- 
gagea ;  les  volontaires  se  joignirent  à  la  trompe  de 
li^ne ,  et  il  y  eut  beaucoup  de  monde  de  tué. 

Dans  ces  circonstances ,.  l'équipnge  du  vaisseau, 
le  Léopard ,  gagné  par  te  comité  colonial  du  Port- 
aiT-Prince,  cassa  son  capitaine,  M.  delà  Galisson- 
nière ,  en  nomma  un  autre^  et  partit  pour  la  France  , 
emportant  avec  lui  les  membres  de  l'assemblée 
générale  y  auteurs  de  tous  les  troubles  qui  affli- 
gcoient  là  colonie. 

A  la  Martinique ,  les  troubles  eurent  les  mêmes 
causes  qu'à  Saint-Domingue.  C'étoit  la  même  divî- 
«ion  entre  les  planteurs  et  les  négocians.  Les  pre- 
miers avoient  armé  les  gens  de  couleur  contre  les 
blancs  qui  s'opposoient^  leurs  desseins.  Il  y  eut 
quftltqnes  rixes  particulières,  et  les  mulâtres  ayant, 
è  finstigation  des  boul;e-feux  de  l'assemblée  colo- 
niale,  excité  une  sédition,  dont  plusieurs  furent 
victimes,  elle  pi^ofita  de  la  circonstance  pour  acca- 
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1er  la  munîoîpalité  de  Saint  -  Pierre,  réunie  mvan 
lëgocisns  de  cette yilie.  ElU  sollicita  M.  de  Damas, 
ouverncur  général  de  la  colonie,  de  faire  mar- 
her  des  troupes  à  Saint-Pierre.  M*  de  Damas  sa 
endit  à  la  réquisition  de  lessemblëe  coloniale  ; 
i  arriva  avec  des  canons,  entra  dan»  la  ville,  les 
[f  braquer  contre  l'hôtel  de  ville  ^  0t  emmena  pri* 
onniers  au  Fort-iRoyal  plusieurs  habitans  ,  tous 
nnemis  du  comité  colonial ,  et  très  •  attachés  à 
i  constitution firançaise»  L  assemblée  coloniale  jouit 
e  sa  victoire;  elle  a  chassé  tous  les.  patiiotes,  et 
otamment  M.  Foulon  ,  l'intendant,  administra- 
?ur  plein  de  vertus^,  et  chéri  de  toute  la  colonie. 
Tel  est  en  peu  de  mots  l'état  actuel  de  nos  iles« 
le .  tableau  que  nous  venons  d'en  faire ,  prouve 
ue,  malgréles  intrigues  do  quelques  hommes  per* 
us  de  dettes  et  de  crimes,  qui  après  s'être  montrés 
^publicains  dans  le  commencemont  do*la  révola- 
on ,  sont  devenus  royalistes  outrés  depuis  le  mois 
0  mars  dernier,  la  majorité  des  colons  est  exuyorm 
ans  les  meilleurs  principes,  c'est-à-dire,  pleine 
attachement  pour  la  mère-patrie. 

Ge  n'est  pas  aependant  que  nous  pensions  quai 
s  patriotes  des  colonies  soient  encore  au  niv«aa 
3s  principes  dp  la  révolution  firançaise.  Toua  veu- 
nt  la  liberté  pour  eux;  mais  ils  refusent  le  droit 
3  oité  aux  gens  de  couleur;  mais  ils  veulent  per*- 
ituer  l'esclarage  et  la  traite  des  nègres.  A  la 
krité ,  les  aristocrates  onjD  mis  dans  leur  part;  les 
ixis  de  couleur;  mais  il»  s'en  servoient  seulement 
>ur  opprimer  les  amis  de  la  constitution,  bien 
solus  de  les  laisser  ensuite  dans  le  mépris,  et 
agraver  leurs  fers  lorsqu'ils   croiroient  pouvoir 

passer  d'eux. 

Quant  à  la  traite  et  à  resclavago  des  nègres , 
»  gouvernemem  à^  l'Europe  i^uront  beau  résister 
IX  oris  de  la  philosophie ,  aux  principes  de  liberlé 
liverselle  qui  germent  et  se  propagent  parmi  les 
itions.  Qu'ils  apprenent  que  co  n'sK  -  pu&ai«^  ea 
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ymia  îpat*èaa.  ntcmtré  la  vérité  aux  ]^0iij>le$  ;  qvte  rim* 
{mlaioa  une  fois  donnée,  il  faudra  absolument  céder 
«11  torrent  qui  dbit  entraîner  les  anciens  abus,  et 
fpiB  le  nouvel  ordre  de  ehoses  s'élèvera  nial'gré 
toutes  le»  précautions  qu'on  prend  pour  en  retarder 
l^^tabtistement.  Oui  !  nous  osons  le  prédire  a,vea 
confiance  y  un  temp^  viendra  y  et  le  jour  n'est  pas 
loin ,  où  Ton  verra  un  Africsain ,  à  tété  orépue ,  sans 
Autre  reeommandatien  que  son  bon  sens  et  ses 
vertus,  venir  particmer  à  la  législation  dans  to 
sein  4»  nos  assemblées  nationales  (i)^ 

Affaire  de  Brésj^ 

•  Lm'sque  dans  une  nation  les  esprits  tendent 
fortement  vers  la  liberté ,  ceux  ^ui  tiennent  aux 
anciens  aims  ^  ceux  qui  réi^istent  aveo  le  plus  d'opi^ 
niâtrété  à  l'impulsion  générale  ,  se  couvrent  au»- 
daeieusement  du  masque  du  patriotisme  pour  d4^ 
fuiser  leurs  criminelle^  ilitenti'ans. 

•  G'e^t  le  parti  que  prennent  aujourd'hui  les  aris* 
toorates  les  plus  invétérés  ;  par-tout  ils  af£obent 
des  prinoipes  apparens  de  liberté;  c'est  M  nom 
de  cette  liberté  qu'ils  trompent  les  peuples  ;  c  esC 
en  son*  nom  qu'ils  Tes  soulèvent  contre  ie^  décréta 
de  l'assemblée  nationale. 

Sitét  que  le  vaisseau  le  Léopard  eût  débarqué 
à  Brest  les  9o  membres  de  rassemblée  généiale 
de  la  partie  française  die  Saint-Domingue,  l équi- 
page répandit  bientôt  parmi  les  matelots  de  le^ 
éàd.e  l'esprit  d'insurrection.  La  contagion  se  oôm-» 
muniqua  même  avec  d'autazit  phis  de  facilité,  qu'ils 
Atoient.à   peine  remis  des   mouv'emens  qu'a  voie 


(t)  Noas  donnerons  dans  un  de  nos  prochains  numéros, 
une  dissertation  sur  les  rapports  de  légistatibn  et  de 
commerce  qui  doivent  ejcister  entre  la  métropole  et 
les  «ylonjks.. 

èvoités 


excités  la  publication  du  nouveau  code  pënal  de  la 
marine.  '         '    .' 

Le  genre  de  punition  qui  les  aVôit  révoltés ,  étolt 
['application  des  fers  ,  avec  un  anneau  au  pied  , 
et  d'un  anneau  arec  une  petite  chatn^  traînante. 

Le  6  de  ce  mois^  le  méeontentement  se  déclara 
ï  bord  du  navire  V America  ;  il  se  communiqua  en- 
mite  au  vaisseau  commandant;  et  delà  à  plusleùr» 
i^aisseaui  de  l'escadre. 

Une  partie  de  l'équipage  s  empara  des  chaloupé» 
)our  se  rendre  à  terre,  et  se  porta,  au  aûiubra 
!e  i5oo  bommes;,  à  la  maison  commune^,  pour  jf 
aire  ses  réclamations. 

Cette  démarche  tumultueuse  alarma  la  muni* 
Ipalité  ;  elle  se  hâta  de  requérir  les  deux,  corn- 
riandans  des  troupes  de  terre  eit  de  mer  de  mettra 
ur  pied  leurs  soldats,  pour  prévenir  le  désordre. 

Mais  tant  de  précaution  devint  inutile,  par  k 
ocilitë  des  matelots  >  qui  se  rendirent  sans  peina 
ux  représentations  des  officiers  municipaux  ,  et 
onviorem  bonnement  de  Tirrégularité  de  leurs 
rooëdés. 

On  leur  fit  une  nouvelle  lecture  du  code  pénal , 
vec  les  explications  qui  parurent  convenable*. 
lors  leur  inquiétude  diminua  peu  .à  peu;  mais  ils 
[soient  toujours  qu'ils  ne  s'aocoutumeroient  jamais 

souffrir  la  peine  de  l'anneau  au  pied  et  de  la 
lalne  traînante.  Ils  y  trou  voient  un  avilissement 
[Supportable  par  la  comparaison  avec  la  chaîne 
?s  galériens ,  et  l'annaau  que  portent  les  galériens 
utionnés. 

Las  officiers  municipaux  promirent  qu'ils  engà- 
roient  le  général  à  faire  passer  les  représenta- 
yns  des  matelots  à  rassemblée  nationale.  Sur  cette 
osn^9^^^  >,  ceux-ci  retournèrent  tous  à  bord  très- 
iaiblement,  et  sans  avoir  cammis  le  moindre  excès. 

Cependant  M.  Albert  de  Rioms,  effrayé  d^s 
îces  Ab  cette  espèce  d'insurrection ,  écrivit  ato 
^o.   63.  B 
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ministre  de  )a  marine  que ,  pdur  en  prérenir  une 
seconde ,  il  falloit  nécessairement  ou  désarmer 
l'escadre,  ou  bien  envoyer  à  Brest  deux  députés 
de  rassemblée  nationale  pour  recevoir  les  plaintes' 
des  matelots ,  et  recevoir  leur  engagement  indivi- 
duel  d'obéir  à  la  loi. 

L'assemblée  nationale  n'a  point  goûté  cette  pro- 
position. Elle  a  senti  que  des  matelots  français , 
égarés  par  la  voix  de  1  donneur ,  trouvoient  leur 
excuse  dans  le  motif  qui  les  avoit  fait  agir,  et  qu'il 
étoit  im politique  et  barbare  de  les  licencier  pour 
une  faute  aussi  pardonnable ,  enfin,  qu'il  étoit  inu- 
tile d  envoyer  des  commissaires. 

Elle  déclara  donc  qu'il  n'y  avoit  Leu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Albert  de  Rioms.  Quant 
au  fond  de  l'affaire ,  ellô  prononça  qu'elle  vouloît 
bien  oublier  les  torts  de  la  partie  des  matelots  de 
Brest  qui  a  quitté  Tescadre  sans  la  permission  de 
-ses  chefs»  Qu'en  rappelant  l'usage  de  la  liane 
suivi  de  tout  temps  dans  la  marine  de  l'Europe , 
elle  avoit  voulu  sur- tout  en  prévenir  l'abus;  qu'en 
créant  la  peine  de  l'anneau  et  de  la  petite  chaîne, 
elle  a  eu  pour  unique  objet  de  substituer  à  la  peine 
douloureuse  et  malsaine' des  fer»  sur  le  pont,  et 
du  retranchement  de  vin  pendant  une  longue  suite 
de  jours ,  une  peine  douce  et  légère ,  et  qui ,  rangée 
dans  la  classe  des  peines  de  discipline^  ne  peut 
être  regardée  comme  infamante ,  ni  faire  supposer 
aucune  similitude  entre  de  yils  criminels,  et  1  utile 
et  honorable  classe  des  matelot»  français,  etc. 

Ce  décret  fut  très-bien  reçu  par  les  matelot.^  ; 
le  calme  fut  parfaitement  rétabli,  et  sans  doute 
qu'il  auroit  duré  long -temps  sans  l'arrivée  des 
aristocrates  de  Saint-Domingue.  * 

A  leur  débarquement,  ils  font  adroitement  semer 
)e  bruit  que  leur  patriotisme  leur  avoit  valu  les 
persécutions  de  M.  de  Peynier ,  gouverneur  général 
pe  la  Colonie ,  et  que  pour  fuir  ses  persécutions , 
.ils  «voient  été  obligés  de  se  réfugier  dans  les  brms 
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de  la  mère- patrie.  lis  répandent  que  l'assemblée 
générale  de  la  Colonie,  dont  ils  sont  membres ,  a 
été  insultée  par  les  ennemis  de  la  liberté,  que  le 
gouverneur  lui-même,  au  moment  de  leur  départ, 
se  préparoit  à  faire  tirer  à  boulets  rouges  sur  le 
vaisseau  qui  les  a  amenés. 

Cette  idée  de  péril,  par  rapport  à  des  g^ns  qui  se 
disoieht  patriotes,  a  trompe,  séduit  jusqu'à  la 
société  des  amis  de  )a  constitution  de  Brest.  La 
municipalité  les  reçut  aveo  distinction ,  i!s  furent 
logés  chez  les  citoyens ,  qui  se  disputoient  Thon- 
neur  de  les  recevoir  et  de  les  fêter.  - 

En  même  temps  on  fait  circuler  dans  tous  les 
vaisseaux  de  Tescadre,  que  M.  de  Marigny,  major  - 
général  de  la  marine,  devoit  se  faire  enroyer  à 
Saint'-Domîngué ,  pour  mettre  à  la  raison  et  tailler 
en  pièces  les  partisans  de  rassemblée  générale  de 
la  Colonie, 

Ce  propos  incendiaire,  faussement  attribué  à 
M.  de  Marigny,  devient  le  signal  de  la  rcbfîllion. 

Un  matelot  diu  vaisseau  le  Léopard  se  rend 
à  bord  du  patriote  ;  là  il  se  répand  en  propos  inju- 
rieux contre  M.  d'£ntrecastreaux ,  commandant 
du  vaisseau,  qui  le  renvoya  cuver  son  vin. 

Alors  tout  l'équipage  crut  au'on  vouloit  punir 
sévèrement  le  matelot  ;  et  il  ait  hautement  qu'il 
ne  le  souffriroit  pas.  Comme  on  rappeloit  aux 
insubordonnés  le  serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance qu'ils  avoient  prêté,  ils  répondirent ,  .J//-o;? , 
qu'ils  n  avoient  point  fait  de  sermeiit,  qu'ils  étoient 
<es  plus  forts  et  qu'ils  feroientJa  loi.  Un  matelot 
3e  1  équipage  du  patriote  a  crié  à  œlui  qui  con- 
luisoit  le  canot  où  étoit  M.  Albert  de  Hioms,  pour 
»e  rendre  ,à  terre ,  fais  chavirer  le  canot, 

Pour  se  venger  de  M.  de  Marigny,  le$  ra/itelots 
iont  allés  pendiant  la  nuit  planter  une  potencfi  à 
ta  porte.  Elle  a  été  déplacée  le  lendemain  suns  le 
ri  oindre  tumulte. 

*   Ba 
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L  assemblée' X2fttioûâle|  pour  faire  oesser  le  dé* 
sordre  9  a  rendu  le  d&cret  qui  suit  ;  <<  Que  le  roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  .1^.  pour  faîre^ 
poursuivre  et  Juger  suivant  les  formes  légales ,  les 

Frincipaux  auteurs  ^e  Imsurrectton^  et  ceux  de 
insulte  faite  au  sieur  d,e  Marignj,  major  général 
de  la  marine  39. 

s""*  <c  Pour  faire  désarmer  le  navire  le  Léopard, 
et  eu  congédier  l'équipage ,  en  envoyant  ceux  qui 
le  composent  dans  leurs  quartiers  respectifs ,  en 
onjoignant  au^  officiers  de. rester  dans.leur  dépar- 
tement w.         . 

.  So-  ce  Pour  faire  sortir  de  Brest,  dans  le  plus  court 
délai ,  et  transférer  dans  les  lieux  qui  lui  paroitront 
convenables,  les  individus  appartenons  au  régi- 
ment du  Port-au-Prince,  arrivés  à  bord  dudit 
vaisseau  «. 

u  Décrète  que  les  cî-devânt  membres  de  lassem* 
blée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  ceux  du  comité  provincial  de  louest 
de  ladite  colonie,  et  le  sieur  Santo-Domingo , 
arrivé  à  Brest,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard, 
ise  rendront  à  la  suite  de  l'assemblée  nationale, 
immédiatement  après  la  notification  du  présent 
décret  ••  etc  >>. 

ce  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  nom- 
mer deux  commissaires  civiU ,  lesquels  seront  anto*^ 
risés  à  s'adjoindre  deux  meml^res  de  la  municipalité 
de  Brest,' tant  pour  l'exécution  du  présent  décret 
que  pou  F  aviser  aux  mesures  ultérieures  qui  pour- 
roient  être  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
discîpliiie  et  subordination  dans  l'escadre,  et  de 
Tordre  dans  la  ville  de  Brest';  à  l'effet  de. quoi, 
tous  les  agens  de  la  force  publique  sevont  tenus 
d'obéir  à  leur  réquisition  ». 

Avant  toute  réflexion  sur  ce  décret,  nous  con- 
venons d'abovd  que,  d'après  les  faits  que  nous  avons 
j^pportés ,  l'assemblée  eénéfale  de  Saint-Domingue 
peut  étrç  soupçonnée  oç  1^  sédition  ^i  n  en  He» 
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ord  du  patriote  I  et  qui  parolt  être  Teffet  de  la 
nmunication  ayeo  le  Léopard.  C'est  elle  qui 
ait  rérolter  l'équipage  de  ce  vaisseau  dans  la 
e  du  Port-au-Prince  contre  son  capitaine;  c'est 
I  qui  Ta  amené  en  France  en  état  d'insubor- 
ation. 

»lais  est-ce  là  la  seule  cause  de  la  rébellion  ? 
'  en  a-l;-ilpas  de  plus  directes,  de  plus  réelles, 
Lt  on  ne  parle  pas?  Un  équipage,  une  troupe 
3mines  quelconque  ne  se  révolte  pas  sur  parole , 
lut  des  sujets  de  mécontentement  ;  car  jamais 
ne  parvient  à  inspirer  aux  autres  que  les  pas* 
is,  les  mouvemens  dont  ils' ont  eux-mêmes  le 
ne  dans  le  cœur. 

•es  classes  de  la  marine  française ,  comme  toutes 
ds  du  peuple  9  ayeient  à  se  plaindre  du  régime 
ressif  qui  pesoit  sur  elles.  Les  matelots  étoiêniî 
)lument  esclaves ,  et  l'armée  de  terre,  si  mal 
tée  sans  doute ,  étoit  gouvernée  avec  douceur , 
comparaison  des  troupes  de  mer.  S'ils  sont 
es  paisibles  plus  long- temps  que  les  autres  corps 
armée,  c'est  que  le  genre  de  vie  qu'ils  mènent, 
tenoit  à  uiie  plus  grande  distance,  des  idées 
velles.  Aujourd'hui  que  les  circonstances  d'une 
on  plus  continue  sur  nos  côtes,  et  d'un  com* 
ce  plus  habituel  avec  le  reste  des  citoyens  , 
^approche  d  avantage  des  grands  principes  de 
évolution,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient 
L  l'impulsion  générale^  et  qu'ils  aient  enfin  songé 
couer  leurs  chaînes. 

en  n'étoit  plus  juste  que  leurs  réclamaticos 
la  peine  des  fers  àt^ec  un  anneau  au  pied , 
l*un  anneau  simple  avec  ia  chaîne  traînante^ 
EBsoit  que  cette  peine  les  assimilât  extérieu- 
3nt  avec  les  forçats,  pour  qu'elle  leur  parût. 
3portable.  L'assemblée  narioiialo  anra  beAu 
éter,  dans  une  belle  proclamatroa ,  qu'une  pa- 
?  punition  ne  doit  îrien  avoir  d'infamant,  parce 
a  faute  qui  y  donne  lieu  n'est  point  un  crime  ^ 
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Il  est  impossible  que  les  cœurs  vertueux  et  sen- 
sibles n  ayent  pas  partagé  leurs  regrets  entre  les 
Tictimes  de  la  loi,  et  colles  de  lamour  de  lapa- 
trie. 

M.  de  la  Fayette ,  cet  homme  pour  qui  la  na- 
tion a  tout  fait  9  et  qui  n*a  rien  fait  pour  la  ns- 
tion,  n'a  pa.<;  du  être  satisfait  de  Taccueil  que  lui 
m  fait  le  peuple  lé  jour  de  la  cërémonie.  On  écoit 
en  silence  sur  son  passage  j  et  les  yeux  des  spec- 
#  tateurs,  £xés  sur  lui,  sembloient  l'accuser  de  tous 
'l^s  maux  sur  lesquels  ils  étoient  venus  pleurer  au 
Champ  de  la  Fédération.  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous 
ne  voyons  pas ,  sans  une  bien  vive  satisfaction , 
que  les  esprits  ont  singulièrement  changé  sur 
1  affai<^  de  Nancy  ;  et  en  calculant  d'après  les  pro- 
babilités, il  ne  seroit  pas  téméraire  d'assurer  que 
dans  très-peu  de  temps  les  Parisiens  feront  l'étogs 
funèbre  du  régiment  de  Château- Vieux. 
'  Nous  terminerons  cet  article  par  la  courte 
harangue  d'un  patriote ,  prononcée  le  jour  de  la 
fête  sur  le  cercueil  de  M.  Loustalot. 

(c  Ombre  clière  à  tous  les  cœurs  patriotes  ! 
»  en  quittant  cette  vallée  de  misères  pour  te  ren- 
»  dre  dans  le  sein  de  l'Eternel ,  va  dire  à  nos  frères 
3)  des  régîmens  du  Roi  et  de  Château-Vieux  qu'il 
3)  leur  reste  encore  des  amis  qui  pleurent  sur  leur 
»  sort ,  et  que  leur  sang  sera  vengé  ». 


M.  Loustalot  ^  notre  ami ,  et  l'un  de  nos  plus 
'estimables  colaborateurs  ,  vient  de  terminer  ^a 
carrière.  Il  a  été  enlevé  à  la  patrie  et  aux  lettres, 
'à  l'âge  de  28  ans,  emportant  les  regrets  de  tous 
les  véritables  amis  de  là  liberté.  Nos  lecteurs  s'ap- 
'  percevront  aisément  que  notre  Journal  n*a  pas 
changé  de  principes;  nous  pouvons  les  assurer  qu'ils 
nous  rétrouveront  toujours  tels  que  nous  étions  du 
vivant  de  celui  que  nous  pleurons  aujourd'hui. 
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Trames  ministérielles.  Complot  pour  enlever  le  rois 

Qui  ne  connolt  le  groupe  célèbre  de  Laocqon  ? 
I^uelle  ame  endurcie  ne  frissonne  pas  d'horreur  à 
aspect  d'un  malheureux  père ,  enlacé  avec  se» 
leux  fils  par  les  nœuds  inextricables  .^es  serpans 
Lchamés  sur  leuf  proie  ?  Citoyens ,  cette  saisissante 
mage  est  celle  de  la  patrio  environnée  de  pièges , 
M  déchirée  sans  relâche  par  des  ministres  tor- 
ueux  et  avides  de  son  sang.  C'est  celle  des  pj^^ 
:riotes  ses  enfans  y  ^'ils  brûlent  d'immoler  jusque 
lans  ses  bras. 

Et  comment ,.  k  moins  d'un  profond  aveugle- 
nènt,  ne  pas  voir  les  calamités  prêtes  à  fondre 
ur  la  république  ?  Comment  ne  pas  être  frappé  de 
a  scandaleuse  persévérance  qu'ils  mettent  à  suivre. 
Bur  plan  de  contre-révolution?  Elle  est  au  moment 
L'éclater.  Huit  jours,  demain,  oui,  denjain  peut- 
tre ,  il  ne  sera  plus  temps.  A  quoi  tieni-ii  que 
ï  guerre  civile  n'embrase  la  capitale ,  et  que  cete 
ive  de  sang  vomie  dans  la  Lorraine  par  le  vot' an 
le  l'aristocratie  y  ne  vienne  se  grossir  du  sang  des 
'arisiens  ?  Ignore-ton  la  multiplicité  des  ressorts 
nis  en  jeu  par  les  ininistres  ,  dignes  appuis  du 
espotis^ne?  Qui  n'a  pas  frémi  de  leurs  nombreux 
ttentats  ? 

L'un  (  la  Tourdu'Pin)  d'intelligence  avec  tous 
js  états  major^s,  dans  la  seule  vue  de  recomposek* 
armée ,  non  avec  des  citoyens,  mais  avec  des  bour- 
beux ^  ^ïvenAes machines  k  assassinats,  fait  courber 
)S  soldats  patriotes  sous  le  poids  des  vexations 
rbitraires  ;  irrite  à  dessein  leur  fureur  en  infligeant 
3s  chàtimens  ignomi!nieux  à  ceux  qui ,  conformé- 
lent;  aux  décrets,  répètent  les  sommes  qui  leur 
>nt  dues^  armelrégimens  contre  régimens  ,  ci-* 
yensoontre  citoyens ,  parens, contre  paren-;,  dans 
espoir  coupable  de  relever  le,  trône  du  despotisn^e 
ir  les  ruinas  ^e  la.  constitution.  Le  décret  du  16 
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ftoùt ,  qu'on  peut  regarder  comme  le  son  de  la 
cloche  qui  a  donné  le  signal  de  la  Saint-Barthétefrii 
de  N^tncy ,  n'est  dû  qu'aux  rapports  imposteurs, 
et  aux  frayeurs  hypocrites  par  lesquelles  ,  de  con- 
cert avec  les  Emery  et  lès  Prugnon,  ses  dignes 
organes ,  il  a  ë^aré  l'assemblée  nations ie  froide- 
ment cruelle.  D  un  bout  de  la  France  à  Tautre,  la 
fermentation  produite  dans  les  troupes  de  ligne  est 
son  ouvrage ,  et  il  s'en  promet  un  succès  affreux. 

^  Un  autre  ,  chef  de  da  justice  saris  équité ,  Fran- 
çais sans  civisme»  se  fait  un  jeu  sacrilège  de  retarder 
Jl^endant  des  mois  entiers  l'envoi  des  décrets  ,  dont 
la  connoissance  attacheroit  par  des  liens  indisso- 
lubles le  peuple  à  la  constitution. 

Grâce  à  lui  et  à  la  Tourdu-Pin  ,  les  armées 
étrangères  se  présentent  ;  les  frontières  sont  dé- 
gamies  de»  troupes  y  les  municipalités  manquent 
d'armes ,  et  les  places  fortes  sont  toutes  à  la  afspo- 
sition  de  comniandans .  dont  les  bras,  les  baîon- 
tiettes  et  les  canons  sont  vendus^  à  Taristocratie. 
I^e  garde  des  sceaux  est  encore  Farc-boutant  des 
ifobinacrates  ;  il  refuse  de  réciter  aux  parlemèns 
les  prières  dés  agonisans,  et  leur  prédit  qu'ils  vont 
ressusciter  comme  le  Lazare.  II  les  flatte  même 
de  leur  rentrée  au  mois  d'octobre.  Sa  prophétie 
ne  peut  être  fondée  que  sur  l'attente  d*un  boule- 
versement total  des"  loix  nouvelles  qui  régissent 
l'emph^e.  Il  se  flatte  donc  d'une  très  -  prochaine 
contre-révolution. 

Lés  mains  de  la  Luzerne  sont-elles  plus  pures ,  et 
oudissent-elles  moins  de  trames  contre  la  liberté? 
Jugez-en,  citoyens.  Au  mépris  des  dénonciations 
dont  nos  colonies  ont  mille  fois  charbonné  sont  front, 
il  trat^aillela  marine  dans  le  même  sens, que  la  Tour- 
du-Pin  travaille  les  troupes  de  jigne.  Diviser  pour 
régner:  mêmes  principes  ,  méi^ie  marche.  Il  a  pris 
^oin  de  faire  germer  dans  les  classes  inférieures 
des  semences  de  discorde  et  d'une  insurrection 
légitime  p  afin  d'obtenir ,  de  son  côté ,  un  décret 


qm ,  armant  les  officiers  comman(Tans  d'une  au- 
torité sans  bornes  9  imposât  aux  subalternes  une 
obéis>ance  servile  et  enchaînât  leur  patriotisme, 
pour  qu'une  fois  remis  sous  le  joug  de  la  plus  sévère 
discipline ,  et  lé  service  étant  assuré ,  1  armement 
qu'on  prépare  puisse  enfin ,  sur  les  côtes  de  1^ 
France,  au  moment  com'enu  cù  elle  sera  attaquée 
de  toutes  parts,  et  en  combustion  dans  Tintérieur, 
puisse  favoriser  l'exécutloa  des  complots  mîn  sté- 
riels.  En  conséquenôe,  il  ftut  s'attendre  au  decr^ 
le  plus  rigoureux  contre  les  fpaCelots;  d«'cr  t.qu'on 
obtiendra,  suivant  l'usage,  à  une  séance  du  soir. 
à  moins  que  les  deux  membres  de  la  municipalité 
patriote  de  Brest  n'éclairent  enfi^i  rassemblée  na- 
tionale sur  l'innocence  des  matelots,  Tinsolerice 
des  officiers 9  «la  perversité  d^s  ministres  ,  et  ne 
préviennent  la  précipitation ,  hélas  !  quelquefois  sî 
fata:le)  de  ses  Jugemens. 

Mais  celui  qui  tient  dans  sa  main  le  peloton  de 
toutes  les  trames ,  le  chef  reconnu  et  Tame  de  toù-* 
:ûs  les  conspirations  anti-natioliales ,  c'est  M.  Gui- 
f/iard  Saini-Priestf  qui  a  fait  à  Constant! nople  un  si 
ong  cours  de  despotisme.  Déjà  la  démarche  avouée 
)ar  Fai'erasj,  qui,  le  5  octobre,  alla  luidemandei: 
les  chevaux  de  maÎA  du  roi.,  pour  monter  une 
roupe  de  cavalerie >  sous, le  prétexte  de  garanti» 
e  château  de  toute  invasion ,  mais  dont  l'unique 
•bjet  étoit  de  protéger,  avec  les  gardes  du  corps, 
i  fuite  du  roi  et  de  la  famile  royale  ;  cette  dé* 
narche ,  sur  laquelle  M.  Guignard  s'est  expliqué 
'une  manière  si  louche ,  prouve  que  >  dès  cette 
poque  ,  il  trempoit  dans  le  complot  qui  entrai* 
oit  Louis  XVI  à  Metz ,  et  qui  le  plaçoit  k  la. 
àte  d'une  armée;  projet  qui,  s'il  eut  eu  son  exé- 
jtion ,  auroit  peut-être  anéanti  pour  toujours  la 
berté  à  son  berceau ,  et  la  constitution  à  peine 
iauchée.  M.  Guignard  est  donc  un  assez  vieux 
riminel  de  lèse-nation  !  mais  sa.  complicité  .avea 
onne-Savardin  n'a  plu»  laissé  a^ucun  doute  :  le 


voîlà  reconnu ,  à  la  face  de  la  terre  entière,  pour 
un  compiiatpur  au  premier  chef.  Son  mémoire  f 
sorti  de  la  fo'ge  de  Tavocat  Je  Sèze,  n*apa$méma 
rëussi  à  plâtrer  ses  forfaits,  et  n*a  séduit  personne. 
Lo  coniiîé  dos  recherches  vient  de  le  foudroyer. 
Il  ré.  ulte  du  travail  de  M.  Ganran  deCoulon,  qu# 
Farcjr ,  avec  lequel  honne-  Savardin  avoît  d©  si 
étroites  relations  ,  est  biea  décidément  M.  Gwi'- 
gnard'y  il  n'y  a  plus  moyen  de  s'en -dédire  :  il  est 
évident  aussi  que  tortue  -  Sa{>ardin  étoit  TageAt 
des  contre  révolutionnaires  \  et  qu'il  rendoit  compte 
de  tout  à  M.  Guignard  ,  qui  parloit  fièrement 
de  mettre  la  chf  sous  la  porte.  Qu'il  vante  à  pré- 
sent son  patriotisme,  son  attachement  à  la  révo- 
lution! r^  est  il  pas  dénoncé  au  châtelet  comme 
criminel  de  lèse  nation  ?  Les  charges  manquent- 
elles  contre  lui?  De  quel  front  ce  conspirateur  ose- 
t-il  encore  parollre  au  conseil,  et  souiller  les  mar- 
ches du  trône?  Comment  est -il  possible  que  ce 
restaurateur,  en  idée,  du  despotisme  le  plus  féroce , 
jouisse  d8  l'intime  confiance  du  restaurateur  de  id 
Hier  té  ?  Le  roi  est  actuellement  trompé  ;  mais  s'il 
ne  rétoit  pas  \  si ,  connoissant  les  dénonciations 
entassées  contre  .«on  ministre,  ilconservoitprèsde 
sa  personne  cette  peste  publique,  ce  seroit  lui 
k  son  tour  qui ,  par-là  seul ,  se  rendroit  coupable 
ducrimedelèse  nation,  et  l'opinion  publique iroit 
l'atteindre  jusque  sur  son  trône.  Nous  Tavons 
déj'à  dit:  ou  M.  GuJgnard  e^t  coupable,  ou  il  ne 
l'est  pas  ;  s'il  l'est ,  le  roi  doit  à  l'instant  le  chas- 
ser de  sa  présence ,  et  le  livrer  aux  tribunaux  : 
s'il  ne  l'est  pas  ,  au  moins  doit-il  être  suspendu  de 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ilse'soit  lavé  de  tout 
reproche.  Il  est  contre  toute  pudeur  et  toute 
convenance  ,  qu'un  homme  accusé  de  trahir  la  na- 
tion ,  continue  de  gérer  les  affaires  de  cette  même 
nation. 

Guignards,  tout  à  gagner  à  la  contre-révolu- 
tion y  puisqu'il  dérobe  sa  tête  à  l'échafaud ,  et  il 
A  tout  à  perdre  si  elle  n'a  pas  lieu;  Pour  éviter  de 
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ppllce ,  il  est  s«til  capable  de  la  faire  éclater  :  loi 
ul  e.«t  plus  à-craindre  que  les  autres  niinistres 
semble,  C'e^t  le  ch-f  dej»  jpunuqucs  noirs  ,5  la 
md  vi  îr,. vieil/i  flans  les  intrigues  du  sérail; 
fin,  c  est  Gi/iff nord  écornât  ;  et  coTnme  ce  der- 
3r,  il  dit  saijs  doute,  en  tiîant  du  fourrfcau  60ii 
uid  damas  : 

Le  peuple,  je  le  sais,  s,  demandé  ma  tête; 

fe  ne  m'exp'iqiie  po*nr  ;  pt ut  être  avant  ce  temps 

h  saurai  l'occuper  de  soins  plus  importans. 

il  tient  parole ,  en  pressant  nuit  et  jour  le  roi 
partir.  Depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  (c'est 

Dubois  de  Cra n ce  qnl  en  lait  la  renaarquô  dans 
î  Adresse  à  ses  commettainsQ  une  échelle  de  trou- 
i  est  toujours  postée  tur  le  ctiemin  de  Paris  et  de 
ïtz.  Le  roi  flotte  dans  la  plus  cruelle  incertude  ; 

fatigue, ses  oreilles,  on  einpoisoùna  son  cœur 
calomnies  aussi  absurdes  qu'atroces  contre  les 
is  de  la  constitution  ;  o^  ose,  pour  déterminer 
"oi  à  un  parti  qui  lui  a  toujours  répugné ,  et 
Il  résulteroit  l'enibrâsement  du  royaume ,  lui 
tenir  avec  audace  que  le  club  des  Jacobins  en 
it  à  son  trône  et  à  sa  vie.  Les  premiers /fours 
ctohre  étoient  fixés  pour  son  enlèvement  ;  mais 
peuple  est  instruit;  et  la  vérité,  en  confondant 
ministres,  lui  rendia  le  éalme  et  la  sécurité. 

voilà  tels  qu'ils  sont,  ces  vils  agens  du  pou-» 
:- exécutif  !  —  On,a  prôné  l'honnêteté  de  M.  de 
ntmorin.  Mais  qu'il  écîaire  donc  le  roi  !  quM 
fasse  sonder  la  profondeur  de  Tablme  où  on 
t  le  précipiter!  O  Louis  XVI,  roi  citoyen  ,  roi 
néter  homme,  que  tarde-tu  à  frappe**  de  ta 
;race  des  co«irti.^aos  scélérats  !  apprends  à  con- 
:re  les  i^triotes  !  ils  reconnoissent  et  révèreiit 
roi  le  roi  des  Français  par  la  loi  constitution^- 
3  qvii  assure  le  tr<ôae  à  ta  postérité  1  Qu'as-tu 
3  i3er4u  à  lajréVolutiQii?  Tu  régnois  sur.  un 
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tfrètipeftii  d'esclaves';  tes  trésors  ëtoient  ^ssîpes'; 
tes  revenus  devenoieat  incertains  ;  le  gouffre  do 
la  banqueroute  alloit  engloutir  l'état.  Aujourd'hui 
ta  as  25  millions ,  tes  domaines  ;  la  dette  nationale 
est  assurée.  Tu  seras  plus  grand  que  tu  n'as  ja- 
mais été 9  tu  seras  le  plus  puissant  monarque  de 
l'Europe,  tu  seras  roi  dun  peuple- libre  !  —  ia 
Fayette,  la  'Payette ,  c'étoît  sur  ce  ton  que  tu  devois 
parler  au  roi  !  tu  Tavois  promis  !  tu  devois  revenir 
aux  Jacobins  !  pourquoi  tant  hésiter  ?  Attends- 
tu  qii'il  n'y  ait  plus  de  mériteni  de  gloiroà  faire  cette 
démarche  décisive?  Pourquoi  tant  de  conférences 
avec  les  patriotes  ?  Est-ce  pour  te  jouejr  de  leuw 
boiine  foi ,  est  ce  pour  les  trahir  ?  Va  ,  cours  vers 
le  roi ,  n'envisage  que  le  salut  de  la  patrie  !  demande, 
au  nom  de  la  nation  ,  le  renvoi  des  ministres  ! 
enfia,  remplis  tes  promesses,  et  ne  t'expose  pa§ 
à  te  trouv&r  pressé  entre  le  peuple  et  la  cour! 

Dénonciation  des  abus  militaifes, 

La  boucherie  de  Nanpy ,  que  Thistoire  placera  > 
pour  l'effroi  de  Thum^ité  ,  à  oâté  des  massam-es 
aeVassi,  de  la  Saint  Barthélemi  et  des  Vaudois,  est 
un  de  ces  événemens  terribles  sur  lesquels  il  finit 
longuement  pleurer^  m^is  sur  lesquels  aussi  Tob^ 
servateur ,  le  sage  ,  l'intrépide  écrivain  et  le  peuple  i 
d'après  eux,  doivent  juger  les  victimes  immolées, 
les  bourreaux  implacabli^s  qui  les  ont  sacrifiées  ^ 
les  agens  séduits  qui  s'y  sont  employés.  Le  mes** 
sacre  de  Nancy  doit  nous  éclairer  prineipalement 
sur  le  caractère  de  ces  ambitieux  fourbes,  par^ 
vers  et  cruels,  qui  rient  au  fond  de  lame  du  dé- 
sastre quils  préjugent  devoir  être  utile  à  leurs 
intérêts. 

Que  des  ministres  oflieux,  et  de  toute  espèce, 
se  soient  employés  à  préparer  cette  scène  d'hor- 
reur; que  des  tigres  se  soient  chargés  de  faire 
couler  le  sang,  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  étonner, 
rien'  «dont  on  ne  jugpit  capables  les  aristocrates 


stsp^iis  âé  k  eeiar  et  de  l'armée.  Que  f  ass^txil>I^# 
tionale  se  soit  laissé  surprendre  un  décret  menr* 
er;  rien  d'étonnant  à  cela  :  mais  lorsque  le  mjrs^ 
e  d 'iniquité  est  accompli ,  lorsque  la  tragédie  est 
asomméede  maniéçe  à  épouvanter  les  nâtipns  le^ 
Ls  reculées  ;  qu'alors  ià  Fayette ,  fermant  son 
e  à  toute  pitié,  évoque  les  citoyens,  du  fond  d^ 
ir  asyje  sombre,  pour  les  faire  applaudir  au  mas* 
TedeNanoy  ;  que  cet  homme  de  paii^  fournisse  à 
agens  là  formule  d'apothéose  qui  doit  canonis^ei* 
itropophage  Bouille  ;  que  cet  apàtre  de  rhumani- 
qui  se  trouvéit  naguère  à  point  nommé  pour 
iper  la  corde  d'un  malfaiteur  jugé  par  le  peuple, 
ivertisse  aujourd'hui  en  trophées  de  iamille  lea 
deaux  et  k  barre  <le  fer  du  bouereau  de  Nancy  ; 
i  ce  héros  guerrier,  législateur,  époux,  père, 
>yen  et  Français ,  combinant  la  triste  sévérité 
ion  ame  ,  et  la  sérénité  de  son  froi^t ,  vienoe, 
L  face  du  monde ,  le  front  tourné  Vers  l'Orient  p 
mains  étendues  vers  le  cie} ,  rendra)  graoe  4 
re-Supréme  de  la  victoire  inhumaine  et  faoili^ 
Souillé  y  son  cousin  ,  et  recommander  sainlj^^ 
it  au  Dieu  djas  miséricordes  Tame  des  lîrépasséa 
V^a|icy  :  c'est  ce  que  l'esprit  humain  ne  peut 
cevoir  sans  çffroi,  c'est  c^que  le  vrai  cittoyeii 
>eut  envisager  sans  verser,  à  la  fois  des  larme% 
ang,  et  sur  la  perversité  des  homm^ ,  et  sur  la 
[ulité  humaine. 

n  peut  attester  que  le$  solda;ts  massacres  k. 
cy  étoient  innocens  :  égarés  peut  -  être  dans 
>rnie,  excités  par  leurs  plus  cruels  ennemis, 
/ont  pu  obtenir  le  moment  de  la  résipiscence; 
3I  est  le  bel  éloge  que  l'on  peut  faire  de 'leur 
ïhant  à  l'obéissance  et  de  leur  respect  pour 
Dix  y  que  leurs  tyrans  n'ont  pu  en  douter  ,  e% 
la  précipitation  de  Bouille  è,  les  massacrer  , 
[ue  assez  l'estime  qu'il  a  été  contraint  de  leur 
igner-  Mais  si  ces  déplorables  Yictimes  pén- 
étre exécutées  ,  si  dans  leur  icsiirrection  elles 
:oiexit  grâce  et  délai ,  combien  elles  avoient. 
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raison  au  fond  !  combien  leurs  réchmations  étoient 
justes! 

La  loi  autorise  le  soldat  à  se  faire  rendre  compte 
de  sa  chétire  propriété.  La  France  ignore  à  quel 
point  cette  loi  est  nécessaire ,  à  quel  point  elle  est 
e\{uitable  ,  ju.ite.  La  France  entière  ne  se  doute 
pas  des  vexations  cruelles  et  honteuses  dont  le 
toldatgéniissoit.  Oh!  que  j'ai  de  reproches  à  mefaire 
de  n'avoir,  pas  publié  le  détail  de  ces  vexations  ! 
Plus  éclairés  sur  le  sort  du  soldat  >  par  le  tableau, 
mente  minutieux^  de  tant  d'horreurs,  peut-étreque 
'  les  'Français  indignés  auroient  joint  leurs  cris  aux 
géniisseiuens  désarmée.  Peut  être  que  l'opinion, 
lalors  mieux  déterminée  en  faveur  des  soldats  réc  a- 
mansy  auroit  balancé  la  cruauté  de  leurs  oppres- 
seurs ,  et  leur  auroit  dumoins  ravi  les  arme-*  fatales 
dont  ces  cruels  se  sont  servis  pour  égorger  tout 
un  peuple. 

.   Au  nom  de  l'humanité  ,  au  nom  de  la  justice , 
au  nom  de  l'ordre,  sans  lequel  toute* société  périt, 
lisez  ce  que  je  vais  tracer,  vous  qui  faites  les  loix, 
▼DUS  quiètes  chargés  de  les  faire  exécuter,  vous 
qui  devez  leur  obéir ,  vous  peuple,  au  nom  de  qui 
et  pour  qui  elles  sont  faites.  La  vérité  la  plus  exacte 
va  vous  être  révélée.  Ce  que  je  vais  dire ,  je  l'si 
TU  ,    d'un  bout   du  royaume   à  l'autre  je  l'ai  m. 
Pardonnez*moi  la  minutie  des  détails  et  le  stylo 
méprisant  qu'ils  comportent.  C'est  dans  les  détails 
qu'est  le  cachet  de  la  vérité.  Les  données  de  It 
spéculation ,  l'apparence  naturelle  des  choses  trom- 
pent presnue  toujours  en  fait  de  mœurs  politiques 
et  nationales  ;  c'est ,  comme  dit  le  peuple ,  dans  le 
dessous  des  certes  que  git  véritablement  ce  qui 
est.  Chez  une  nation  corrompue,  rien  da  pins  spé- 
cieux  que  les  formes ,  rien  de  plus  décent  que  la 
maintien  ;  tout  y  est  bien  à  la  surface ,  tout  y  est 
mal  au  fond. 

La  paya  du  soldat  d'infanterie  a  été  jusqu'ici 
da  6  sous  et  4  deniers  par  jour|  ce  qui  donne  ua 

revena 
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lyenu  do  9  lir.  xo  sous  par  mois, et  de  ii4Hv.  pai^ 
inée.  Avec  cette  misérable  paje^  le  soldatnioit 
I  nourrir  et  se  fournir  linge ,  col,  cocarde ,  cato* 
m,  culotte  9  bas,  guêtres  ^  souliers  ,  bouplcfS  ^ 
)udre ,  pommade  y  peignes ,  sae  à  poudre  »  brosses  , 
ancà  éclaircir  les  cuivres ,  blauo  de  bùfâeterie, 
ile,  cirage,  émeri,  potée  d'étain  rouge  à  polir  ^ 
)ur  nétoyer  et  brillanter  son  fusil,  curettes,  po- 
ssoire;  il  doit  encore  se  fournir  bois,  sel,  chaur 
ille ,  pain  de  soupe,  poterie,  sac  à  provision | 
0  à  peau,  barbier,  etc.  etc.  etc.  Qui  croiroic 
le  l'industrie  des  états  -  majors  étoit  parvenue 
3rél6yêr  et  à  çrapilieV»  sur  ce  simple  et  modique 
venu  du  soldat ,  4^  à  5o  mille  livres  tous  les 
s,  sans  compter  les  autres  branches  où  cotie 
dustrie  trouYoit  un  tour  de  bâton  non  m(  ins 
3Qdu?  Il  faut  entrer  dans  ce  détail  curieux,  et 
entrer  à  quel  excès  do  bassesse  lame  humaine 
ut  se  savaier. 
Observons  d'abord  que  chaque  soldat  est  obligé ,' 

entrant  au  régiment,  dé  déposer  dans  la  cuisse* 
ijôr  une  somme  de  20  ou  26  liv.  plus  ou  moins  y 
ivant  l'esprit  du  corps  et  les  prétextes  qua  le» 
efs  ont  l'adresse  d'imaginer.  Cette  somme  est 
îse  ,  ou  sur  le  prix  d'enrôlement ,  ou  dans  la 
ehe  du  soldat,  si  elle  s'y  trouve,  et  alori  for- 
ment, ou  sur  les  petites  sommes  que  le  soldat 
:ire  de  la  commisération  de  ses  parens,  qui, 
as  ce  cas ,  sont  arrêtées  à  la  poste  ,  ou  enfin  y 
and  ces  ressources  Uianr[uent,    par  un  travail 

service  forcé  ,  pour  avtrui  ,  qu'on  impose  au 
dat.  On  voit  déjà  que  ces  masses  partielles 
nient  un  total  assez  important,  en  calculant 
?   le  complet   do   1600  hommes  par  régimert. 

\  l'expiration  de  son  congé,  il  faut  que  le  soldat 
t  bien  ^éclairé ,  bien  ferme,  bien  neu  intimidé 
-  l'autorité  arbitraire ,  bien  peu  jaloux  de  jouir 
>mpteraent  de  sa  liberté,  pour  "exiger  le  couipte 
^le  de  sa  nwiîse  ;  en  cas  qu  il  l'exige  abso^ume  xt, 
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le  soUat  a  besoin  d  une  grande  dextjrrt^  pour  dé» 
liiéler  lea  comptes  que  lui  prëte&te  le  quartier'!» 
m&icre,  cc^'une  audace  bieh  imposanta  pour  ob%e* 
nir  justice  de  son  juge  le  major ,  qui.  esit  juste  aient 
sa  partie. 

On  Voit  donc  cette  niasse  perdue  pour  le  soldat 
congédie':  mats  comme  il  faut  de  l'ordre  i  tout^ 
on  lui  fait  signer  sur  ie  dos  de  sa  cartouche  le  reçu 
de  la,mâ.^se  ,  bien  stipulé  par  livres-,  sous  et  deniers. 
-  li  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  que  les  oon* 
gédiés  absens ,  les  déserteurs  et  les  morts  laissent 
tme  bonne  partie  de  la  masse,  sans  discussion ,  k 
i'état-major. 

•  Ne  vous  figurez  pas  que  cette  masse ,  une  foîi 
|)ayée ,  suffise  au  soldat  dans  son  service  de  buit 
«ns  ;  rétat' major  a  de  grands  secrets  et  des  moyens 
surs  de  dépanser  et  de  réduire  k  rien  c^tte  masse  » 
et  plusieurs  fois  dans  les  buit  ans  ^  le  tout  en  ap- 
paren/be  pour  le  besoin  du  soldat ,  mais  dans  la 
vérité  ^  «u  profit  des  fripons  -  majors ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  plu«  loin.  , 

.  Or,  quacd  cette  masse  est  écornée  ou  dissipée, 
il  faut  la  compléter  ou  la  remplacer  par  les  moyens 
tléjà  dits  ,  ce  qui  fprme  une  espèce  de  revirement 
(de  parties  perpétuel,  qui  est  d'une  grande  res- 
source pour  proci^rer  au  colonel  de  belles  voitu- 
res ;  et  de  bonnes  terres ,  en  toute  justice ,  à  mon- 
sieur le  major,  etc. 

.  Après  le  xlépôt  de  masse ,  vient  la  retenue  de 
i4  deniers  par  jour ,  sur  les  6  sous  et  4  deniers; 
cette  retenue  se  nomme  décçmpce  ,  et  en  effet 
le  soldat  a  beaucoup  à  décompter  sur  la  rentrée 
de  cette  retenue.  Ce  décompte  a  un  prétexte, 
i^omme  on  l'imagine  bien;  il  est  en  déjpôt,  dit 
l'état- major ,  pour  fournir  aux  besoins  du  soldat,  que 
les  chefs  peignent  toujours  dissipateur ,  impré- 
voyant :  et  d  ailleurs  ,  c'est  une  maxime  adoptée 
en  politique-major ,  qu'il  ne  faut  jamais  laisser  un 
sou  dans  la  poche  du  soldat  >  afin  qu'il  ne  soit  pas 
disuait  de  ses  devQirs. 
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A  voir  cette  cupidité  rapace  et  AibitstièrG  ^i|i^<', 
lot  que  vigilante  anus  les  plus  luiuces  objets,  jd 
ùi  j'amifis  pu. concevoir  .que  la  patience  humaine 
tia  flociiiié  de  Tttnirnal  appelé  homme,  pussent 
tre  filées  au  point  oii  les  vampiire&-inajors  les 
nt  portées  dans  les  soldats.  L'un  de  mes  étonne- 
lens  les  plus  longs  a  été  qu*un  être  doué  d'une 
§ie  et  de  deux  bras  put  endurer  la  vip  passive 
t  iïïisérable  où  le  soldat  étoit  réduit.  Reprenons. 

II  paroi  t  vraiment  incji^yable  aux  gens  qui  ob- 
ervent  peu ,  même  à  certains  observateurs  peu 
ttentifs  à  fouiller  les  recoins.,  que  Ton  puis-e  ra- 
iner sur  la  paye  d*un  soldat.  Comment  peut-on 
y  prendre  ,  diâcnt-ils ,  pour  voler  un  homme  qui 
'a  que  6  sous  et  4  denier^  par  jour  pour  vivre  ,  et 
ui  cependant  vit  bien  et  se  maintient  sain  et  ro- 
uste?  Eh  bien  !  voici  comme  on  s  y  prend  pour 
appropri<^E  le  décompte,  .c'est-à dire ,  la  retenue 
e  i4  cleniers  par  jour,  et  cette  masse,  sans  cesse 
anouvelée  et  jaiiiais  complète  ,  que  l'on  peut 
omparer  au  touneau  des  Danaïdes. 
Je  vous  apprends  d  abord  que  le  major  d'un  ré-; 
iiiient  eU  i  à.vrai  dire  ,  en  général  bien  moin» 
a  ollicier  qu'un  homme  d'aftaires,  qu'un  spécu* 
Ltaur  haibile ,  presque  toujours  jeune ,  et  placé 
ans  son  poste  pour. y  faire  fortune  :  c'est  le  pro* 
)Co'e  du  bureau  de  la  guerre. 

Ce  major  compte  au  dessus  de  lui  i^»  tm  lieu- 
nant  -  colonel,  presque  toujours  viaux  officier, 
ju  considéié  du  miuistre  et  de  la  cour ,  et  par 
)uséquent  saas  influence  au  partage  dans  l'adaii- 
sLrtiùou;  ^\  le  colonel  (  quelque* fois  deux)  qui 

toujours  deux  paitis  à  choisir;  le  premier  ,  d  ad- 
inisLrer  lui-même  pour  avoif  la  part  du  lion  ;  mais^ 
Drs  ii  faut  être  en  guerre  ouverte  avec  le  njajor. 

s(rroit  fort, aisé  de  s'en  faire  donner  un  ,  bien 
ssif ,  inoonvénii^Qt  qui  entraine  la  résidence:  io 
cou  1  parti  à  prendre  ,  c'est  d'abandonner  Tadmi- 
»tr4Cipp  l|u  major ^  et  dç  tirer  à  vue  sur  lui  le 
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plus  possible' par  bbns^effets  datés  de  la  cour,  en 
réponse  desquels  le  major  paye  et  envoyé  des  mé- 
moires pour  ou  contre  les  créatures  de  l'adminis- 
tration du  régimetit,  que  le  colonel  se  charge 
d'appuyer  rûprès  du  ministre.  Ce  dernier  parti 
étant  le  plus  commode  et  le  plus  facile^  est  aussi 
celui  que  choisissent  les  colonels. 

•  Le  maf or  ,  bien  certain  de  ses  chefs  et  de  l'im- 
punité ,  compte  après  cela  tout  le  régiment  au 
dessous  de  lui  ;  c'est  à  proprement  parler  une  espèce 
de  roi  :  des  soldats  ,  voilà  son  peuple  qu'il  opprime, 
aussi,  d)*^- il,  mes  soldats,  mes  grenadiers,  mes' 
tambours ,  ma  troupe ,  mes  gens  ;  des  sous-officiers ,  ' 
les  uïis  sont  ses  instrumens  -  fripons  ,  les  autres  ses 
agens  de  Isonno  foi  ;  les  officiers  de  fortune  sont 
ses  lieutenans  de  poljce  et  ses  exécuteurs;  le  quar- 
tier-maître-trésorier  et  l'adjudant^^  voilà  ses  minis- 
tres ;  les  officiers  des  compagnies  sont  à  la  lettie 
les  grands  de  5a  cour,  parmi  lesquels  vous  pouvez 
compter  des  favoris ,  des  disgraciés  ,  des  sollici- 
teurs ,  des  envieux  ,  et  beaucoup  de  flatteurs;  les' 
recruteurs  enfin  figurent  à  merveille  ses  envoyés 
et  ses  agens  chez  les  puissances  voisines.  La  suite 
vous  inaiquera  d'une  manière  précise  la  distribu- 
tion et  ies  travaux  individuels  où  respectifs  de  la 
hiérarchie  du  pouvoir-major. 

Du  vol  de  là  masse  et  du  décompte. 

Ainsi  que  les  prêteurs  sur  gages  et  les  courtiers 
grippe-sous,  le  major  a  ses  mai^asins  de  marchan- 
dises de  baratte.  Rien  n'est  étranger  au  major  sur 
ce  point  ;  dès  qu'il  se  fait  une  ajjaire  entre  mar- 
chand ,  juif,  usurier  et  jeune  homme  de  famille, 
officier ,  joueur  ou  escroc,  des  acheteurs-majors  sont 
là  ,  pour  avoir  à  vil  prix  de  la  toile  ,  du  cuir ,  de  la 
laine  ,  de  l'amidon ,  du  cuivre  ,  du  papier  ,  etc.  etc. 
J'ai  vu  acheter  ju>  qu'à  des  tonneaux  de  bierre  aigrie: 
il  étoit  au  dessus  4®  jue»  cpuceptions  de  com^ 
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mire  ce  qu'un  major  pouvait  faire  de  quarante 
aneaux  de  mauvaise  bierre ,  je  fus  bientôt  éclairci 
r  la  sagacité  de  Fesprit  ina/or.  Vous  verrez  la 
irre  après  la  toile. 

La  suite  à  Vordinaire  prochain. 

Comédie  française. 

^es  acteurs  du  thëàtre  français^  non  contens 
se  qualiiîer,  à  l'ombre  d'un  corps  national,  du 
e  vaia  de  comédiens  ordinaires  du  roi;  non  con- 
s  de  ne  plus  représenter  Charles  IX ,  d'après 
ordres  de  cette  cour  renaissante  ^  à  laquelle  ils 
t  toujours  aussi  bassenicnt  dévoués  que  cide- 
t;  non  contens  d'asseivir  leurs  maîtres  /égitimes 
volontés  de  ceux  qui  ne  doivent  plus  en  avoir 
itres  que  les  leurs ,  portent  Timpudence  au 
it  de  ne  reconnoitre  ni  la  nation ,  ni  ses  re- 
ientans,  dont  ils  rejettent  et  méprisent  l'auto- 

es  histrions  ont  oublié  le  respect  qu'ils  doi- 
t:  au  peuple  qui  les  nourrit,  jusqu'à  oser  dire 
Is  reporteront  les  clefs  de  son  spectacle  au 
....  Au  roi  !  et  c'est  à  de  pareils  gens  qu'on 
cordé  l'existence  civique,  dont  leur  conduite 
ive  assez  qu'ils  étoient  justement  privés!  Nous 

nommerons  que  deux,. les  sieurs  Talma  et 
azon;  mais  c'est  pour  les  distinguer  de  ceux 
eurs  camarades  qui  les  persécutent  par  anti- 
ie,  parce  qu'ils  ont,  ou  eein  de  la  corruption, 
aine  susceptible  de  Télectricité  patriotique; 
?  n'est  que  pour  les  mettre  dès  l'instant  sous 
uvo-ga.rdo  du  seul  parti  qui  désormais  doive 
iner  en  France  (  celui  des  aiiiis  de  la  consti- 
li  ),  que  nous(  les  désignons  nommément. 
lus  ne  descendrons  pas  au|ourd'huî  dans  les 

s  f^op  compliqués  des  motifs  secrets  de  cetta 
>ordiuarion  coniiqu*? ,  parce  qu'au  moment 
e   où  nous  en  rendons  ce  compte    prélinû- 
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raîre,  la  fermentation  augmente.  Quels  que  soient 
Icûrs  efforts ,  ils  apprendront  d  une  manière,  peut- 
être  trop  per-suasive  pour  eux  et  leurs  foibles 
appuis,  que  les  grands  effets  ne  sont  plus  pro- 
duits par  les  petites  causes. 

Approbaiiolt  donnée  par  un  administrateur. 

(c  Le  (^roît  de  permettre ,  Monsieur ,  suppose  le 
pouvoir  de  défendre.  Ce  pouvoir,  la  poKce  ne  Ta 
plus  sur  les  écrivains  qui  signent  leurs  ouvrages; 
ils  Be  doivent  des  comptes  qu'à  la  loi,  jouissez  do 
ïa  liberté  d^^  la  presse  ,  et  que  votr^  Ct^dd  de  la 
irance  la  consigne  et  la  justifie  jj.  P.  Manuel. 

Quel(ju'un  a  judicieusement  observé  qne  ce^a 
v^oât  bien  le  j'ai  lu  par  ordre  de  monseigneur  iù 
garde  des  sceaux  y  etc.  LoanDET. 


Le  chevalier  de  Saint-Louis ,  l'un  des  faux  aiJtfs 
de  camp  qui  avôient  favorisé  la  foità  de  Houbvî- 
Savardin,'a  été  arrêté  vendredi  17;  il  se  aoiDm«î 
le  Gentih  La  femme  du  concierge  de  Vabbiive 
Saint-Germain  a  été  aussi  arrêtée,  et  son  marient 
gardé  à  vue.  -  .  ^ 


M.  la  Baubignon ,  de  la  chambre  des  comptes 
de  Rouen,  marié  depuis  quatre  ans  avec  made- 
jnoiselle  Barbereux,  avoit  réduit  sa  femme  à  plaiJer 
éîi  séparation  contre  lui.  Furi^.ux  de  voir  sa  vic- 
time lui  échapper,  il  méditoit  depuis  loKg-temp'i 
des  projets  de  vengeancô.  Dimanche  19,  à  qiutre 
heures  du  soir,  il  se  rend  chez  madame  Barbereux, 
*à  bttire-mère;  et  après  avoir  exhalé  sa  rage  contre 
elle  ,  il  lui  tire  tin  coup  de  pistolet ,  dont  elle  est 
^rrèvement  blasée.  Au  bruit  do  coup  ,  on  appel  e 
du  seeouTs;  la  garde  nationale  arrive:  le  forcené, 
armé  de  deux  pistolets,  se  retranche  dans  un 
appartement ,  on-  le  aorn-m-e  de  se  rendre  j  ilcoucba 
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1  jone  k  garde  ;  un  des  grenadiers ,  plus  pronipf: 
e  lui;  lâche  son  coup  de  fusil,  et  Ittjsad  roio^ 


Dernièrement  un  particulier  se  présenta  che* 
.  Bailly,  maii^  de  Pai  is ,  croyant  qu  il  ëtoit  chargé 
recevoir  les  soumissions  pour  acquisition  des 
devant  biens  du  clergé;  il  en  venoic  faire  ait 
m  de  plusieurs  Hollandais ,  pottr  une  Lonime  dô 
iquante-deux  millions.  Quelle  leççn  pour  nous 
&  cette  confiance  des  étrangers  en  notre  rëvo^ 
ion  ! 


3n  devoit  faire  vendredi  24  *  ^®  rapport  de  la. 
>cëdure  du  chàtelet,  dans  Taffairedu  6 octobre, 
is  il  a  été  renvoyé  après  qull  aura  été  prononcé 
le^  assigziats. 


y>ulommîers  en  Brie,  Le  presbytère  de  la  Boî^ 
e  en  Brie  vient  d'être  le  théâtre  du  plus  hor- 
[e  assassinat.   Le   lundi  3o  août,  à  neuf  heu- 

du  soir,  deux  hommes  se  présentent  à  la 
te  du  curé;  on. refuse  de  leur  ouvrir,  ils  se 
nit  envoyés  de  M.  le  doyen  de  Tocquin  ,  et  on 
fait  entrer;  mais  à  peine  sont-ils  dans  la  mai- 

qu'ils  se  jettent  sur  le  curé,  et  le  laissent  à 
li-mort  et  baigné  dans  son  sang  ;  ils  courent 
ladamo  le  Blanc,  veuve  d'un  perruquier  de  la. 
2  do  Meaux ,  qui  depuis  huit  ans  demcuroit 
D  ce  curé,  et  l'assassinent  à  coups  de  hache, 
j  a  été  enterrée  le  lendemain.  Pour  M.  le  curé, 
espère  qu'il  en  reviendra. 


larseille^  i4  septembre.  On  sait,  sans  doute, 
l'uniforme  a  toujours  offusqué  certains  Mar* 
ois^;  cependaiit  après  le  décret  de  rassemblé© 
onale  y  il  n  y  avoit  plus  rien  à  dire  ;  notra 
éral,  M.  Lieuiaudy  prit  runiforine,  çt  engagea 
ard«  nationa'e  d'en  faire  autant;  deux  maax^ 
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bres  de  radminlstratlon  du  département,  ci-devant 
officiers  municipaux  de  Marseille,  s'ëlèrentourer- 
temea^  contre  le  général;  nous  nous  >imes  au 
point  d'une  dispute  qui  pouvoit  devenir  sanglante  y 
le  général  a  tenu  feime,  et  tout  ira  bien. 

M.  Riquetti  Talné  a  écrit  à  nos  municipaux,  un 
d'eux  a  rendu  la  lettre  publique  par  la  voie  de 
l'impression  ;  elle  a  contribué  à  rétablir  Tordre. 

On  UL'a  dit  hier  que  le  ci-devant  parlement  d*Ait 
formoitun  parti  pour  s'opposer  à  sa  destruction; 
mais  il  y  a  dans  cette  ville  des  patriotes ,  d  ailleurs 
2iou$  ne  sommes  qu'à  cinq  lieues. 


.  jRhodez.  M.  Reverdin  alaé  ,  'négociant  >  membre 
du  conseil  de  la  oommuhe  et  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution ,  mourut  lé  5  Juillet  der* 
nier ,  et  par  son  testament  il  légua  aux  pauvres 
oui  accompagnoient  son  convoi  une  somme  consi- 
jaérable ,  à  la  charge  par  eux  de  prêter  le  serment 
civique..  La.  société  des  amis  de  la  constitution  fat 
chargée  de  recevoir  le  serment ,  et  de  faire  la  dis- 
tribution de  la  somme  >  ce  qui  a  été  exécuté. 

Enlèvemenc  de  deux  soldats. 

La  nuit  du  23 ,  le  général  la  Fayette  a  envoyé 
arrêter  deux  soMats  au  régiment  du  Roi  aux  in- 
valides. La  troupe  qui  tes  a  enlevés  étoit  formée 
de  cavaliers  de  maréchaussée ,  de  quelques  vo- 
lontaires de  la  garde  nationale  ,  ayant  à  leur  tête 
un  capitaine  décoré  de  la  médaille  de  la  liberté. 
L'une  de  ces  victimes  étoit  abseote ,  de  sorte  qu'on 
n'a  pu  s  emparer  que  d'un  seul,  quon  dit  êtreua 
sergent  9  le  sieur  bourguignon.  Les  six  autres  dé- 
putés ont  eu  ordre  de  garder  les  arrêts  ,  et  oo  a 
:posé  des  sentinelles  à  leujh  porte.  Elles  ont  été  re- 
tirées sur  la  réclamation  des  invalides.  On  dit  que 
le  soldat  arrêté  a  été  conduit  à  Nancy  chargé  de 
fers. 

Affain 
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Affaire  du  sieur  Riolles. 

Le  comité  des   recherches  vient    de    découvrir    un 
>uveau  conspirateur.    C'est  le:  sieur    Riolles,    arrêté 

B  juillet  dernier  à  Bourgoin ,  en  Dauphiné,  au  ma- 
mi  où  il  se  dispbsoit  à  partir  pour  h  Savoie. 
Plusieurs  papiers  ont  été  trouvés  sur  lui  :  i*.  Une 
:tre  attribuée  à  M.  Vàn-der-Noot ,  contenant  la  crî- 
[jue  la  plus  injurieuse  de  rassemblée  nationale.  2**.  Uti 
rir  qui  renferme  la  clef  des  noms , d'hommes ,  de  villes , 
:  places  fortes  ,  et  pour  indiquer  des  troupes  de  ca va- 
rie et  d'infanterie.  3".  Un  papier  indicatif  d'un  sieur 
iel,  principal  du  collège  de  Pont-à  Mousson  ,  comme 
argé  de  tenir  la  correspondance.  4**.  Une  lettre  du  ij 
in ,  contenant  le  détail  très-étendu,  de  la  mission  du 
:ur  Riôiles.   . 

Cette  mission  étoit  ,  à  ce  qu'il  paroît,  trèsîmpor- 
nte^  il^evoit  s'informer ,  dans  chaque  ville  ,  de  l'abon- 
nce  ou  de  la  rareté  idu  numéraire ,  du  nombre  des 
ides  nationales  ^  des  troupes  de  ligne,  du  caractère 
s  chefs ,  do?  maisons  de  commerce ,  des  manufactures , 
s  capitalistes ,  de  ce  qu*o<i  pense  de  rassemblée  na- 
)nale  et  des  ministres,  des  hommes  qui  peuvent  in- 
ler  dans  les  élections ,  de  ce  qu'on  pense  sur^  Paris  , 
du  rôle  que  cette  ville  -joue  dans  la  révolution  y  du 
itiment  dès  provinces  relativement  à  l'ordre  judi-^ 
lire  ,  à  la  vente  et  administration  des  bi«ns  du  clergé , 
s  écrivains,  et  même  des  journalistes. 
Comme  l'on  voit,  les  occupations  dû  sieur  Rioilas,  dans 
>  tournées,  dévoient  être  nombreuses ',  il  a  voit  rédigé 
s  notes  sur- les   provinces  d'Alsace,  de    Lorraine, 

Champagne  et  de  Franche-Comté.  Dans  ces  notes , 
disoit  que  rien  n  étoit  si  facile  que  le  retour  à  Tau- 
rité  royale^  et  que  la  contre-révolution  se  feroit  bien 
Cy  au  moyen  d un  pendu  par  district. 

Cet  apôtre  ministériel ,  ou  anti  -  constitutionnaire  ;  se 
joit  en  correspondance  avec  M.  de  Mirabeau  :  par  un 
cret  de  l'assemblée  ,  il  a  été  renvoyé  a^i  châtelct^pour 
re  jugé  comme  criminel  de  lèse-^nation. 

N\  6i.  E 
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Tfou^eaux  attentais  contre  ta  liberté  de  Ut 
presse* 

A  voir  les  persécutions  qu*on  suscite  aux  éaivatns» 
aux  imprimeurs  et  même  aux  colporteurs  ,  on  seroic 
tente  de  croire  que  la  liberté  n'a  rien  gagné  à  la  révo- 
lutioa ,  et  que  tes  Français  n*oet  fait  réellement  eue 
changer  de  maître.  Les  comités  de  police  de  quelques^ 
unes  des  sections  de  Paris  exercent  sur  la  presse  l'inqui- 
si(ion  la  plus  tyrannique.  Il  n*est  point  de  comiuBsaÎFe 
de  district  qui  ne  s*arrogc  le  droit  d*arréter  oudefaire 
arrêter  les  brochures  prétendues  incendiaires.. 

Mardi  14,  vers  les  dix  heures  du  matin ,  un  sieur  An^ot 
Duplessis ,  secrétaire-greffier  du  comité  de  police  de  Tab- 
baye, Saint-Germain  ,  passant  dans  la  me  des  Marais, 
faubourg  Saint-Germam ,  se  permit  d'arrêter  un  crodie- 
teur  cliargé  de  diverses  brochures.  Il  les  visita  toutes  ; 
mais  il  eut  la  douleur  de  n'en  point  trouver  àHncendùum, 
Nous  dénonçons  le  sieur  Angot  i  sâ  sectioii  ;  il  Write 
au  moins  la  censure  dé  ses  concitoyens ,  pour  avoir  joué 
le  rôle  infâme  de  suppôt  de  Taucienne  police. 

Le  même  iour^  on  a  saisi  les  presses  de  M.  Marat. 


M.  de  Sisles,  officier  des  chasseurs  du  régiment  du 
roi ,  qui  a  passé  pour  mort  de  ses  blessures,  est  hors 
de  danger;  il  a  reçu  la  croix  de  Saint-Louis  que  le  roi 
lui  a  envoyée. 

QuestioAssur  V affaire  de  Nancy  ;  -p^r  und^n%s 
abonnés. 

«  Pourquoi  ëtoi^-il  parti  de  Nancy,  depuis  le  15  aoér, 
près  de  )oo  familles ,  dont  50  sont  allées  se  fixer  à  Trêves 
ifers  le  25  ,  y  ont  été  fêtées  par  le  maréchal  de  Bro- 
glie ,  y  ont  donné  pour  motit  de  leur  émigration  une 
contre-révolution  qui  devoit  commencer  par  Nancy  !e 
6  septembre,  et  y  ont  annoncé  Tarrivée  prochaine  (A 
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ru  4  upHmhre  )  d*environ  200  autres  fairiiltet  fuyanf 
ir  la  même  cause  ?  Pourquoi  plus  de  300  aiftres  fa-  . 
Iles  a  voient- elles  leur  malles  faites,  et  devoieoc-eUes 
mettre  en  route  le  premier  septembre  ,  dans  ta  per^ 
sion  que  la  ville  serpit  livrée  au  pillage  le  6  ouïe  7 iï 

^  Pourquoi  M:  Bouille  n*a«'t-il  pas'  lemé  de  conci- 
*  une  aiffaire  dans  laquelle  il  auroit  mffi  de  foire  luirn 
mérité,  et  fie  montrer  quelque  indul^nce,  pour  épav^ 
T  la  vie  de  8qo  bons  citoyens ,  dont  les  uns  ont 
sacrificateurs  et  les  autres. sacrifiés? 
'  Pourquoi)  sans  attendre  le  résultat  de  sa  demande  à, 
semblée  nationale  ,  a-t-il  agi  dans  tinstant  où  ïovl 
oh  en  délibérer? 

''  CommetK  ce  générai^  qu^  sa  réputation  devance 
élève  tant^  n  a-t-iliassemUé  que  quatre  mille  hommes 
ir  aller  en  combattre  douze  mille  bien  retranchés  ?  • 

Pourquoi,  après  avoir  exigé;  en  dictateur,  et  obtenu 
î  les  régimetis  insurgés  sortiroient  de  la  vHle  ;  n  a- 
pas   attendu  l'exécution  de  ses  ordres  (jw,  <feso/t 
,  s'acccmpUssojgnt  lors  de  ïattc^m  )  ? 

Pourquoi  â-t-il  envoyé  des  gardes  natbnales  faire 
ogemcns,  avant  d'avoir  vu  exécuter  la  partie  essenr ielle 
traité  ?  Pourra- t-il  dire  qu'il  ignoroit  les  préparatifs 
riéfen^e  qui  se  faisoient  dans  la  ville,  lui  qui  a  voit 
imiiniqué  avec  plusieurs  personnes  qui  en  venoient? 
s'il  le  dit  avec  vérité  ,  quel  général  est-ce-là? 

Pourquoi,  ayant  disposé  son  armée  sur  tme  seule 
mne  ,  pour  entrer  par  une  porte  ouverte  ,  Ta-t-il 
sée  pour  «n  porter  une  partie  (  eelk  de  h  girde  wa- 
ie  Messine  ,  de  Suisses  di  Vigier  et  des  Hussards  dk 
[un  )  vers  une  porte  barricadée  et  défendue  ? 

Quel  est  k  génie  bienfaisant  qui  verlloit  sur  sa  co* 
îe ,  où  il  n'y  a  eu  que  quelques  blessés  3^  dont  pas  un 
:ier  ? 

Pourquoi  la  garde  nationale  de  Metz  (  laseu!cqui 
crvi  dans  rexpéditioa  )  s*est-elle  trouvée  tome  parmi 
i  vision  qui  a  fait  Tatraf^ue  de  la  pone  deStanrslas? 
rquoi  ,  par  \m  destiii  bien  contraire  à  ceAi  de  ta 
édence  colonne  ,  celle  dont  elle  faisoit  partie  a-tb^ 
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die  perdu  près  de  300  hommes ,  siir  12  à  1300  qui  li 
oompofioient?  y 

<< -Comment  est-il  possible  que  dans  tome  une  ville  il 
ne  se  soit  pas  trouvé  un  citoyen  voyant  oU  voùlaiît  assez 
bien  pour  prévenir  ses  frères  du  danger  d'y  entrer  ? 

«  Comment  les  ccrps  administratifs  n'onî-ils  pas  dé- 
ployé le  drapeau  rouge ,  et  requis  l'armée  BmilU  de  venir 
faire  respecter,  la  loi  ?  •* 

«  Pourquoi  M.  de  Bouille  ,  dans  le  compte  qu'il  a 
rendu  ,  le  premier  septembre  ,  âu/ ministre  de  la  guerre  , 
n'a-t-il  point  dit  que  MM.  Dénoue  et  Malscïgne  lui 
avoient  été  rendus  par  la  garnison  de  Nancy  ,  ^sscz  long- 
temps avant  l'attaque  ?  -  ^ 

«  Pourquoi  «ce  général  n'a-t-il  point  dit  qu'avant  de*.* 
donner  lieu  à  l'engagement  il  avoit  fait  annoncer  à  la  ^ 
colonne  postée  devant  Ja  porte  Stanislas ,  que  tout  étoit 
arrangé  ,  et  qu'elle  poiivoit  députer  vers  la  municipalité 
pour  faire  leslogemens  ?  Pourquoi  cette  députation  >  après  . 
avoir  dépassé  les  rangs  de  la  garnison  ,.a-t-elle  été  ac- 
cueillie à  coups  de  fusil  ?  Pourquoi  la  .colonne  qui  l'a 
suivie  peu  après  avec  la  ipême  confiance ,  a-t-cUc  été 
assaillie  de  toutes  parts  ? 

«  Pourquoi  ce  général  s'explique- t-il  comme  s'il  eût 
servi  à  la  principale  attaque,  tandis  qu'il  est  avéré  que 
sa  colonne  n'en  a  point  partagé  les  dangers  ? 

«  Pourquoi  les  soldats  du  régiment  du  roi  s'accordent- 

"îîs  à  déposer  que  les  officiers  municipaux  de  Nancy  leur 

avoieni  donné  trois  louis  à  chacun  t  Pourquoi  ne  pas 

s'attacher  à  ce  fait  attesté  par  tout  Naucy  »  et  connu  de 

tout  Verdun  ? 

Quel  peut  être  Tobjet  qui  détermise  à  grossir  chaque 
jour  le  camp  de  Frouard ,  et  à  donner  tellement  réveil 
aux  peuples  de  la  Lorraine  et  de  l'Aisace^  qu'ils  se  nict« 
tent  tous  en  armes  pour  former  un  corps  aussi  formi- 
dable que  celui  du  général,  dont  les  intentions  leur  sont 
suspectes,  et  qu'ils  nomment  k  Massacreur! 

Celui  qui  résoudra  ces  questions  sera  digne 
de  remplacer  dans  le  sénat  les  cautions  du  gêné* 
rai  de  VAu^trasie  et  de  la  municipalité  de  Nancjr* 
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ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Sèmtt  éig  septmbrt.  Sur  la  demande  d*un  membre  » 
ue  le  comité  de  jiulicature  fût  autorisé  à  examiner  une 
faire  relative  à  la  commission  établie  pour  la  ferme  des 
evoirs  de  Bretagne ,  dans  laquelle  Tavis  du  comité  de 
institution  "et  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  souf- 
ent  opposition  de  la  part  du  parlement  de  Paris ,  Tasscm- 
iée  a  décrété  que  le  comité  de  judicature  prendrait 
mnoissance  de  cette  affaire ,  et  en  fcroii  son  rapport 

l'assemblée  ».  * 

M.  Vernier  a  présenté  un  projet  de  décret,  qui  a  été 

lopté  en  ces  termes  :  ■  ''     ' 

«  L*âssémblée  nationale,  considérant  que  le  règlement 
faire  pour  le  payement  des  différentes  dép^nSjes  ,qui  ont 
A  lieu,  en  exécution  des  \ettres  dé  cpnvo.caition  du  24 
nvier  1789,  et  à  roccàsiôn  des  assefnblées' primaires, 
:  peut  être  soumis  à  une  loi  générale  et  uniforme;  qu'il 
)it  être  subordonné  aux  circonstances  de  fait  et  de  ioca- 
té  ;  qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  incessamment  aa 
lyement  des  réparations ,.  avances,  fournitures,  frais 
'imprcsfion ,  de  service  V*  et  autres  pour'  le<;quels  les 
iivricrs,  marchands,  entrepreneurs  sont  en  souffrance, 
décrété  et  décrète ,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
lances; 

^<  Que  les  dépenses  faites  en  exécution  dès  lettres  de 
)nvocation  du  34  janvier  1789 ,  ou  à  Poccasion  d'icelles , 
>uf  la  tenue  des  assemblées  primaire^,  seront  fixées  et 
glécs  par  les  directoires  de  départem%nt ,  qui  exami- 
^^pnt  si  ces  dépenses  étoient  utiles,  convenables  ou 
îcessaires;  à  la  charge  de  qui  elles  doivent  tomber,  et 
ins  quelle  proportion  elles  doivent  être  remboursées. 

«  Les  ordonnances  de  payement ,  rendues- par  les  dî rec- 
ires de  département  seront  exécutoires,  tant  par  pro- 
sion  que  définitivement,  si  elles  n  excèdent  pas 'la  sommp 
:  300  livres;  et  par  provision  seulement,  si  elles  sont 
i-dessus  de  cette  domine;  auquel  caf,il  en  sera  référé 
1  asseinblée  légisiat]ive,,'par.k$dits  directoires  et  d après 
vis  des  districts, 

<«  Les  ordonnances  des  directoires  auront  (autant  qu'il 


$CTa  possible)  pour  base  principale,  tes  principes  énonçéf 
dans  Vinstruction  qui  leur  sera  envoyée  avec  Je  présent 
décret ,  s^uf  les  exceptions  que-  réméré  ou  le  bien  pubbc 
pourroiént  exiger  d*cux. 

I  N   s  T  R  U  C  T  I  O  N. 

«  Les  réparation^  pour  la  tenue  des  assemblées  y  seront 
ik  la  charge  des  villes  où  elles  ont  été  faites  ,  si  elles 
sont  à  perpétuelle  demeure  ;  soit  que  lesdites  villes  fus* 
sent  tenues  ou  non  de  l'entretien  et  réparation  des  maisons 
et  bâtiniéns  où  les  ouvrages  ont  écé  faits  ;  si  au  contraire 
ces  réparations  n  ont  eu  qu'un  objet  et  effet  momentanés» 
elles  seront  considérée»  comme  dépenses  communes  à  tous 
ceux  qui,  suivant  la  convocation,  dévoient  en  profiter.  ^ 

«  Si  ces  réparations  sont  jugées  utiles ,  convenables  ou 
nécessaires ,  on  ne  doit  plus  alors  s'attacher  à  considérer 
si  eil^s:  ont  été  ordonnées  ou  non  par  celui  qui  avoît  vrai- 
ment  pouvoir  et  qualité  à  cet  effet. 

«  Le  montant  des  sommes  ordonnées' par  les  direc- 
toire^  sera  réparti  au  marc  la  livre  de  Timposition  ord>r 
natre  de  chaque  communauté ,  sans  distinction  ni  privi- 

«(  Quant  aux  bailliages  principaux  et  secondaires,  qm 
font  aujourd'hui  partie  de  divers  départemens,  les  direc- 
toires de  ces  différens  départemens  nommeront  des  corn.- 
missaiVes  pour  régler,  tant  les  dépenses  relatives  auxdites 
assemblées  dç  bailliages^  que  celles  de  députatiocs 
pour  Pariai  Vers<^illes  et  8u^'es  lieux,  et  généralement 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui  auroient  rapport  à 
cet  objet.  t«esdits  commissaires  régleront  aussi  dans  quelb 
proportion  les  Jiépenses  allouée^  çcyront  être  supportées 
par  chaque  département. 

41  Au  surplus ,  les  directoires  ge  conformeront  à  tout  ce 
que  Téquité  exigera  d'eux ,  d'après  les  circonstances  et  les 
localités  ».  ' 

Décret  sur  Torganisatiotl  de  Farrillerie  et  Avt  génie. 
•   «  L'assemblée  nationale;  délibérant  sur  la  proposîticrtl 
du  roi ,  et  ayant  cniendo  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire sur 4'organîsatiônde  rartiHerie  et  dU  génie ,  décrète. 

x^  «  Que  les  deux  corps  de  rartillcrie  et  du  géiuc 
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>ntinueroi«,  co»me  par, le  passé,  à  reswr  distincts  et 

parés;  • 

2».  «  Que  le  corps  des  mineurs ,  ainsi  que  les  sapeurs 
)Btinueront  d«  même,  comme  par  le  passé,  à  faire  partie 
;  celui  de  l'artillerie;  »         ,    r      « 

3'.  «  Qu;i|  lui  sera  fait  iiicessjmment  le  rapport  des 
ans  du  mmistre  Sur  la  formation  intérieure  de  diacwi 
:  ces  deux  corps,  afin  qu'elle  puisse  prononcer  sur  le 
mbre  et  le  traitement  des  individus  da  chaque  srade 
nt  chacun  d  eux  devra  être  composé  ». 
Séanu  ia  soif.  Daçs  cette  "séance  une  dépuration  ds 
:rsailies  a  demandé  l'érection  d'un  monument  à  léter- 
lle  mémoire  des  soldats  citoyens  de  Metz ,  qui .  dans 
journée  du  Jt  août ,  ont  perdu  la  vie  pour  le  salut 

î    101X. 

Sjanctéu  lo  sepiemhn.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Brun 
d  après  son  rapport  sur   toutes  Içs  parties  de  la  dé- 
ise  pubhque ,  l'a^emblée  a  décrété  les  articles  suivans 
icernant  les  communautés,  maisons  relisiewses.  îe- 
irs,  subsistances,  &c.  o         »»    * 

*RT.  PREMIER.  «  Les  rentes  et  indemnit.h  de  terres 
droits  réels     Gi-devant  payés  à  diverses  abbayes 
nmonautés  religieuses ,  seront  supprimées.'  ' 

>:  Les  rentes  affectées  aux  missions  dti  Vent,  celles  <nii 
)artiepDent  à  des  hôtels-Dieu,  hôpitaux  d'enfàr.s-trou^ . 
autre*  hôpitaux,  à  utre  d'indemnité  de  terrain  ou 
droits  réels  ,  seront  portées  à  la  dette  publique  « 
écs  par  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de  villl. 
L  «  Néanmoins  il  sei^i  sursis  à  statuer  sur  la  rente 
350,000  hy,  qui  se  passoit  aux  qmnze-vingts .  ios- 
i  ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait  rendfi  côintKe 
la  situation  de  cet  liôpital.  compte 

[I.  «  Les  rentes  représentatives  de  dîmes  réelles  oa 
endues  seront  supprimées.  -.  • 

/.  *  Les  indemnités  accordées  à  quelques  airés  de 
is^et  autres,  pour  réduction  de  rentes,  serorirsup! 

«  .L«  indemnités ,  soit  de  franc-salé  ,  soit  de 
ts  d  entrée  so.t  de  d.;oi,s  de  pareille  naturV^ok 
Jroits  de  péage,  accordées  à  quelque, commun'auTé 
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on  étabfissemeDS  municipaux  ,  cesseront  d'avoir  lîea , 
à  compter  du  premier  janvier  1791. 

VL  «  Il  sera  statué  sur  Tmclemnité  ou  supplément  qui 
puurroit  être  nécessaire  à  rhôiel  royal  des  invalides , 
après  Je  rapport  qui  sera  fait  incessamment  sur  cet  étar 
bassement. 

VII.  «  Les  secçnrs  accordés  à  des  paroisses  partica- 
lièi;es  ,  hôpitaux  y  hospices,  hôtels-Dieu ,  hôpitaux  d'ec- 
fans-trouvés ,  ne  seront  plus  fournis  par  le  trésor  public , 
à  compter  du  premier  janvier  1791  ;  il  sera  pounru  à 
leurs  besoins  par  les  municipalités  et  les  départemens 
respectifs. 

VIII.  «  A  compter  de  la  même  époque,  premier 
janvier  179 1  ,  les  secours  accordés  à  quelques  mafscns 
et  communautés  religieuses ,  ne  seront  plus  pareillenieoc 
payés  par  le  trésor  public  ,  au  moyen  des  disposidoos 
arrêtées  par  rassemblée  nationale ,  pour  assurer  à  tous 
les  membres  desdites  communautés  «et  maisons  une  bon- 
nêre  subsistance.  c 

IX.  «  Il  sera  statué  sur  le  traitement  accordé  aux 
anciens  jésuites,  et  à  quelques  veuves  et  eni^ns  de  per- 
sonnes attachées  à  Tadministratlon  ,  sur  le  rapport  du 
comité  des  pensions  et  du  comité  ecclf&siastique. 

X*  «  Les  trait eniens  accordés  à  l'inspecteur  général 
des  hôpitaux ,  à  quelques  médecins  attachés  à  des  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  particulières,  cesseront  d'avoir 
lien,  à  dater  du  premier  octobre  de  la  présente  année. 

XT.  «  Il  ne  sera  plus  accordé  sur  le  trésor  public  de 
fonds  pour  Tentretien  ,  réparations  ,  constructions  d'é- 
glises >  presbytères,  hôpitanx^appartenans  à  des  munici- 
palités. 

«  £r  cependant  rassemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  sur  les  églises  et  autres  édifices  sacrés  commen- 
cés ,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  comité 
ecclésiastique. 

XIL  ^  Les  fiefs  et  aumônes,  donations,  cens,"  rede- 
vances affectées  à  quelque^  bénéfices ,  chapelles ,  etc., 
seront  payées  ainsi  et  à  qui  ii  sera  décrété  par  rassem- 
blée nationale ,  sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique. 

XUT.  «  La  cominisâon  établie  pour  le  soulagement 

des 
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es  maisons  religieuses;  sera  supprlm^ée  du  jour  <k  li 
ublication  du  présent  décret. 

XIV.  «  Il  nie  sera  plus  distribué  de  ren^èdes  dans  les 
rovinces  aux  frais  du  trésor  public ,  ni  de  drogues  du 
irdin  du  roi  pour  les  pauvres  des  paroisses  de  Parts  ». 

Dépenses  diverses* 

Art.  Premier.  «  Les  secours  aux  Acadiens  leur 
Mont  continués  sur  le  pied  actuel,  et  il  sera  pris  les 
loyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efScaces  pour  leurs 
ibsistance  et  travail.  \ 

IL  «  A  compter  du  premier  janvier  1791  ^  Je  trésor 
ablic  ne  sera  plus  chargé  de  la  dépense  des  approvi- 
onnemens  de  iarihes  pour  la  halle  de  Paris  ,  ni  dti 
>yer  des  moulins  de  Gorbeil  ». 

Madame  de  Persan  ,  dans  une  lettre  fori  touchante  »\ 
\  plaint  d'avoir  été  privée  de  sa  liberté,  en  se  louant 
^pendant  des  procédés  de  la  garde  .nationale. 

M.  de  Beaumetz  a  observé  que  le  décret  rendu  n'or- 
e>nnoit  point  Tarrestation  de  madame  de  Persati,  mais 
rulcment  qu'elle  ne  pourroit  s'éloigner  de  Paris  sans 
^oir  fait  sadéposition.  L'assemblée  a  fait  lire  le  décret^ 

en  a  ordonné  iVxécution  littérale.. 

Séance  du  xi  sept^m^,  Sur  la  proposition  de  M.  àt 
ussy  y  l'assemblée  nationale  décrète  «  qu'il  sera  formé  un 
>inité  de  sept  de  ses  membres  pour  faire  le  rapport 
:s  réglemens  sur  le  fait  des  monnoics  ;  ce  comité  sera 
itorisé  à  faire  procéder  devant  lui.,  par  les  gens  de 
rt  y  à  coûtes  expériences,  nécessaires  y  soit  suija  mon- 
âe  debiiion,  soit  sur  la  basse  monnoie  ». 
Adoptant  aussi  un  projet  présenté  par  !e  comité  de 
arine  ,  1  assemblée  nationale  décrète,  «  1°.  que  les 
us-lieurenans  de  vaisseaux  auront  leur  logement  sur 
>  vai-seaux,  immédiatement  après  les  of&ciers  d*un  grade 
périeur. 

<(  a!^.  Que  les  officier^  militaires  qui  ne  seront  point 
cupés  dans  les  potts,  pourront  s'embarqutr  sur  les  vais- 
lUX  de  guerre». 

Le  comité  de  constitution  a  fait  décréter  définitive- 
;nt  que  la  ville  de  Couiances  seroit  le  chef- lieu  drt 
N^.  63.  F 
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départemeat  de  la  Maftche ,  ec  celle  de  Rhodes  le  chef- 
lieu  du  département  de  F Aveyros. 

M.  le  BruD  a  repris  son  rapport  stu-  toutes  les  par- 
ties de  la  dépense  publique;  et,  sur  sa  proposition,  il 
a  été  décrété  que  les  bureaux  de  rinteodatice  du  trésor 
royal  seront  réunis  à  ceux  du  trésor  roy«l  dans  le  bâtiment 
qn'il  occupe. 

On  a  ajourné  la  proposition  de  faire  pester  sur  les 
dépanemens  la  dépense  relative  aux  procédures  crimi- 
nelles. MM.  Prieur  et  Fréteau  ont  Judicieusement  ob- 
servé que  la  sûreté  publique  étoit  intéressée  à  ce  ç^ute 
des  vues  de  parcimonie  ne  vinssent  pas  favoriser  Tim- 
punité  dot  malfaiteurs. 

Ensuite  ont  été  adoptés  les  deux  articles  qui  sui- 
vent : 

«  A  compter  du  premier  janvier  1791 ,  toutes  les 
les  dépenses  portées  dans  l'état  imprimé  des  reVenus  et 
des  dépenses  variables,  seront  rapportées  sur  lesdépar- 
temens  ». 

La  réduction  est  de  i}, 5 00, 000  liv. 

«Toutes  les  dépensés  qui  concernent  les  comédiens, 
les  frais  de  la  garde  militaire ,  la  dépense  des  pompes ,  ne 
seront  plus  à  la  charge  du  trésor  public^. 

M.  le  Brun  a  proposé  de  faire  un  fonds  de  %  mil- 
lions 500,000  livres  pour  lés  dépenses  imprévues.  Cette 
disposition  a  été  renvoyée  au  comité  des  impositions. 

Le  comité  chaigé  de  la  vérification  des  comptes  de 
M.  Necker,  a. fait  présenter,  par  M.  de  Cemon,  nn 
tableau  rapide  des  dépenses  et  des  recettes  depuis  le 
premier  mai  1790  jusqu'à  ce  jour.  Il  résulte  de  ce  compte 
que  leliimpositions  n'ont  point  été  acquittées,  ou  qu'elles 
ne  l'ont  été  que  dans  une  proportion  trè«-foible  relativc- 
nientaux  dépenses. 

Le  rapporteur  a  demandé ,  ppur  le  service  du  trésor  pu- 
blic, un  secours  de  45  millions  pour  ce  mois  et  les  de- 
rniers jours  d'octobre. 

Sur  Tavis  de  M.  Fréteau ,  il  a  été  décrété  que  la 
.  caisse  d* escompte  versera  dans  le  trésor  public  une  somme 
de  20  millions  seulement ,  au'  lieu  de  4^  miltions  de^ 
mandés. 

Sémct  du  Sûir.  D^9  cette  séance ,  le  comité  des  re- 
cherches a  fait  le  rapport  de  l'affaire  du  sieur  Trouard^ 
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IV.  «  Il  est  Hbre  à  tous  propriétaires  et  possesseurs 
de  foBds  enclavés  dans  lesdits  parcs ,  antres  que  ceux  qui 
en  tîennCDC  du  roi,  à  tiire  de  ferme,  de  détruire  ou 
faire  détruire  l«  gibier  sur  leurs  propri^Stés  seulement  ,• 
et  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  pr(K 
priétaires  ou  pcsse^^seiùrs  de  fonds  daPâS  les  autre»  parties 
eu  royaume ,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 

«  Et  néanmoins ,  en  attendjiit  que  les  échanges  soient 
cofisominés ,  ou  Us  clôtures  faites ,  le  droit  de  détruire 
ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des  armes  à  feu ,  sera  sus- 
pendu pendant  le  cdurs  de  deux  années  pour  tous  pro- 
i>riétaires  ou  possesseurs  de  fonds  enclavés ,  les  jours  seu- 
lement où  le  roi  prendra  en  personne  l'exercice  de  Ix 
classé ,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  le  môme  déaet 
du  ai  avril  dernier  ». 

Séance  du  14^  septembre.  L'assemblée  nationale  ,  en  ex- 
pliquant le  décret  ijui  a  été  rendu  le  13  pour  rétablis- 
sement d'un  comité ,  a  décrété  ce  jour ,  sur  la  motion 
de  M.  d'André  :  «  Quelle  n  avoir  entendu  retirer  i  son 
comité  de  mendicité  aucune  des  fonctions  quelle  la» 
avoit  préeédement  attribuées  ». 

Décret  sur  les  archives  nationales. 

Art.  premier.  «  Les  arebives  nationales  sont  le 
dépôt  de  tous  'les  actes  qui  établissent  la  constitution 
du  royaume  ,  son  droit.  pubKc  ,  ses  loix  ,  sa  distnbu-» 
tion  en  départemens. 

IL  <<  Tons  les  actes  mentionttés  dans  l'article  précé- 
dent ,  seront  réunis  dans  un  dépôt  tiniqwe  ,  sous  la 
garde  do^  Tarcbiviste  national ,  qui  sera  responsable  des 
pièces  confiées  à  ses  soins. 

III.  «'L'archiviste  nommé  par  l'assemblée,  et  ses 
successeurs,  seront  perpétuels;  en  cas  de   vacance  de 

.cette  place,  il  y  sera  pourvu,  spit  par  l'assemblée  na- 
tionale ,  soit  par  les  législatures  suivantes  *,  la  nomina- 
tion sera  faite  au  scrutin  ,  et  il  faudra  ,  pour  être  nommé^ 
réunir  la  majorité  absolue  des  voix*  En  cas  de  plaintes 
gravés ,  l'archiviste  pourra  être  destitué  par  une  délibé- 
ration prise  pareillement  au  scrutin  et  à  la  maiorité  des 
voix. 

IV.  «  Indépeûdamment  de  l'archiviste ,  rassetebléc  na- . 
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i  riiîtérîeur  d\x  travail  sera  de  24CO  livres ,  celui  Je 
chacun  des  trois  autres  secrétaires  sera  de  1800' livres. 
XL  <ç  Les  salles  des  archives,  les  bureaux  et  cabi- 
nets seront  meublés  et  fournis  aux  dépens  du  trésor 
-public;  mais  il  ne  sera  riçn  fourni  aux  dépens  du  trésor 
public ,  soit  en  meubles,  soit  en  objets  de  consom- 
mation dans  le  logement  de  Tarchivistc  :  il  ne  pourra 
même  y  être  rien  transporté  aes  objets  destinés  au 
service  des  archives. 

XII.  «  Lorsque  les  srchives  seront  établies  daiis  k 
local  qui  leur  sera  destiné  ,  il  y  rfera  attaché  un  garçon 
de  bureaux,  aux  gages  de  600  livres ,  un  frotteur  charjé 
du  nétoyage  des  salles  et  bureaux  ,  du  pori  du  bois 
et  autres  ouvrages  de  peine  ,  aux  gages  de  500  Ihrrcs; 
et,  si  le  local  Texige  ,  un  portier  aux  mêmes  gages 
de  500  livres. 

XIII.  «  Lçs  archives  seront  ouvertes ,  pour  répondre 
aux  demandes  du  public ,  trois  jours  de  la  semaine ,  depuis 
nçuf  heures  du  matin  jusqu  à  deux  heures  ,  et  depuis 
cinq  heuros  après  midi  jusqu'à  neuf  heures.  Mais  ou  ne 
pourra  entrer  dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt  que 
pendant  le  jour  ;  jamais  il  ny"  sera  porté  ni  feu  ni 
lumière. 

XIV.  «  Il  sera  tenu  aux  archives  des  registres  et  des 
répertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y  seront  déposées. 
Les  registres  cotés  et  paraphés  par  chaque  feuillet  seront 
destinés  à  enregistrer  ,  jour  par  jou'r  ,  les  pièces  q»û 
entreront  aux  archives';  ils  serviront  d'inventaires,  et 
ce  sera  d*après  ces  registres  qije  l'archiviste  rendra  compte 
des  pièces  qui  lui  seront  confiées.  Les  commissaires  auront 
soin  de  les  inspecter  tous  les  mois  pour  s'assurer  s[ils 
sont  tenus  en  règle.  Ils  pourront  d'ailleurs  se  faire 
ouvrir  les  archives,  pour  les  visiter  à  tel  jour  et  heure 
que  bon  leur  semblera.  Les  répertoires  destinés  i  la 
rechercha  des  pièces  seront  au  nombre  ide  trois ,  servant , 
Tun  de  table  chronologique,  Tautre  de  table  nominale, 
le  troisième  de  table  des  matières. 

•  XV.  «  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les  pièces  qtii 
concernent  les  travaux  des  diifépens  bureaux  et  comi- 
tés, soient  remises  aux  archives  à  mesure  que  les. tra- 
vaux desrlits  bureaux  et  comités  cesseront  ,  ou  que 
lesdi.ces  pièces  n'y  seiont  plus  nécessaires. 
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«  Charge  enfin  son  président  d'écrire  au  bailliage  d' An- 
gers,  à  la  garde  nationale  de  la  nsêmc  vi[\c ,  au  réjixccm 
Koyal- Picardie ,  au  détachement  du  régina^ot  Royal- 
Conti,  en  la  personne  de  leurs  chefs  respectifs,  pour 
leur  exprimer  la  satisfaction  de  l'assemblée,  du  zèjeetde 
Tardeur  avec  lesquels  ils  ont  concouru  au  rétabhs^emtnt 
de  la  paix  et  de  Tordre  publk  ». 

Le^comiré  de  constitution  a  fait  présenter ,  par 
M-  Gossin ,  la  désignation  du  territoire  et  endave  des 
tribunaux  des  districts  de  Paris,  et  l'assemblée  nationale 
Ta  consacrée  par  le  décret  suivant  : 

No.    r', 

I.  Des  Tuileries.  2.  Des  Champs-Elysées.  ^.  Du  Roule. 
4  De  la  place  Vendôme.  $.  Du  Palais  Royal.  6.  De  la 
Bibliothèque.  7.  De  la  Grange-Batelière. 

Des  cântêits  de  1®.  Nanterre.  20.  Passy; 

m    II. 

8.  Fauxbourg  Montmartre.  9.  De  la  rue  Poissonnière. 
10.  Dq  la  fontaine  MontmorencL  11.  De  la  place  de 
Louis  XI Y.  11.  Des  Postes.  13.  De  la  Halle  au  blé. 
Ï4.  De  rOratoire.  15.  Du  Louvre.^16.  Du  marché  de« 
lanocens.  i7:  De  Maucoftéeil.  18.  De  Bonne- Nouvelle, 

Des  cantonà  de  I**,  Colombe,  i^  Clichy*  }**'  Saint- 
Denis. 

N^     III. 

19.  Du  fauxbourg  Saint-Denis,  ao.  De  Bondy.  ai.  Du 
Temple,  sa.  Du  Ponceau.  23.  Des  Gravilliers.  24.  Des 
Lombards.  25.  De  la  rue  Beaubourg.  a6..  Des  Arcis. 
ay.  Des  Enfaas-Rouges. 

Des  cantons  de  i\  Pierrefittei  s'.  Pantin.  3^  BcHevillfisi 

N^     I  V. 

38.. De  la  place  Royale.  09.  Du  roi  de  Sicile.  30.  De 
l'Hôtfîl  de  Ville.  31.  De  rArséoal.  3*.  De  Popincomt 
33.  De  la  rue  de  Montreuil.  34.  DO0  Quinae-Vingts. 
3t.  De  risl«k 

Dit 
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Décret  sur  la  discipline  militaire^  rendu  dans  le 
cours  de  la  séance  du  14  au  matin. 

Art.  premier.  «  Les  punitions  à  infliger  j)our  les 
fautes  commises  contre  la  discipline  par  les  omciers.de 
tous  grades,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes, 
pourront  erre  prononcées  contre  les  dëlinquaiis  dun 
grade  inférieur,  par  toijis  ceux  qui  seront  revécus  dun 
grade  supérieur  au  leur.,  selon  ce  qui  sera  prescrit  ci- 
après,  à  la  charge  par  eux  d'en  renike  compte  dans  les 
vmgt-quatre  heures ,  en  observî^at  la  hiérarchie  des  gra-' 
des  militaires,  conformément  aux  dispositions  des  détails 
que  sa  majesté  prescrira  par  ses  régleniens  militaires. 

II.  «  Le  commandant  du  corps ,  sur  le  compte  qui  lui 
en  sera  rendu  tous  les  jours ,  pourra  restreindre ,  infir- 
mer ou  augmenter  les  punitions  qui  auront  été  pronon- 
cées par  ceux  sous  ses  ordres  ;  mais  il  ne  pourra  pas  en 
cela  s*écarier  des  règles  qui  seront  prescrites  ci-après 
pour  la  nature  ou  la  durée  des  punitions. 

III.  «  Tout  subordonné ,  de  quelque  grade  qu'il  soît , 
et  quelque  fondé  qu'il  puisse  se  prouver  à  se  plaindre, 
sera  tenu  de  se  soumettre  aussi-tôt  à  l'ordre  qu'il  recevra, 
ainsi  qu'à  la  punition  de  discipline  prononcée  corstre  lui, 
par  celui  ayant  droit  de  la  lui  ordonner;  mais  il  lui  sert 
permis,  après  avoir  obéi,  de  ré<:lamcr  auprès  du  conseil 
de  discipline  dont  il  sera  parlé  ci-apvès,  et  dans  les 
formes  qui  seront  prescrites,  la  justice  qu'il  croira  lui 
être  due.  "^ 

JV.  «  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de  dîscî- 
phne,  seront  déterminées ,  tant  par  leur  nature  que  par 
fe  maximum  de  leur  durée ,  ainsi  qu'il  suit  pour  les  soldats 
de  toutes  les  armes. 

Les  corvées  de  la  chambre,  celle^  dû  quartier,  celles 
de  la  place;  la  consigne  aux  portes  de  la  ville,  lors- 
qu'elles seront  libres  ;  la  consigne  au  quartier  pour  à%\\x 
mois;  la  chambre  de  police  pendant  un  mois;  la  boisson 
d'e;:u  pour  les  ivrognes,  jusqu'à  la  concurrence  dune 
chopine  par  jour,  et  pendant  trois  jours  seulement,^ à 
rheure  de  la, garde  montante,  soir  que  l'homme  soit 
détenu  ou  notî  pour  plus  long^tcmps  à  la  prison,  wkot 
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«  Les  yiblatxotts  des  panitioiis  ordôiraéei  t     ' 
'   «  L'ÎYitssc ,  pottr  peu  «[u'elle  trouble  Tordre  pubHc  otf 
Jhititairé,  et  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d« 
désordres  ; 

«  Tout  dérangement  de  conduite  ou  toutes  dettes, 
pourvu  qu  eUes  ne  soient  pas  accompagnées  de  circon»- 
tances  crapuleuses. bu  déshonorantes  ; 

«  I.e$  querelles,  soit  entre  militaires,. soit  afec  les 
çito^^ens  ou  haDÎtaas  des  villes  et  campagnes,  lorsque  ces 
dernières  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant 
les  juges  civils ,  et  pourvu  qa*il  n*en  résulte  aucune  plaie, 
et  qu'on  n'y  ait  pas  fait  usage  d'armés  on  de  bâtons; 

«  Les  manques  aux  différens  appels ,  exercices ,  revues 
eu  inspections  ;  , 

,  4,  Les  contraventions  aux  règles  de  police  ou  «rdrcs 
donnés  ;  enfin  toutes  les  fautes  contre  la  discipline ,  le 
service  ou  la  tenue,  provenant  de  négligence,  de  paresse 
ou  de  mauvaise  volonté. 

Séance  du  15.  Art.  VIL  «  Les  fautes  d^^essus  énon- 
cées seront  tou|our3  regardées  comme  plus  graves ,  lors- 
qu'elles auront  liei\  pendant  le  temps  du  service  ou  soui 
les  armes. 

yiIL  «  Le  commandant ,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
qui  sera  reconnu  avoir  puni  injustement  un  de  ses  subor* 
donnés ,  le  sera  luâ-méme  en  raison  de  ta  çuniticA  qn*il 
auroit  ordonnée,  ou  du  degré  de  son  injustice. 

IX.  «  Tout  subordonné  qui  auroit  accusé  son  supé- 
rieur de  l'avoir  puni  injustement,  si  la  plainte  n'est  pas 
fondée,  sera  condamné  ,  s'il  y  a  lieu,  à  une  punition 
qui  sera  fixée  par  le  conseil  de  discipline,  suivant  l'exi- 
gence des  cas.  ^ 

X-  «  Les  punitions  de  la  consigne  au  quartier,  des 
chambres  de  police,  des-soIdats ,  -des  arrêts  simples  dans 
la  chalnbre ,  n'empêcheront  pas  les  officiers,  sousrofficiers 
et  autres  qui  y  seront  condamnés ,  de  faire  le  service  de 
la  place,  et  d'assister  à  tous  les  exercices  du  régiment ,  i 
charge  par  eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou  d'y  éirt 
reconduits  après  la  fin  de  leiir  service  ou  des  exercices. 
La  prison  et  le  cachot ,  ainsi  que  les  arrêts  forcés  pour 
les  officiers,  et  les  chambres  de  police  pour  les  sous* 
officiers,  les  suspendront  seuls  des  fonctions  et  du  service 
dq  leurs  grades,  et  les  mettront  seuls  dans  k  cas  df 


'  XVT  «  Tout  Subordonné  qui  voudra  porter  plainte 
au  Conseil  de  discipline  contre  un  de  ses  chefs ,  sera  tenu 
•delà  donner  par  écrit,  motivée  dans  ses  différentes  cir- 
constances, de  la  signer,  s'il  sait  écrire,  et  de  la  re- 
mettre ainsi  au  commandant  du  régiment. 

XVII.  «  Celui  qui  portera  plainte,  ainâ  que  celui 
.contre  lequel  elle  sera  dirigée ,  seront  entendus  au  con- 
seil de  discipline  ,  et  pourront  Tun  et  l'autre,  i  leur 
volonté ,  choisir  un  défenseur  pour  exposer  leurs  raisons, 
lequel  sera  pris  dans  le  régiment. 

XYIII.  «  Si  le  droit  de  i'ancienfieté  appeloit  au  conseil 
de  discipline  un  des  officiers  contre  lequel  U plainte  au- 
roit  lieu ,  il  sera  tenu  de  s'en  retirer ,  et  il  sera  remplacé 
par  celui  qui  le  suivra  dans  la  colonne. 

XIX.  «  Pour  donner  aux  décisions  de  ce  conseil  de 

discipline  toute  la  publicité  nécessaire,  il  sera  bonjours 

tenu   publiquement  ,    et   portes  ouvertes.   Ceux  qui  y 

_  assisteront  seront  debout,  découverts,  en  silence  et  sans 

armes  y. 

Séanu  du  1 6 septembre.  Une  partie  de  cette  séance  a 
été  employée  à  recevoir  différentes  députations  :  entre 
autres  celle  du  faubourg  Saint- Antoine ,  qui  est  venue 
protester  de  son  patriotisme ,  et  celle  de  la  garde  da- . 
tionaie  parisienne  ,  qui  avoit  ppur  but  d*inviter  les 
membres  de  lassembrée  d'honorer  de  sa  présence  la 
cérémonie  funèbre  qui  a  été  célébrée  lundi  ao, 
dans  le  Champ  de  la  Fédération  ,  en  la  mémoire  des 
soldats  citoyens  qui  se  sont  immolés  pour  la  loi  aux  portes 
de  Nancy.  , 

îiiance  du  ij  septembre.  Les  comités  ecclésiastiques  e^ 
des  finances  réunis  ont  demandé  ,  et  l'assemblée  natio- 
nale décrète  que  les  curés  i  appelés  royaux  dans  les 
.départemens  des  haut  et  bas  Rhin  ,  seront  payés  de 
leur  traitement  par  les  receveurs  de  district  sur  les  or- 
donnances des  directoires  de  district. 

La  ville  de  Limoges  vient  d'éprouver  un  incendie  qHÎ> 
léduit  au  dernier  degré  de  la  misère  plus  de  800  familles. 
Le  reste  de  cette  malheureuse  ville  doit  son  salut  an 
courage  et  à  l'activité  de  la  garde  nationale  et  du  régi- 
ment Royal- Navarre.  Une  foible  somme  de  3000  iiv. 
a  été  tirée  de  la  recette  des  domaines  pour  soulager  les 
plus  nécessiteux.  Tel  est  le  sujet  d'un  rapport  fait  par 


biens  d-devant  féodaux  oa  censneb,  îzycir  f  peur  la 
successons  »  à  compter  de  b  pnbikation  des  lettres  pi' 
teot«s  dtt  28  mai  dernier ,  incervenaes  $ur  le  décret 
du  15  du  même  mois  ;  et  pour  tonte  autre  matière,  à 
comoter  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  )  no* 
Temore  1789. 

IIL  «  A  compter  du  jour  oii  les  tribunaux  de  district 
seront  installés  dacs  les  pays  de  nantissement,  les  for- 
malités de  saisine  ,  désaisine,  déshéritaace,  adhéritance, 
vest,  dévest,  reconnoîssance  échevinaie,  mise  de  fait, 
main-assise ,  plainte  à  loi ,  et  généralement  toutes  ce!!ei 
qui  tiennent  au  nantissement  féodal  ou  ccnsuel,  seront 
et  demeureront  abolies  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  éc^ 
autrement  ordonné,  la  transcription  des  grosses  des  con^ 
trats  d'aliénation  ou  d'hypothèque  en  tiendra  lieu,  et 
suffira  en  conséquence  pour  consommer  les  aliénations 
et  les  constitutions  d'hypothèque  ;  sans  préjudice ,  quant 
i  la  manière  d'hypothéquer  les  biens  ,  de  l'exécunon 
de  l'article  XXXV  de  redit  du  mois  de  )tiin  1771,  et 
de  la  déclaration  du  23  juin  177^,  dans  ceux  des  pays 
de  nantissement  où  ces  loix  ont  été  publiques 

IV.  «  Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les  gref-* 
fiers  des  tribunaux  de  district ,  selon  Tordre  dans  l^ttel 
les  grosses  des  contrats  leur  auront  été  présentées,  et 
qui  sera  constaté  par  un  legistre  particulier^  dûment 
côté  ^t  paraphé  par  le  président  de  chacun  desdits  tri* 
bunatix.  Les  registres  destinés  à  ces  transcriptions  seront 
pareillement  coté)  et  paraphés  ,  et  les  greffiers  seront 
tenus  de  les  communiquer ,  s^ns  frais,  à  tous  requérans» 

V.  <^  Il  sera  payé  aux  greffiers ,  pour  lesdites  trans- 
criptions ,  5  sous  par  rôle  des  grosses  des  contrats  ,  sur 
lesquelles  in  certifieront,  sous  leurs  signatures  et  lescel 
4tt  tribunal  ,^  les  >ours  où  elles  auront  été  présentées  au 
greffe  et  transcrites,  a.vec  indication  du  règlement  et 
du  folio  où  s'en  trouvera  la  transcription  s>. 

Ce  2S  septembre.   pRtXDROMMs; 


Pe  l'Imprimerie  des  RéTolutions  de  Paris ,  me  dei 
MnraiS)  faubourg  Saiat-Gerinain,  N^.ao» 


sonne,  l'état  est  Aéjk  près  de  $â  ndne.  Faut -il 
marcher  au  combat  ?  ils  payent  des  troupes  et 
restent  chez  eux.  Faut-il  aller  au  conseil  ?  ils  nom- 
ment des  députés  et  restent  cbez^  eux#  A  force 
€Ïe  paresse  et  d'ai^nt^  ils  *ont  enfin  dea  soldats 
pour  servir  la  patrie,  et  des  représentans  pour  la 
vendre  »• 

Tel  est  le  procès  sévère  et  bien  fondé  qoe 
Ro}isseau  fait  au  gouvernement  représenutif  età 
l'armée  soldée. 

Nous  écarterons  maintenant  la  question  de  k 
représentation  absolue  ;  nous  ne  parlerons  que  da 
celle  quia  rapport  i l'armée. 

Avions-nous  besoin  d  une  armée  spidée  ? 
.  Puisqu'il  est  décrété  qu'il  y  en  aura  une ,  puis- 
que sa  constitution  est  décrétée  y  en  quoi  cette 
constitution  est-elle  plus  ou  moins  utile  ounuisible 
au  bien  de  l'état  ? 

Les  vices  et  les  avantages  de  la  constitution  de 
Farmée  démontrés,  comment  peut -on  remédier 
aux  vices  et  renforcer  las  avantages  ? 

Nous  croirons  avoir  rèiûpU  notre  tâche  et  satis- 
fait'à  notre. (levoir  de  citoyen,  si,  en  discutant 
ces  trois  qt^stions ,  nous^  gavons  afiier  la  rigueur 
et  la  pureté  de  nos  principes  au  respect  dû  à 
l'assemblée  nationale i  si  la  nation,  et  en  elle  les 
citoyens  et  ses  agens,  1m  «oldats  et  leurs  chefs, 
trouvent  des  motifs  de  crainte  et  de  consolation , 
de  réclamation  et  d'obéissance,  dans  la  loi  qui  éta- 
blit et  l'armée  fraîiçaise 'et  l'esprit'  qui  va  k  di- 
riger. 

Avions-nous  besoin  d'une  armée  soldée  ? 
'Non-  De  quelque  façon  que  vous  vous  f  pra- 
alaz,  Tar^A^^  de  ligne  soldée  sera  toujours  eiiu«^ 


ëtrangers  ;  et  d'amour  pour  les  esclaves  qn'âs 
.tralneroieat  à  leur  suite»  tosplus  cruels  ennemis 
sont  à  la-  tête  des  corps  de  Tannée  française  ;  et 
vous  conservez  cette  armée?  C'est  donc- une  pé- 

Sinière  d oisifs  que  vous  avez  voulu  établir?  C'est 
onc  un  aliment  que  vous  avez  voulu  donner  à 
Faristocratie  ?  Que  diriez*vous  d'un /fermier  qui, 
voyant  roder  des  loups  autour  4e  sa  bergerie , 
leur  jetteroit  ses  chiens  à  dévorer^  pour  les  em- 
pocher d'entrer  dans  retable  ? 

Trois,  millions  de  -citoyens  armés  couvrent  là 
surface  du  royaume  ;  la  fleur  de  cette  armée  na< 
tibnalè  peut  être  évaluée  à  un  million  de  jeunss 
Français  vigoureux  »  robustes  >  pleins  d'ardeur  et 
de  cinsme ,  de  bravoure  et  de  raison  patriotique. 
Ce  million  d'hommes  ,  l'élite  de  l'univers ,  déjà 
exercé  aux  armes  y  rangé  sous  les  drapeaux  de  la 
nation  par  une  volonté  continue  y  ne  coûte  rien  k 
l'étçt.  Divisez  son  service  par  trimestres ,  et  distri- 
buez-le par  départemens  ,  vous  aurez  constamment 
sur  pied  une  armée  de  deux  cents  cinquante  raillé 
hommes,  C'est  dans,  cette  armée  que  reposera 
Tptre  sûreté  ;'  c'est  là  qae  le  &U  apprendra  ae  son 
|)ère,  plutôt  que  de  son  caporal,  à  porterie  mous« 

Îuet  pour  la  défense  des  loix  et  de  la  liberté, 
renez  exemple  sur  la  Suisse  j  B|ai$  ne  vendez  pus 
.votre  saDg  comme  elle. 

Je  m'attends  bien  auic  pb)ectio^s  de  détail  que 
vont  me  faire  les  partisans  de  l'armée  de  ligne. 
îfe  faiit-il  pas,  diront-ils,  de  la  cavalerie  ,  de  l'ar- 
tillerie, |in  corps  de  génie,  un  corps  d'ouvriers? 
Les  citoyens  pourront- ils  entretenir  quarante  mille 
chevaux?  Feront-ils  le  service  dii  canon ^  étudie- 
ront-ils }es  mathématiques ,  construiront-ils  des 
(ifCuts  et  des  pontons  ?  Ne  faut-il  pas  encore  que 
les  armées  navides  passent  les  nîers  ?  Les  citoyens 
inonteront  ils  les  vaisseaux  de  ligne?  Voudront- 
ils  s^ç^patrier  P  Hé  !  pourquoi  les  citoyens  ne  fe-» 
f oient-ils  jg«s  tottt  om  ?  \ix^e  difficulté  trQuvM* 
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talensy  il  sâroit  esseatiel  et  nécessaire  (fue  cdu» 
qui  ybudra  être  un  hommp  comme  il  faut ,  pour  écra 
officier^  fit  preuve  de  vertu$  et  de  talens  dans  1^. 
rang  de  solaat  et  de  sous^officier  ;  il  n'est  pas  de 
raison  valable  pour  excuser  cette  foibie^se  de  ras- 
semblée nationale^ 

Je  diseis  donc  que  c'est  une  dérision  de  dire  que 
les  emplois  de  sous-lieutehant  seront  partagés  entre 
'  ùes  privilégiés  et  les  sous^officiers  ^  puisque  sur 
quatre  places  de  sous-lieutenant >  une-  seule  est 
réservée  à  tout  le  corps  des  sous- officiers;  encore 
cette  seule  place  >  svtr  quatre ,  est-elle  partagée 
entre  le  droit  respectable  d'ancienneté  et  le  choix 
d'un  sujet ,  voté  par  tous  les  officiers  du  corps  f 
parmi  lesquels  Tiniluence  des  officiers  supérieur» 
n'est  pas  douteuse^  et  tant  on  semble  avoir  en 
peur  que  quelque  étourdi  zélé  ne  contrariât  le 
choix  des  maîtres.  On  a  poussé  Je  calcul  jusqu'à 
exclure  du  droit  de  voter ,  dans  ce  -choix ,  tont 
officier  âgé  de  moins  de  vingt-quatre  aus ,  âge ,  en 
effets  où  com^mence  à  faire  prévaloir  sur  sa  con-  i 

science  l,e  soin  de  plaire  à  ses  supérieurs*  i 

Cette  unique  seus-lieutenance,  sur  quatre,  étant  I 

donc  accordée  alternativement  aux  choix  et  i  l'an-  i 

cienneté ,  il  résulte  de  cette  alternative  une  ohanco'  | 
dangereuse  pour  la  chose  publique  ;  car  il  ne  faut 
pas  douter  que  le  sous-ofnciér  choisi  ne  soit  un 
courtisan  fietfé ,  une  créature  éprouvée  de  Tétat- 
major,  de  sorte,  qu'il  eût  encore  mieux  valu  un 
privilégié  qu'un  parvenu  de  cette  espèce;  le  hasard 
nous  auroit  peut-être  mieux  servi  que  les  hommes. 

D'après  cette  distribution  de  sous-Ueutenans ,  /e.         < 
calcule  donc  que  soixante  imberbes  sortant  dU  j 

collège,  et  dix  valets  deviendront  officiers,  dans 
le  temps  que  sur  cent  cinquante  bons  guerriers 
sans  reproche ,  dix  seulement  porteront  Tépaidette 
è  mesure  qu'ils  auront  les  cheveux  gris.' 

Tout  cela  n'est  pas  peut-être  pire  que  ci-dèvtBt; 
mais  c^la  ne  vaut  pas  mieux. 

JLiQ 
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Housseau ,  a  ses  inconvëniens  ^  et  la  société  civile 
plus  que  tout  le  rest«.  H  y  a  telles  positions  mal- 
heureuses où  l'on  ne  peut  conserver  sa  liberté  quaux 
dépens  de  celle  d^autriii ,  et  où  le  citoyen  ne  peut 
être  parfaitement  libre ,  que  l'esclave  ne  aoit  extrê- 
mement esclave;  Telle  étoit  la  position- de- Sparte  »• 
ij^rançais  !  vos  soldats  de  ligne  sont  vos  Ilotes , 
et  vous  n'êtes  pas  cependant  des  Spartiates. 

Du  moment  que  vous  ne  savez  vous  passer  d  une 
armée  soldée  et  permanente ,  vous  vous  donnez 
un  besoin  dangereux;  la  liberté  publique  vous  pres- 
crit de  rendre  ce  besoin  le  moins  funeste  qu'il  se 
pourra. 

Si  votre  garde  nationale  étoit  yotre  seule  armée, 
cette  armée  n'auroit/' ne  pourroit  même  avoir  le 
droit  exclusif  de  nommer  ses  officiers  ;  cette  nomi* 
xiation  appartiendroit  de  droit  à  la  totalité  des 
citoyens,  c'est-à-dire,  que  chaque  coiQmune  par- 
:tieUe  dcvroit  voter,  eh  entier  dans  réîectîon  des 
4}fficiers  du  corps  militaire  pris  dans  son  sein.  De 
cecm'un  citoyen  prend  les  armes  pour  Tintérêt  de 
•la  chose  publique ,  il  ne  s'ensuit  piis  ^u'il  acquerre 
le  droit  exclusif  d'attribuer  une  portion  d'autorité 
à  tel  homme  contre  le  vœu  du  citoyen  qui  ne  seroit 
'point  armé.  De  ce  que  vous  avez  plus  de  zèle  ou 
plus  de  facultés  physiques  à  employer  au  service 
oe  la  patrie ,  il  ne  s  ensuit  pas  que  vous  ayiez  plus 
de  droits  qu'un  autre  citoyen  de  la  commune;  si 
cela  sepouvoit,  vous  seriez  privilégiés,  fet dès-lors 
plus  d'égalité ,  plus  d'équilibre  dans  les'  droits  du 
citoyen  ;  telle  a  été  l'origine  de  la  différence  des 
ca«tes  ;  ainsi  s'est  opérée  l'institution  de  la  no- 
blesse. 

Si  donc  la  garde  nationale ,  exerçant  dans  ses 
propres  foyers  son  activité  civile,  n'ayant  que  des 
chefs  amovibles ,  et  pour  un  temps,  limité,  n'a  pas 
le  droit  exclusif  de  nommer  ses  officiers,  sur  quel 
principe  y   sur  quel  raisonnement  politique  vous 


(BS4) 

bîentàt  des  rois  ,  et  partagèrent ,  divisèrent  à  leur 
grë  les  régions  immenses  tributaires  delà  Grèce, 
et  enfantèrent  des  guerres  sanglant(?s.  Les  Huns, 
les  Gotht  et  les  Vandales ,  dirigés  par  les  mêmes 
loix  y  produisirent  les  mêmes  effets  ,  et  Tinstabi- 
lité  de  ce  régime  dévasta  l'Europe.  L'histoire  dés 
premiers  Francs ,  régis  par  les. mêmes  lois  est  un 
recueil  de  subversions  désastreuses  ,  de  meurtres, 
de  perfidies  et  de  massacres.  Borne  enfin  ^  ce 
modèle  des  gouvernemens  libres,  Rome  périt  pré- 
cisément dès  que  ses  légions  eurent  envani  le  droit 
de  nommer  leurs  chefs  ;  bientôt  elles  enfantèrent 
le  ravisseur  de  la  liberté  Tomaine  ,  le  tytsn  de 
Vétat:  après  la  }uste  mort  de  celui-ci,  le  désor- 
dre empira  ;  au  lieu  d  un  tyran ,  les  légions  en 
créèrent  trois /enfin  ,  le  mal  croissant  toujours  ,, 
l'influence *de  ces  légions  produsit  les  proscriptions 
de  Sylla  ,  les  ve];igeances  de  Marins ,  le  triple  et  ' 

monstrueux  règne. de  Galba,  d'Othon  et  de  Vi- 
telliiJLs;  le  monde  entier  fumoit  de  sang,  et  jus-  ! 

qu'à. la  chute  du  bas  empire  ,  ce  fut  une  chose  | 

très  -  ordinaire  que  de  voir  en  un  seul  jour  et  { 

dans  un  seul  état,.rintronisation  de  plusieurs  maî- 
tres. Tout  ce  que  la  cruauté,  la  vengeance ,  lambi- 
tion  ,  la  perfidie ,  le  caprice  ,  la  lâcheté  et  Fanar- 
ohie  peuvent  produire  de  plus  désastreux,  es^ 
absolument  le  tableau  de  tes  temps  de  calamités; 
et  ces  calamités  ne  dérivoient  que  d'une  cause 
iuneste,  que  du  droit  absurde  envahi  par  les  ar« 
mées  de  créer  leurs  chefs  et  des  rois. 

Sous  ce  rapport  donc,  notre  opinion  est  que 
le  décret  de  l'assemblée  nationale  est  salutaire  à 
l'état.  Mais  il  est  vicieux  dans  le  régime  qui  ordonne 
les  nominations  de  sous-officiers.  Noua  ne  pou- 
vons rien  dire  encore  sur  le  concours  que  ce  décret 
nous  annonce  touchant  l'admission  immédiates  des 
citoyens  aux  places  d'officiers.  Il  faut  voir  quel  sera 
le  mode  de  ce  concours ,  sur  quel  genre  de  talens 
et  de  eonnoissanccÀ  il  sera  fondé  ,  quels  en  sewnt 
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octobre  1789,  ont  consolidé  votre  liberté.  Pauvre 
€hâte]et  !  il  meurt  comme  il  a  vécu;  il  donne,  in 
extremis,  Vabsolution  à  lëvêque  de  Tréguier. Toute 
sa  famille  robinocrate  ,  sénéchaussées ,  bail'ta|:esy 
parlemens  et  compagnie ,  sont  morts,  jeudi  3o, 
dans  toute  la  France.  Par  faveur  spéciale,  le  cher 
telet  n'est  entré  en  agonie  que  ce  jcur-là.  Cette 
Iieureuse  agonie  ne  durera  que  quinze  fours.  Gare 
que  Bonne-Savardin  ,  Perrotin  (1)  et  consorts  ne 
doivent  à  ces  quinze  jours  le  fameux  ego  te  absolvo! 

Peuple  Français  !  si  vous  aviez  la  bonté  de  croire, 
que  1  amour  de  la  maison  royale ,  et  le  désir  de 
punir  quelques  Jfiloux  qui  ont  pu  se  glisser  dans 
une  foule  immense,  qui  va  supplier  un  roi  quelle 
aime  de  venir  vivre  dans  son  sein ,  ont  pu  dicter 
cette  étrange  procédure,  ouvrez  lés  yeux.  Non, 
ce  n'est  point  l'amour  de  la  patrie,  Famour  de 
la  loi,  r^mour  de  Tordre,  Famour  de  la  justice, 
lamour  du  monarque  qui  ont  animé  le  châtelet. 
Qu'est-ce  donc?  C'est  l'amour  de  votre  escla- . 
vage  ;  c'est  l'amdur  du  despotisme  ;  c'est  la  douce 
habitude ,  enfin  de  rendre  noir  ce  qui  est  blanc , 
et  blanc  ce  qui  est  npir. 

Croyez -vous,  juges   hypocrites,   que  nous  ne 


(  I  )  L'abbé  Barmond  ,  dans  la  séance  du  dimanche 
26;  s*esT  plaint  par  lettre,  à  l'assemblée  nationale ,  que 
de  nouvelles  instructions  sur  son  affaire ,  annoncées  par 
le  comité  des  recherches  ,  et  qui  n  étoient  pornt  en- 
core arrivées  au  châtelet,  suspendoient  le  cours  de  la 
procédure.   L*ahbé  Barmond ,  dit  Perrotin,  qui  avoii 
si    bien   calculé  son  voyage  aux    eaux  avec  répoqne 
de  r^vasicn  de  Bonne-Sâvardin ,  sait  bien  aussi  calculer 
,1e  temps  que  le  châtelet  a   à  vivre.   Il  voudroit  bi«» 
qu'il  lui  dit  avant  de  mourir  ,  ce  qu'il  a  dit  à  Bczcnval 
à  Augeard  ,   et  aux  manulacturiers  mîtrés    de  mande- 
mens   chrétiennement  incendiaires  :   £wgj?  /    €u^\  sayt 
hone\  Puisque  vous  avez  été  fidèles  à  i*aristocrati&,  nous 
vous  donnerons  un  grand  bien  à  gouverner. 
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Lé  fametix  livre  de  cette  procédure  criminelle , 
€[ui  heureusement  n*est  pas  le  livre  des  destins  de  in 
France ,  s'ouvre  par  une^dénonciation  du  comité  des 
recherches  de  la  municipalité  de  Paris.  Rien  de 
plus  sage.  Ce  comité  appuie  sa  sollicitude  patrio- 
tique sur  deux  évéïiemens  y  dont  son  zèle  iofati- 
Sable ,  dit-il ,  n'a  cessé  de  rechercher  les  auteurs 
.  epuis  sa  création.  Ces  deux  événemens  sont  , 
lo.  la  conspiration  formée  au  mois  de  juillet  con- 
tre rassemblée  nationale  et  la  ville  de  Parts* 
:29.  Une  autre  conspiration  ,  dont  le  but  étoit  une 
levée  clandestine  de  troupes ,  et  l'enlèvement  du 
roi»  Aujourd'hui,  continue-t-il,  les  excès  commis 
par  quelques  brigands  dans  le  château  de  Yèr<- 
sailies ,  la  matinée  du  6  octcbre ,  éveillent  son  atten- 
tion ,  et  il  se  résout  à  dénoncer  ces  excès.  Il  charge 
en  conséquence  le  procureur- syndic  de  la  com- 
niune  de  Paris  y  M«.  Jean- Baptiste  Boullemerde  k 
Martinière  y  d'en  fairie  la  dénonciation  ,  et  elle  est 
reçue  par  François- Antoine  de  Flandre  de  Brun- 
ville  ,  procureur  du  roi  au  châtelet  de  Paris ,  assisté 
de  Charles  de  Neuville ,  commis-greffier  criminel  : 
voilà  ce  qu'on  appelle  se  mettre  entre  les  griffes 
^u  lion. 

Le  comité  des  recherches  n'a  cessé  de  rechercher 
les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet;  mais 
le  châtelet  les  trouvera,  ces  auteurs ,  et  il  ne  man- 

Îuera  pas  de  les  absoudre.  Besenval  n'est-il  pas  libre  ! 
le  comité  n'a  cessé  d  approfondir  une  secoùde  con- 
spiration ,  dont  le  but  étoit  de  lever  des  troupes  et 
4  enlever  le  roi;  mais  le  châtelet  aura  entre  les  mains 
et  la*trame  de  cette  injtrigue  et  celui  qui  Ta  ourdie  , 
et  Augeard  sortira  blanc  comme  neige  des  mains  des 
jiiges  de  crimes  de  lèse- nation.  Le  eomité  des  re- 
eherches  et  le  châtelet  n'agissent  donc  pas  d  après 
les  mêmes  principes.  En  faut-il  une  trois^me 
preuve  ?  Le  comité  dénonce  des  brigands  qui 
ont  commis  des  excès  à  Versailles  la  matinée  du 
fi  octobre;  et  le  châtelet  laissem  de  côté  les  bri- 
gands^ 


i 


Mais,  ^eQe  marche  suis-tu  dans  ta  procédure? 
Qui'  imerrogès-tu  ?  Toui  lefs  gardés  3u  corps  posii- 
Vlei;  niais  tu  es  biéoi  sur  que  le  complot  aristo* 
cratique  éventé  par  la  s'aturnalé  de  Yèriaittes-,  tt 
déconcerté  par  linsurrection  du  peuplé  de  Paris, 
totalement  manqué ,  •  ces  gardes  du  dorps  $e  aarde- 
rbnt  bien  de  dire  l'àffirom  qu'ils  ont  &it  à  Ja  co- 
carde nationale  y  les  propos  méprisans  quUls  ont 
tenus  sur  le  peuple,  les'  voies  de  fait  qu'ils  ont 
employées  contre  les  femmes  qui . arri voient' à  Yer- 
sailles;  il  nieront  tout 9  c'est  leur^r^le;  ils  cher- 
oheront  à  se  disculper ,  c'est  leur  r61e  encore';  mais 
'Comme  leur  disperkion*  les  aura  empêchés  de  se 
xécordôr  sur  leurs  dépositions  à  faire  ;  ils  se  con- 
trediront entre  eux,  et  c'est  ce'^'ils  cmt  £ut;  A 
est  fàcilede  le  vcfir  :  car  si.  ton  gmfier  y  é  obâtelet! 
-a  lestaient'  d'écrire  dettx^os  volumes ,  nous  av<His 
aussi  le  talent  de  les  bien  lire. 

Qui  in,terroges*tu  ?  Des  officiers  et  de&  soldats 
du  trégtment  de  Plaàdre';  de^  ofGciérs  qui  disent 
avoir  ehfendu  et  vu  beaucoup  de  choses  j  et  des 
Soldât^'  qui  disent'  n'aVoi]:'  rien  vu,  fieii  entendu, 

Îupîijtte  ces  officiers  et  ces  soldats  fussent  énscm- 
lë^n  l7afaillè;  des  officiers  qui  disent  qàeles  rangs 
prit  "été  pressés  et  t*ompus  par  iine  multitude  de 
'femmes'  et  d'homrnes  déguisés,  et  des  sergens- 
inaforè'  et  fourriers  qiit  disent  que  pendant-  le 
^emps^uè  le  régiment  a  été  en  batbille  à  deux 
rep'rises  ,  ils  notit  rien  vu  contre  Tordre  ni  capable 
tde  danser  d'alarmés';  -des  offieiers  qui  disent  que 
-^oUs^4ès  armés  dit  'à'tenu  lés  piropoâ  les  plus  sédi- 
tieux à  leurs  soldats,  et  des  Soldats  qui  disent  qu  on 
4és  ti/>traités  de  frètes  et  d-amis.  Que  Croire  de  rap- 
pèrtè'éi  contri^diètoii^sduns  dei  getls  qui n'occit- 
"poîènt  que  le  théine' point ,  que  le  même  emplace- 
ment? Ne  seroit-ce  pas  que  l'amour  de  la'cocanle 
tjmte  muiidié  la  epcarde  nationale  èhange  la  Vve? 
^^  Qu1t^^l>r6ges-tu:P'DM  ibembres  de  l'assemUSe 
-attiMaié/  douï  to^  'noms  à»  la  mafenra  partie  aoat 
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pérépnnçl  diîuixi^bDLS  |)éôuiuàir6s  61^'  T6bg;e&tice$ 
à  ià't\sfaïré.''ï*ar  ëûtélemeiit  d'opinion  :  j  en  tends 

,  par  ehtétëâieiit '(FbdmibÀ'là  dmileur  de  '^ett:  le 
ilÂmbélià:'"^e  la  phifosbpfalte'  Bbhâte  la  cire  qui  crè>  1 

|)î&âoitiè^iiiaé^e*dè*veligion,  dont  se  couvroit  k         ' 
hideuse  ambition  de  la  sacerdocrade.  Par  opgiteils  , 

l'atteadai  par.  orgîidiL;  ùesonànfiée^t  qneXéguBté         I 
ezcitardiiiis  le.  codur  d0^ Jian^  de  gens ,  .de  e^  |(^b« 
srar-^qni  Mdpproçh^d^oh  himme  dv^jpeuple  fatsoiC         | 
Ie«  mêmgi'^eËktifffL^^  v^ue  d!ime  axiaignée  .«nr  ,tui# 

'{iéti$b-»i]patfrem..jPar  ignorance:  ^entends,  par         i 
igMranee  ?«èiifta  ee  «^(po  ijooojtredtt  la  Mtmte .  et .  k 

.v'.  Maîntehà]xt«foUàl9é{etl'^e'iK)iis.t'«av!en^pK9UT4 
4^tiBlJousates  ^ddfpoMss  >simé  iar^itoorate^  ^i  que  de- 
vie«tta>ftmeiise;pincëfrwéi?  pWk^Jbft^i^dilKsavoa 
-ipsi  à'év^fami^ouhle^bhdwoûLe^  derl'^&Âwt  qui  k  ^ 

QuTmporte^)opatas»BmpIf  ,>^à^Mil:afai&iHïq^e;tH  te 
l^atiies  .ea.serp^t«,]'n^<]i^'à  &^^  lui  l^cer 


te$.Teijip,^-? 


.l;;ot 


.  Qn  iipporte  ^gue  tu ^^f^us  apprennes  é^ue  le  5  octo- 
bre |l.*^vt)it  un  satre'V|ft^main'?^  qàe 
cek,pro,uye,.,MQpi^  g¥^M  é^î  P^^*. -'^X^V.S^  ^®°^ 
d'autres;  dont: les  pocHes'cachent  à  ïa  vue  les  pi- 
tolets  yi'elks  reaèie»t;?> ^r '• — 

cri  *ii'\"»  .  :.  .1    •-   '     î<',iî::î  "1   f  '  ^  *  -  'ti      •=•.•"••' 
forces   contre  les  assignats;  la  sentinelle.,  gui  prétoU 

l'QteUle.t-^  la,  cçmye^-8af^oa>  liii  dit  \  <<  Toutes  Vos  raisons 

SHpn.t  jbien  belles,  *Wu  T^té*,  niais  ceû. -n'eriapêche  pas 

Giic  ;5Î  j-aVois  irna  p^c^e  j^Imc  ^d'assijttjlW^  facîièteroii 

lout^à-TIlçijrc  quelques-unes  û^  vos  huïf  cçntç^  fermes  ^. 

,0i ,  à  yotiè  avis  tectcuç,*  l^'^cnfinie)lç  n^étoH-çUc  pa5 

pTus  savante  que  Ifi  fwnçuai orateur?'^  "     ' 


,   7'': 

h      : 

çr^je^ipar  iotéiét  persQpfl^l.  J'exÈX^^^  ^  j 

à  ^fttrirfttirje,  Pau  entéteaieiit  «|^  |  g  |  .  j 

p^,.içi:^têtf:îmeQt  .d'opinion  W,^-^^  fT  « 

fl^Ç^beaii .  de.  la  philosophie  ;^J  ^  it 

piskpijtiô  manqua, 4e  î?^4i*'J  ^î'f  1  1 

liideuse  ambition  de  là  <r  '2^5' §  I  P  * 

ijentenfis   par   orgueil  i»/ 

çxcite  dans  le  cœur  d^^ 

sur  qui:  rapproché  4'  | 

le  mêiTi e .  effet  ^^^Vi 


Petite  *  maîtresse^^  8  jJ  ^       ^ 

Maintenai^4«  ^^^  ^^^  .  ^çj  j,^ 

qpe.  tous^  tehf  '  ^^^^  p  j;h  !'  des  oz/i-^/iw 

V^?.P^l^uf/  '  oreille  du,  juge  iippas-iWe; 

^"^TA     /  -Junal  j  doivent-i|s  plus  affecter 

sbiiffle^/  -ent  que  le  chant  de  l'hirondelk  qai 

'   Q"  ^"        •<  fenêtres  du  palais .  de  la  justice  ?  QvM 

tralfi^     uimes  se  sopt  exhalées .  en  injures  contre 

tè/S"  ^^ine,  e^  cte,ux.  heures  après   la. reine  nieu/c 

\^  jiia<p\i\len^ent.,k  P^î^9    entourée,    gHïd^e  ptr 

^^5  niêfri.(çs  femmes!  Quoi  !  Ces  Jeinines  de9i«9* 

Jent  du  pain-,  on  leur  offï*  dé  l'argent  j  et  parce 

gu'eUes  ont  de  Fardent  sans  avoir  d«  pain,  l'ar- 

gfent  Qu'elles  ont  dans  leur  poche  est  la   preuTe 

dune  conjuration  !  et  tout  cwla  repose   sur   dès 

àuî' dires:  Et  ë>st  sur  des  ouï   dirçs   aussi  que 

Ton  condaitina  lès  Calas ,  les  S  al  m  on ,  les  trois  Cbau- 

montms,  dont  Tes  crimes  étoient  aussi  imaginaires 

que  les  projetls  peut-être  dés  pi  étendus  (i)  bi^n^s 


rrutn-r   i.h? 


(i)  Ce  terme  de.^r^gp^^.çl^vieijjt  ft|r%A  J*ï|><?^<t  W^ 
tanat/ie.  qùi  a  uo  peu  vieilli  crepwf, la  r^YSwûoa?  W 

«a 


On  soiipçt)tijiô  lôdg-teni^s ,  oti  ddi^tè;  tnàis  aujour- 
d'hui nou0  ne  doutons' plus.  -Les  'intentions  de  la 
znajeure {Nirtiedies  déposans  nous';sont mainïi^nânt 
dévoilées  ;  celles  du  chàtelèt  ne  éônt  plus  équivo- 
ques. Nous'  lie  serons  plus  arrêtée  par  cette  opi- 
mon  qui  combat  tou/oyrft  dans  le  cœur  des  Bon- 
'liéltes  géns\  en  faveur  des  dépositaires  de  la  loi. 
Nous  savons  à  qtloi  nous  en'temr,  et  le  député 
'Bciiàcher  et 'ses  comme ttans  ont  su  nous  épargner 
désormais  la  peine  d'errer  dans  le»  détours  obscurs 
du  labyrinte  de  leurs  cœurs,  poûrj  chercAcr  la 
noirceur  de  leurs  projeiis, 

n  nV  a  pli|$  dlncertitude;  elle  est  connue. cett^ 
procédure,  où  Ion  retrouve  da^is  toiites.Ies  d#pq- 
sition»,  cette  formule   perpétueÙe  :  On  m'^  4U>; 
fai  entendu  dire  ;  on  a  aiù  à.  un  tel  :  quel  jugp- 
^  ment  porter  sur  des  ouï-dires  ?  £h  !  des  oui-diwes 
que  Ton  fait  retentir  à  Foreille  du.  juge^  iiqpasi'ible , 
assis  sur   soq  tribunal^  doiyent-ils  plus  affecter 
son  entendf^ment  que  le  chant  de  ThirondeUe,  qui        ' 
voltige  aux.  fenêtres  du  palais.de  ^  >u&tice ?  X^uoi.!        I 
DesTemmes  se  sopt  exhalées  en  injures  contre 
la  reine»  e^  deux    heures  après  larei^e  vient 
tranquillen^ent.è  Paris,    entourée,    gHrdée  par 
ces  mêmiçs  femmes!  Quoi  !  (^s  fecames  de^iai^ 
dent  du  pain*,  on  leur  offre  deTargent;.  et  .parée 
qu'elles  ont  de  l'argent  sans  woir  4«  V^m  i  Tar- 
gènt  qu'elles  ont  dans  leur  pocïie  est  \%  preuve 
d'une  conjuration  !  et  tout  delà  répose  ^sijr  ,  de^ 
ùuî' dires  f  Et  c'iPS»t  sur  dé^  oi/2-A>eJ  ,aussî  que 
l'on  condaitina  lesCalas ,  les  Saimon,  tes  trois  C|iaif- 
montms,  dont  les  crimes  étoient  aussi  imaginaires 
que  lès  projets  peut-âtre  déjB|'pf  eten|dus  (i)  bc^aii4* 

_       .    I    j      1      I    II  .j      ,  -j      r  II    'j  ^  "  1 — ^'       ^   ^luifi-^       >•>     >    -Tw. 


^  (i)  Ce  terme  dc^r^gw^^.çl^vieujt  fijrtj  AU  anode-  lie 
Voudron-on^pjji?  -lui  donner, )^„^î^jviv^ijce.  4^  cebiî.4^ 
"éùimOé''  qbia  UD  peu  vieilli  otoui*  "  la  réVoIution  >  Ixs 
dtoycils  V'««  c&s^fe  dans'lc|àk^«^y^^^  sur 
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des  jitges  qui  Vont  rédigée  !  Ainsi  donc  l'on  voulut 
changer  eu  jour  de  deuil  le  plus  beau  des  jours  de 
la  nation  fitinçai^e ,  ce  jour  rival  du  jour  de  la 
bastille  ,  où  la  hache  de  la. liberté  coupa  la  der- 
nière barrière  qui  séparoit  le  peuple  de  son  roi  ;  ce 
jour  oii  le  tumulte ,  plus  courageux  que  Tordre  , 
amena  Tordre  instruit   à  Técole  du  tumulte  ;  ce 

I'our  où  le  trône  de  Louis  XVI  ,  élevé  dans  le 
ouvre,  renvoya  pour  jamais  au^c  enfers  le  spectre 
sanglant  de  Charles  IX,  hurlant  sous  ses  lambris  î 
Ennemis  du  bien  public  !  ennemis  de  la  libierté 
française  !  Vous  serez  trompés  ,  soit  que  vous  vous 
cachiez  sous  les  longs  replis  du  manteau  de  la 
politique,  soit  que,  plus  audacieux ,  votre  propre 
main  déchire  le  voile  qui  couvre  la  difformité  de 
voire  tête  altière  ,  nous  vous  reconnoltrons  tou- 
jours, nous  vous  poursuivrons  par-toiit,  nous  vous 
dénoncerons  sans  cesse.  Ne  croyez  pas  respirer  : 
Loustalot  n*est  pas  mort  !  L'esprit  de  Thomme 
libre  est  immortel  comme  la  liberté  !  En  se  cou- 
chant dans  le.  cercueil,  il  a  vu  laristocratie  sou- 
rire ,  et  sa  grande  ombre  a  dit  à  ce  monstre  , 
comme  Scevole  à  Porsenna  :  iSfous  sommes  crois 
cents  encore»  O  Loustalot!  nous  sommes  ces  trois 
cents  ,  nous  ne  te  trahirons  pas  :  ou  toge  ,  ou 
rochet,  ou  pourpre,  ou  cuirasse,  rien  ne  nous  en* 
imposera  quand  il  s'agira  du  salut  de  la  république. 
Yoiià  le  tribut  que  nous  devons  à  ta  eendre. 

Conduite  du  général  la  Faj  etie  em^ers  les  députés 
du  régiment  du  Moi^ 

Ce  n'étoit  nonc  pas  assez  que  la  calomnie  se 
fut  attachée  aux  infortunés  soldats  du  régiment 
du  Roi,  et  lut  devenue  la  récompense  de  leur 
patriotisme  ,  et  le  dédommagement  des  maux 
que  leurs  ennemis  leur  ont  fait  souffrir.  Ce  n'é- 
toit pas  assez  qu'un  décret  surpris  à  ràssemblé^n 
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â:épiSLtès  dont  incarcération  première,,  dont  To^ 
(fieiise  arrestation  ont  provoqué  déjà  les  scènes  dé- 
sastreuses de  Nancy  ;  à  des  députés  dont  là  vic- 
torieuse justification  est  entre  les  mains  de  tout 
lé  peuple  qui  les  entoure,  de  tout  ce  peuple  qui> 
deux  heures  avant  ^renoit  de  les  accueiilir  avec 
transport  à  leur  entrée  dans  le  cirque  de  la  liberté. 
Ahî  si  vraiment  il  n'appartenoit  pas  à  la  morne 

,  terreur,  compagne  de  l'appareil  des  tombeapt,  de 
glacer  les  facultés  ,   s'il  n'étoit  pas  ordinaire  aux 

'  spectacles  funèbres  de  faire  glisser  la  stupeur  autre 
lame  de  l'homme  et  son  é»ergie,  qui  peut  nous 
répondre  que  le  peuple  eût  laissé  chasser  ceui 
qu'il  irenoit  d'applaudir  avec  transport  ?  Et  que 
devenions- nous  ,  si  l'opinion  eût  lutté  contre  la 
volonté  du  général  la  Fayette?  AhJ  peut-être  la 
multiplicité  des  injustices  faites  aux  soldats  da 
r('*giment  du  Roi  nous  eût  forcés  d'ajouter  an 
chiffre  de  plus  à  l'affreux  calcul  de  l'effiisioii  du 
sang  français. 

Partialité.  A  qui  s'adresse  cet  ordre?  A  des  vic- 
times du  patriotisme.  La  Fayette,  répondez;  qui 
veniçz-vous  honorer  dans  ce  lieu ,  à  la  'Jueur  des 
torches  du  trépas  ?  Les  cendres  des  défendeurs  du 
patriotisme,  cfirez-vous.  Eh  J  vous  chassez,  ceux 
dont  les  membres  vivans  offrent  à  tous  les  stigma- 
tes de  lamour  de  la  patrie.  Eh  !  chassez  donc aossi 
les  ombres  de  ces  morts  que  vous  venez  encen- 
ser ^  sinon  vous  êtes  wri  homme  partial  et  in/uste* 
Mais  est-il  certain  que  l'urne  arrosée  de  yos  lar- 
mes renferme  les  dépouilles  des  défexuieurs  de  la 
liberté  ?  Ne  receloit-elle  pas  plutôt  les  restes  ina- 
nimés des  instrumens  des  fureurs  de  BouUlé? 
N'anticipons  pas  sur  le  four  de  la  vérité;  il  vien- 
dra ce  jour  :  mais  si  ce  vaste  sarcophage  placé 
sur  Fautel  de  la  fédération  nç  cachpit  que  les  os 
des  aveugles  soldats  d^un  chef  aristocrate,  qnel 
droit  aviezvous  d'en  élqi^ner  les  soldats  du  régi* 
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à  Tftstuce  :  point  (î'excès ,  poJnt   d'iosurrectlonSy 
mais  de  la  fermeté,  mais  de  la  vigilance  ,  que  vos 
ennemis  vous  trouvent  par- tout  les  yeux  ouverts^ 
Laissez  vos  vaines  disputes  de  théâtre ,  vos  frivoles 
cabales  ;  c'est  Tor  que  le  brigand  /e^e  dans  la  foule 
pour   s'échapper  quand    elle  a  Is  dos  baissé.  Ne 
vous  abusez  point  sur  les  scènes  de  Nancy  :  bail- 
liage, municipalité,  directoire,  département^  que 
tout  soit  l'objet  de  votre  dciisnce  dans  cette  mal- 
heureuse ville  ,   où  l'aristocratie  est  parvenue  à 
ôter  le  commandement  de  la  garde  nationale  au 
patriote  la  Valette ,  le   premier  des   Français  qui 
ait  eu  Ykh'e  des  fédératjorîs  ;  dans  cette  ma'lheu- 
ireuse  ville  où  la  Parisiade  ^  V Adresse  aux  PrO'* 
vinces^  etc.  étbient  les  lectures  favorites  et  publi- . 
ques,  le  jour  où  le  discours  de  votre,  roi  qui  suuis- 
çoft  à  la  constitution  parvint  dans  ses  murs;  dans 
cette   malheureuse   ville  où  lasyle  xle  la  société 
des  amis  de  la  constitution  a  été  violé  à  main  armée 
par  la  munieipaîiîé,  où  le. premier  acte  d  autorité 
àù  cette  municipalité  au  mois  d'avril ,  a  été   une 
information  cri:îiine  le  contre  les  citoyens  qui  vo- 
toient  peur  le  pacte  fédératif ,  où  depuis  la  journée 
du  3i    août,    MM.    Pointcairé,  Juhar  ,    Coligni  , 
chefs  de  la  gurde  nationale ,  ont  été  cha«;sés  avec 
insulte  d-s  îeuv  publics,  où  il  s'est  enfin  trouvé 
un  énrriunièiie  a^sez  ciimint  1  pour  projjoser  cîe 
brûler  les  drapeaux  de  la  nat  on  ,   rans  avoir  été 
puni.  Ne  v(  us  abusez  point,  sur  le  compte  du  régi- 
ment du  Roi,  instruisez^vous   de  l'innocence  des 
soldats  de  ce  corps  ,  eu  jeront  Toeil  sur  le  tableau 
qu'il  offre    cnjourd'hui.    Voy<5z  -  le    dispersé   dans 
quatre  villes  p  nir  en  divisi^r  l'esprit,  à  Moussoa  , 
àSrenai,    à   Sainte- Men<hould,    à   Gîcrnioat  eu 
Argonne.    Voyez  y  maintenant  le  rubtfn  national 
déiendii  comme  un   crime.  Voyez -y  le  moindre 
propos  patriote  puni  par  la  prison  ,  et  cette  prison 
ouverte  pendant  la  nuit  à  la  maréchaussée  pour 
en  enlever  le  prisonnier  ;  et  sans  que  Ton  puisse  dé- 
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li^alterûatiôn  sMchauffe.  M.  de  Saint-Elme  redouUe 
de  fermeté;  cette  fermeté  déplaît  sans  doute  à 
M.  de  Bazancour ,  puisqu'il  s^lance  et  va  porter 
le  poing  sous  le  nez  de  M.  de  Saint  -  Elme.  1a 
mouvement  est  violent;  la  stupéfaction  saisit  les 
ttssistans.  M.  de  Saiut-Ëlme  se  retire  froidement 
et  dit  :  Monsieur  ^  je  vous  connois  ^  je  vous  trou- 
verai. Il  va  reprendre  sa  place  et  on  n'arrête  per- 
aonne. 

M.  Bazancour  avoit  déjà  en  un  démêlé  avec 
un  M.  Collard  :  jour  et  lieu  pris  pour  le  vider, 
M.  Bazancour  avoit  proposé  des  conditions  si  meur- 
trières ,  que  M.  CoUard ,  trè§  -  disposé  à  rendre 
raison  ,  et  offrant  la  chance  réciproque  de  quatre 
coups  -à^  pistolet ,  ne  voulut  pas  avoir  la  certituda 
d'être  ou  meurtrier  ou  tué. 

Cette  épreuve  a  été  répétée  per  M.  Bazancour, 
vis-à-vis  de  M.  Saint-Elme.  Il  avoît  le  droit  àp 
dicter  la  loi  du  combat,  et  il  a  voulu,  dit,  écrit 
et  signé  : 

]S[ous  marcherons ,  V^un  contre  Vautrey  un  pis- 
tolet de  chaque  main ,  Vépée  au  côté  /  nous  tire- 
rons à  volonté  ;  nous  nous  sentirons  de  Vépée  à 
volonté  ;  celui  qui  tombera ,  et  ne  tomheroit  que 
blessé  y  pourra  être  brûlé  ou  égorgé  par  V autre  j  sans 
miséricorde,  et  quoique  sans  défense. 

Cette  aimable  perspective  n*a  pas  décourage 
M.  Saint  -  Elme.  Le  combat  s'est  engasé.  M.  Ba- 
«incour  a  couru  sur  son  adversaire;  il  tire  impre- 
tnier  coup  et  manque  ;  il  en  tire  un  second  et  man- 
que. Il  met  répée  à  la  main  et  fond  sur  Tennemi. 
L'ennemi  qui  Ta ttendoit  de  pied  ferme,  lui  flanque 
une  balle  dans  l'aine.  M.  Bazancour  tombe.  M.  Saint- 
Elme  dit:  ce  Par  le  droit  delà  loi  de  ce  combat , 
je  peux  vous  brûler  la  cervelle  :  mais  je  n'en  ferai 
lien,  guérissez  si  vous  pouvez,  et  soyez  plus  sage  ». 
M.  Bazancour  est  mort  dans  les  fingt- quatre 
lieurels* 

Impossibilité 


Maïs  ({ue  diroienf  nos  enn^mîç ,  qvA  $9nt  aussi  ks 
tiens  ,  $i  i  tèxémple  de  quelques  mcmarques  recom- 
mandables,  tji  leur  donnôis  .le  chaRgC'Jur  ton  propre 
compte?  Que  diroient-ils^  si,  dans  le  plus  secret  de  ta 
conscience ,  ayant  pris  la  ferme  résolution  d'attacher 
ton  nom  à  la  plus  belle  époque  dé  Thistoire  des  hoiç- 
mes  j  tn  te  setvois  de  ces  notions  peu  exactes  sur  ton 
caractère  ,  pour  donner  le  temps  à  la  révolution  d'at- 
teindre le  point ,  d'oii ,  rassurée  enfin  sur  elle-même , 
elle  ne  craindra  plus  les  ébranlemens  des  pigmées  sans 
nombre  ,  qui  de  leurs  foibles  bras  s'efforcent  tous  lès 
jours  delà  secouer  jusque  dans  ses  fondemens  ?  Que  diroit- 
on,  si,  dérobant  tes  moyens  à  ceux  qui  pourroient  te 
contraindre  à  les  déployer  dans  le  sens  qu'ils  désirent» 
tu  détruisois  par  là  les  ressources  des  anti  -  révolupon- 
hairès  ?  Car  en  te  montrant  avec  toute  l'énergie  qu'ils 
te  refusent ,  ou  tu  dévolopperois  cette  énergie  en  faveur 
de  la  nation^  ou  bien  en  faveur'  des  ennemis  de  U 
patrie.  Si  en  faveur  de  la  nation,  ses  ennemis  n'ayant 
fins  rien  à  espérer  de  toi ,  cesser  oient  )}ientôt  de  te 
ménager,  et  se  porteroient  à  bien  d'autres  excès  que 
ceux  qu'ils  se  sont  permis.  Si  en  faveur  des  ennemis  de 
la  patrie  ,  la  patrie ,  tout  en  gémissant  siir  ta  destinée, 
n'en  marcheroit  pas  avec  moins  d'ardeur  vers  sa  consii- 
turion  ;  mais  elle  ne  t'en  feroit  pas  honneur  ;  elle  ne  te 
placeroit  pas  à  la  tête  de  la  grande  famille  ;  tu  la  met- 
trois  dans  l'impossibilité  de  veiller  à  ta  conservarion  avec 
le  même  amour,  le  même  dévoûment,  la  même  persé- 
vérance. 

Louis!  tu  as  le  bon  esprit  de  calculer  le  poids  de  cet 
considérations.  Tu  Temporises  vraisemblablement  ;  etuD 
}our  fans  doute  nous  aurons  des  actions  de  grâces  à  te 
rendre,  de  ce  que  tu  h'às  point  désespéré  de  la  chose 
publique ,  maleré  les  tableaux  infidèles  qu'on  exposdt 
niaiignemcnt  de  tous  côtés  à  tes  regards  1  Ainsi  donc, 
il  ne  sera^pas  possible,  et  qu'ils  ert  perdent  l'espoir,  de 
t'emraîner  loin  de  toii  poste  d'honneur.  Ta  propre  con- 
servation d'ailleurs  te  scrôit  un  motif  Suffisant  ^  si  tu 
étois  incapable  d'en  avoir  un  autre. 

Tu  as  lu  quelquefois  l'histoire  ;  pour  peu  que  tu  aycs 
étudié  ie  cœur  humain  et  l'esprit  des  nations,  tu  n'es  pas 
à  apprendre  les  effets  de  l'enthousiasme  patriotique ,  ec 
les  transports  de  Tindépendance  sur  les  individus  d*UB 
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un  gage  de  l'avenir.  Tu  seras  conséquent  avec  toî-ménie;  et 
pour  te  jeter  daps  les  bras  des  contre  révolutionnaires,  tout 
au  moins  suspçcts  à  tes  yetix,  tu  rie  t*arracheras  pas  du 
sein  de  la  patrie ,  le  seul  asyle  inviolable  qui  te  teste, 
du  milieu  de  tes  enfans  ,  devenus  hommes,  et  qui ,  dans 
le  délire  de  Irurs  succès,  t'ont  prouvé  qu'ils  savoient  te 
distinguer  de  tcnis  ces  vils  agens  qui  en  ton  Rom  préci- 
pitoient  l'empire  vers  sa  chute.  Tu  n'oublieras  p?.s  de 
long- temps  cette  nuit  mémorablt^,  pendant  laquelle  tout 
un  peuple ,  poussé  à.  bout ,  et  libre  encore  de  s'aban- 
do^ner  à  toute  son  é  lergie ,  se  rendit  une  justice  écla- 
tante ,  et  porta  la  terreur  parmi  ceux  qui  médîtoicntdc 
San  g- froid  sa  rui'ic!  Louis!  cette  nuit  devint  poMr  toi 
un  triomphe!  Le  peuple  avoit  de  longs  forfaits  à  punir; 
il  ne  s'égara  pas  dans  îe  choix  des  victimes.  Son  ressenti- 
ment ne  fut  pas  aussi  aveugle  qu'on  a  voulu  te  le  per- 
suader ;  dans  ce  repaire  fastueux  qu'il  vouloir  incendier, 
il  ne  porta  la  flamme,  qu'après  avoir  mis  tes  jours  hors 
d'atteinte  :  dans  le  feu  de  ses  vengeances  ,  il  rendit  hom- 
mage à  la  pureté  de  tes  intentions  ;  il  n'eut  d'autre  but 
que  de  mettre  ton  inexpérience  à  l'abri  des  séductions, 
et  ne  se  proposoit  de  faire  maîn-basse  que  sur  les  séduc- 
teurs. 

Et  c'est  d'un  tel  peuple  qu'on  voudroit  te  détacher! 
C'est  contre  lui  qu'on  ne  désespère  pas  de  t'aigrirlOfl 
croit  possible  de  t' enlever  du  milieu  d'une  nation  arm^e 
pour  sa  défense  et  la  tienne  !  Mais  quel  chemin  te  fcra- 
t-on  prendre?  Où  te  menera-t-on?  Lçs  ennemis  de  la 
révolution  peuvent-ils  se  dissimuler  que  tous  les  yenx  sont 
fixés  sur  toi  et  sur  eux }  Comment  sont-ils  assez  impru- 
dens  pour  se  livrer  à  de  tels  pensers  ?  T'enlevcr  du  milien 
de  nous  1 . . .  Mais  ignorent-ils  donc  qu'au  premier  mou- 
vement un  peu  marqué  de  leur  part ,  des  millions  de  bras 
levés  sur  eux...  ^  Qu'ils  craignent  plutôt  de  nous  provo* 
quer  ;  la  lutte  seroit  trop  inégale.  Ils  ont  tout  à  perdre 
au  renversement  du  nouvel  ordre.de  choses  qui  s'élève. 
.Qu'ils  ne' se  flattent  donc  pas  de  régner  encore  sous  ton 
nom,  à  la  faveur  d'une  crise,  leur  ouvrage!  La  déférence 
pusillanime  du  chef  à  leurs  desseins  n'en  assureroit  même 
pas  la  réussite.  Sans  doute  que ,  dans  leur  rage  impuif* 
santé,  rien  ne   seroit  sacré  pour  eux-,  ils   voudroieni 
mettre  le  comble  à  leurs  scélératesses,  en  immolant  celui- 
là  aiême  de  la  facilité  duquel  ils  atiroievt  indignement 
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Pi€^i,  dé  la  Vierge  et  des  Saints,  pour  servir  de  pen- 
sionnats à  lent  profit ,  on  sous  d'aurres  dénominations 
non  moins  suspectes  ,  sont  d'anciennes  et  riches  fonda- 
tions en  faveur  des  malades;  qu'enfin,  ce  sont  des  ho^ 
pices  auxquels  sont  sp<^cialement  attachés  tel  champ» 
tel  pré  ,  tel  bois  ,  tcUc  ferme  ou  domaine  circonvoisins; 
dites  f  disons  tous  ,  que  le  peuple  a  te  plus  grand  inté^ 
rét  à  ce  que  Ton  ne  confonde  point  ces  propriétés  J»J 
crées  ,  qui  sent  les  $rennes>  avec  les  biens  dû  ci-devant 
'  clergé ,  auxquel-i  môme  il  est  de  toute  justice  que  ce 
même  peuple  participe,  ne  fût-ce  que  pat  forme  d*hi% 
demnité.  La  plus  petite  paroisse  de  campagne,  en  fai^ 
sam  d'exactes  recficrchcs,  trouvera  d'anciens  titres  de 
lits  fondés  en  faveur  de  ses  habitans  malades»  titres 
que  rpn  doit  s'empresser  de  faire  revivre  sans  nuls  mé^ 
nagemens  pour  les  homicides  qui  les  ont  sourdement 
interceptés.  On  ne  peut  calculer  avec  trop  de  prédsîon 
les  maux  successivement  cumulés  par  la  non  jouissaiice 
de  ces  douceurs ,  pour  démontrer  d'autant  plus  évidem^ 
ment  que  les  prélats  et  leurs  agens ,  corrompus  comme 
eux,  furent  trop  long-temps  le  scandale  et  le  fléau  des 
infortunés  dont  ils  dévoient  être  les  consolateurs  et 
Texempie.  > 

Les  revenus  des  hôpitaux  du  royaume  s'élèvent  à 
près  de  vingt  millions  ;  il  faut  en  distraire  cinq  millions 
pour  ceux  de  Paris.  Ces  sommes ,  si  Ton  en  croit  le 
livre  spécieux  de  l'administration  des  finances ,  font 
subsister  cent  cinq  mille  individus  ;  savoir ,  quarante 
mille  infirmes,  vingt-cinq  mille  malades,  et  quarante 
mille  enfans  trouvés.  Si  à  ces  çonnoissances  on  pouvoit 
en  réunir  de  fixes  sur  les  dépenses  dont  on  aura  peine 
à  être  promptement  instruit ,  on  sauroit  à  coup  sûr  si 
tous  les  revenus  sont  suffisans  pour  le  soulagement  des 
pauvres  )  on  sauroit  pourquoi  ta  horde  des  administra^ 
teurs  (  à  équipage  )  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ne  s*cst 
pas  soumise  aux  dispositions  des  lettres  patentes  de  1780 , 
qui  leur  enjoignent  «  de  faire  imprimer ,  aux  frais  da 
roi ,  le  détail  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'Hôiel- 
Dieu  ,  des  maisons  dépendantes  de  l'hôpital  géné- 
ral ,  &c.  &c.  ».  Ce  n'est  que  de  cette  publication  que 
peut  jaillir  désormais  la  lumière  qui  doit  éclairer  le 
comité  chargé  du  soin  de  veiller  sur  l'emploi  des  secours 
destinés  aux  malheureux,  dont  le  no^ibre  s'accroît  de  joiv 
en  joue 
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Cest  le  cas  de  dire,  ava-^t  le  jugement  dernier,  i 
chacun  des  agens  des  divisions  que  nous  venons  d'indi*- 
qucr  : 

Redde  rmonem  vllUeatlonis  nue. 

Mais  il  faudra  que  les  comptes  soient  publics,  connue 
les  éloges  ou  le  blâme  Qu'ils  mériteront;  mais  il  faudra 
que  nul  prétexte,  quel  qu'il  soit,  ne  suspende  un  travail 
aussi  majestueux  par  sen  objet  ;  que  nul  accident  sur-tour, 
tel  que  Tincendie  dont  la  mémoire  tsi  encore  récente 
chez  les  pbilantropés ,  ne  soit  considéré  comme  imprévu , 
et  que  cette  abominable  ressource  soit  sévèrement  punie:, 
au  lieu  d'être  interprétée  comme  elle  le  fut ,  avec  indivl^ 
gence ,  par  des  juges  intéressés  aux  brigandages  quils 
t'toient  chargés  de  réprimer. 

Quant  aux  établissemens  nouveaux  à  substituer  aux 
anciens,  plus  nuisibles  qu'utiles,  nous  pensons  quils  ne 
peuvent  être  trop  multipliés  ;  et  sans  nous  arrêter  aux 
projets  des  architectes,  aux  raisoanemens  volumineux 
des  médecins,  tous  travaux  étoulFés  dès  leur  naissance 
S014S  le  poids  de  la  puissance  de  ces  grands ,  mainteq^nt 
si  petits,  et  c[ui,  malgré  leur  chute,  sont  toujours  ks 
«nncmis  du  bien  commun,  nous  pensons,  nous  espérons 
que  raccomplissement  de  nos  vœux  sera  pour  tous  le 
prélude  de  Tharmonieet  du  bonheur.  Ilsconsistent ,  ces 
v«ux,  à  voir  enfia  rejeter  hors  Tenceinte  des  villes  toutes 
les  causes  d'insalubrité,  les  boucheri-es,- fonderies.,  tan- 
neries ,  parchemincries ,  amidoneries  ,  etc.  etc.  à  voir 
créer  des  inspecteurs  aiix  comestibles ,  et  dont  la  pro- 
bité soit  à  répreuve  de  la  séduction  ;  ils  ^  consistent 
à  voir  enfin  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie 
même,  réunies  en  un  seul  corps-,  à- en  voir  les  élèves  con- 
fondus dans  la  même  -  école  ^  unir  leurs  efforts  pour 
faire  triompher- les  seules  parties  qui  constituent  la  saine 
médecine,  Tanatemie,  Thygiène,  la  chnique  et  la  gym- 
uastiqucs,  partie  que* tant  de  systèmes,  aussi  pitoyables 
que  leurs  auteurs,  ont,  couvertes  des.  ronces  de  l'igpo- 
rance.  Il  est  à  désirer  également  que  le  défiput  de  for- 
tune n'éloigne  pas  du,  temple  des  sciences  et  des  arts, 
celui  que  la  nature  y  destine. 

Que  renseignement  dure  six  ans ,  y  compris  le  cours 
de  physique. 

Que  les  succès  constans  soient  les  seules  reconunan- 
dations  qui  mèncilt  aux  p!ice^. 

Que 


ASSEMBLÉE.   N  A  T  I  O  N  A  L  Bt 

Séance  du  samedi  18  septembre^ 

,  .,  Sut  la  motion  de  M.  de  Montmorency ,  Taîsemblée  a 
décrété  qup  la  municipalité  ,  de  Versailles  sera  chargée 
-de  ses  dépenses,  publiques ,  de.  l'entretien  de  ses  éta- 
blissemens  ,  et  de  percevoir  à  ^son .  compte  les  octrois 
ci-^evani  perçus  au  compte  diî  roi. 

,-  M.  de  Chassey  a  dénoncé  un  arrêt  de  la  chambre  des 
vaçatiacs  de  Paris ,  qui  avojt  condamné  un  cifoyen ,  le- 
quel a  payé  à  la  municipalité  le  loyer  d'une  maison  ap- 
partenante aux  bénédictins ,  Si  payer  ces  mêmes  loyers 
une  seconde  fois  au  couvent,  ^j^'assemblée  ,  justeau^t 
indignée  d'un  tel  jugement,  a  |décrété  que  Tarrêt  de 
,1a  cour  des  vacations  ét^t  une  ^ontraverJtion  manifeste 
à.  ses  décrets.  A  autorisé  en  outre  son  président  à  se 
retirer  pardevers  Ip  roi  pour  en  presser  l'exécution. 

La  municipalité  de  Versailles  adresse  des  plaintes  sur 
le  désordre  commis  ^ar  des  braconier^  qui  se  soat  ré- 
pandus dans  le  parc  de  Versailles,  et  rassemblée  charge 
f.on  comité  des  domaines  de  lui  présenter  un  décret  ace 
•siijef. 

'  M.  Tévéquc  d'Autun  s'explique  avec  véhémence  contre 
rémission  des  assignats.  M.  Vernier  prend  I2  parole  en 
faveur  de  ce  papier,  et  propose  d'en  créer  seulement 
pour  5  à  600  millions  d'abord  ,  et  le  reste  successive- 
ment. M.  Desmeuniers  réfute  cette  opinion ,  et  en  sa 
qualité  de  serviteur  des  serviteurs  du  sieur  Necker,  il 
se  déclare  l'ennemi  des  assignats. 
.  La  séance  du  soir  est  remplie  par  la  députatîon  dq 
peuple  Liégeois,  qui,  par  l'imprudence  de  M.  Merlin, 
cause  de  grands  tumultes  dans  l'assemblée.  Le  discours 
qu'elle  prononce  a  pour  objet  de  la  faciHter  sur  ses  tra- 
vaux, et  de  réclamer  une  somme  de  1,5 00,000  livres  qui 
leur  est  due  par  le  gouvernement.  La  pétition  esr  ren- 
voyée au  comité  de  liquidation. 

Séance  du  dimanche.  BJ.  de  Noaillcs  instruit  rassemblée 
des  délibémioii$  prises  par  la  municipalité  de  Courbe^ 


(  6i6  ) 

fisîsse,  plainte  à  la  Iqî  ,  et  généralemeiu  t/jtites  çetlcs 
qui  tiennent  au  nantissement  féodal  ou  censuel ,  seront 
et  demeureront  abolies  ;  et  jusq^i'à  ce  quil  en  ait  été 
.autrement  ordonné ,  la  transcription  des  grosses  des 
contrats  d*aliénation  ou  d'hypothèque  en  tiendra  lieu  » 
et  si^lfira  en  conséquence  pour  consommer  les  aliéna-f 
tipfifS  PI  les  constitutions  d'hypothèques,  sans  préjudice, 
Iguane  à  la  manière  d'hypothéquer  les  biens ,  de  Texé- 
cution  de  l'article  p  de  Tédit  du  mois  de  juin  1771, 
pt  de  la  déclaration  du  43  juin  177%  ,  dans  ceux  d^} 
pays  de  nantissement  où  ces  loix  ont  été  publiées. 

ly.  «  Lcsdites  transcriptions  seront  faites  par  Icf 
greffiers  des  Aibunaux  de  district  ,  selon  Tordre  dans 
lequel  les  grosses  des  contrats  leur  auront  été  présen- 
tées ,  et  qui  sera  cgnstaté  par  un  registre  particulier  , 
dûment  coté  et  paraphé  par  le  président,  de  chacun 
desdits  pibunaux.  Les  registres  destinés  à  ces  trans- 
criptions seront  pareillement  cotés  et  paraphés^  et  les 
greffiers  seront  tenus  de  les  communiquer  sans  frais  i 
tous  requérans. 

V.  «  Il  sera  provisoirement  payé  aux  greffiers ,  pour 
lesditcs  transcriptions  j  cipq  sous  par  rôle  des  grosses 
des  èonîrats,  y  compris  le  papier,  sur  lesquelles  iis  cer- 
tifieront, 30US  leur  signature  et  le  scel  du  tribunal,  les 
jours  ûù  elles  auront  été  présentées  au  greffe  et  tràns- 
(prites  f  avec  indication  du  registre  et  du  folio  où  s'en  trou- 
vera la  transcription. 

VL  «  Les  droits  domaniaux  annuels  qui  se  perçoivent 
sur  les  poêles  à  sel  dans  les  ci-devant  provinces  bcl- 
giques,  sont  et  demeurent  supprimes  ,  sanr  pr^jvidice 
3es  arrérages  qui  poUvoient  en  être  dus  avant  la  publi- 
catign  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1789  ,  et 
snng  qu'il  puisse  être  répété  aucime  des  soniines  four- 
nies ,  soit  en  payement  d'échéances  postcricufes  à  cetie 
époque ,  soit  pour  rachat  de  ces  droits. 

VU.  «  Spnt  pareillemeiu  supprimés  les  droits  établis 
$\\T  les  moulins  à  bras  et  à  cheval ,  tant  dans  lcsdites 
provinces  que  par  tout  ailleurs  ;  et  il  est  sursis  à  pro- 
niop'cer  sur  les  droits  dont  les  moulins  à  eau  pourroienc 
^rr'e  grevés  ,  jusqu'au  mpiîient-  où  il  sera  statué ,  par 
ïine- Ipi  gépér^lç,  sur  la  propri^né  des  riviçrçs  et  cour$ 
é>au.  '  . 

VIII.  i$  {1  n*est  puUement  préjudicié  par  TaboUtioff 
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AjblT.  premier.  «  Les  pupitions  à  infliger  pour  les 
fautes  commises  contre  la  discipline ,  par  les  officiers 
de  tous  grades ,  sous-officicrs  et  soldats  de  toutes  les 
armes  ^  pourront  être  prononcées  contre  les  dciinquans 
d'un  grade  inférieur,  par  tous  ceux  revêtus  d'un  grade 
supérieur  ,  selon  ce  qui  sera  prescrit  ci-après  ^  à  la 
charge  par  eux  d*en  rendre  compte  dans  ies  vmgi-quatre 
heures,  en  observant  la  hi^Srarchie  des  grades  nallitaires , 
conformément  aux  dispositions  de  dérail  que  sa  majesté 
prescrira  par  ses  réglemeas  militaires. 

II*  «Le  commandant  du  corps,  sur  le  compte  qui 
lui  en  aéra  rendu  tous  les  jours,  po^^rra  restreindre, 
infirmer ,  ou  augmenter  les  punitions  qui  auront  été  pro- 
noncées pfir  ceux  sous  ses  ordres  ;  mais  il  ne  pourra 
pas  en  cela  s'écarter  des  r^Us  qui  seront  prescrites 
ci-après  pour  ia  nature  ou  la  durée  des  punitions. 

IIL  «  Tout  subordonné ,  de  quelque  grade  qu'il  soit, 
et  quelque  fondé  qu'il  puisse  se  croire  à  se  plaindre, 
sera  ténu  de  se  soumettre  aussi-tôt  à  Tordre  qu'il  rece- 
vra, ainsi  qu'à  la  punition  de^discipline  prononcée  contre 
lui  par  celui  ayant  droit  de  la  lui  «ordonner  s  mais  il 
lui  sera  permis,  après  avoir  obéi,  de  récianicr  auprès 
du  conseil  de  discipline ,  dont  il  sera  parlé  ci  -  après , 
et  dans  les  formes  qui  seront  prescrites ,  la  justice  qu'il 
croira  lui  être  due  ». 

Les  articles  IV  et  V  ont  été  remis  après  l'établis- 
sement des  peines. 

VI.  «  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de  disci- 

Ï)!îne  seront  déterminées,  tant  pour  leur  nature  q«c  pouï 
e  maximum  de  leur  durée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  soldats  de  toutes  les  armès^ 

«Les  corvées  de  la  chambre  ,  celles  du  quartier ,  celles 
de  la  place,  la  consigne  aux  portes  delà  ville,  lors- 
qu'elles seront  libres,  la  consigne  au  quartier  pour  deux 
mois ,  la  chambre  de  police  pendant  un  mois ,  la  boisson 
d'eau  *  pour  les  ivrognes ,  jusqu'à  la  cojicurrencc  d'une 
chopinc  par  jour,  et  pendant  trois  jours  scnlement,  à 
l'heure  de  la  garde  montante  ,  soit  que  l'homme  soit 
détenu  ou  non  pour  longtemps  ,  à  la  prison,  cachot 
ou  chambre  de  police. 


sature,  pourvu  -  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d^uo 
refus  tormellement  énoncé  d'obéir  ^  de  la  part  d'un  sa- 
bordonné  quelconque ,  vii-à-vis  de  son  supérieur ,  quel-= 
que  raison  qu'il  puisse  se  croire  de  s'en  piaindre- 

;l.cs  violations  des  punitions  ordonnées. 

Uivresse,  pour  peu  qu'elle  trouble  l'otdric  puhfic  oïl 
militaire  ,  et  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  accon:pagnée' 
de  dés(»rdre. 

Tout  dérangement  de  conduite  ,  du  toutes  dettes, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  accompagnées  de  circons- 
tances crapuleuses  Ou  déshonoraiïtes. 

Les  •querelles,  soit  ehtre  militairei^  sôit  avee  les  ci- 
toyens ou  habitans.des  villes  et  des  campagiies ,  lorsque 
ces  dernières  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées' de- 
vant les»  juges  civils,  et  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucuqe 
plaie,  «t  qu'on  n'y  ait  pas  fak  usage  d'atmes  ou  de 
bâtons-  i 

Les'  ipsnqttcs  aux  dîffé'rens  a|:fpeISy  exercices»  eu  ins- 
pections. 

Les  contraventions  aux   règles  de  policé  on  ordres 

donnés,  enfin  toutes  tes  fautes  contre  là  discipline,  le 

service   ou. la  tenue  ,  provenantes  de  négligence,  de        | 

paresse,  bu  de  mauvaise  volonté  ».  '  | 

ÏX,  «  Les  fautes  cî-dessus  énoncées  seront  toujours        | 

regardées  comme  plus  graves ,  lorsqu'elles  auront  lieu        | 

pendant  le  temps  du  ser\4ce,  ou  sous  les  armes.  | 

X.  «  Le  commandant ,  de  quelque  grade  qu'il  soît^        | 

qui.  sera  reconnu  avoir  puni  injustement    un    c  e  ses        | 

subordonnés ,  le  sera  lui-même  en  raison  de  la  punkioiï        | 

qu'il  auroit  ordonnée,  ou  du  degré  de  son  injustice.  , 

XL  «  Tout  subordonné  qui  àuroit  accusé  son  supé-        | 

rieur   de  ra\'oir  puni  injustement ,    si  fa  p'aintc  nVst        i 

pas  fçndée ,  sera  condamné,  s'il  y  a  lieu  ,  aune  puni-        i 

tion  qui  sera  fixée  par  le  conseil  de  discipline,  suivant        < 

Fexigence  du  cas.  | 

XII.  «  Les  punitions  de  la  consigne'  au  quartier , 
des  chambres  de  police  des  soldats ,  des  arrêts  simples 
dans  la  chambre,  n'empêcheront  pas  les  officiers,  sous- 
cfficiers ,  et  aiitres  qui  y.  seront  condamnés ,  de  faire 
le  service  de  la  place ,  et  d'assister  à  tous  les  exercice» 
du  régiment  >  à  charge  par  eux  de  reprendre  leur  puoi- 

tiOOy 
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XVIII.  «  Celui  qui  portera  plainte  ,  ainsi  que  t^M 
contre  lequel  elle  sera  dirigée,  seront  entendus  au  con^ 
seii  de  discipline  ,  et  pourront  Fun  et  l'autre,  à  leur 
volonté ,  choisir  un  défenseur  pour  exposer  leurs  raisons. 

XIX.  «  Si  le  droit  de  Fancienneté  appeloit  au  con* 
seilde  discipline  un  des  officiers  contre  lequel  la  plainte 
auroit  lieu ,  il  seroit  tenu  de  le  retirer ,  et  il  sera  rem- 
placé par  celui  qui  le  suivra  dans  sa  colonne. 

.  XX.  «  Pour  donner  aux  décisions  de  ce  conseil  de 
4iscipUne  toute  la  publicité  nécessaire ,  il  sera  toujours 
tenu  publiquement  et  portes  ouvertes  ;  ceux  qui  y  assis- 
teront seront  sans  armes ,  debout ,  découverts  et  en 
Âience. 

XXI.  «  Lorsque  la  plainte  d*un  subordonné  portera 
<;ontr^e  un  des  officiers  supérieurs  du  régiment ,  la  plainte 
sera  repiise  au  commandant  de  la  place ,  s*il.j  en  a ,  sinon 
^adressée  au  commandant  de  la  division ,  lequel  sera  tenn 
àecenvoquer  aussi-tôt  un  conseil  de  discipline,  conanosé 
des  plus  anciens  officiers  généraux  du  grade  le  plus  élevé 
de  la  division,  étrangers  au  corps  ,  autant  qu*il  sera 
possible  y. 

Suite  des  articles  concernant  les  religimix^ 

Art.  XIX.  «  Tons  les  religieux  qui,  par  leurs  stamts 
et  règles,  de  leur  ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par  eux 
obtenues ,  avoient  \p  privilège  de  mendrer ,  jouiront 
du  traitement  fixé  pour  les  religieux  mendians  ,  encore 

rede  fait  ils  ne  fussent  plus  dans  Tusage  de  mendier^ 
répoque  du  29  octobre  dernier. 

XX.  «  Les  frères-lais ,  donnés ,  ou  coBvers ,  qui  pré-« 
fércronc  une  vie  commune  ,  seront  répartis  dans  les  diffé^ 
Vf  ntf  s  inaisoo$  assignées  aux  religieux  ;  pourront  néam 
■znoins,  ceux  qui  desi/eront  vivre  entre  eux  seulement, 
être  placés  dans  des  maisons  particulières  qui  leur  seront 
^indiquées;  er  à  cet  e€et ,  lesdits  irères-lais,  donnés  o« 
tonvers  expliqueront  dans  U  déclaration  mentioiméo 
enTarticle  V  du  présent  décret  ,  s*ils  entendoient ,  ou 
'non ,  être  placés  avec  tous  les  autres  religieux  ;  et  faute 
par  eux  de  faire  ladite  déclarât  ion  >  il  leur  sera  assigné 
jies  ma  sons  particulières. 

XXI^  «  Le  procureur  çu  récoQQOie  4ie  b  niaiUp9  receni 


ionijçr  femuDiçipâlité  ije  Scbélestat ,  ca$sëe  -depiits  lonp- 
temps  par  îàssemblée.  1-a  lettre  est  r^iiToyée  au  comité 

des  rapports. 

Séance  du  mercredi  2Z.  M.  Vernier  fait  décr/éier  à  lou- 
verture  dç  la  séarce  giie  les  droir^  d'aide  qui  aboient 
lieu  ci-devant  dans  les  différentes  ^rorinces  sur  les  vm- 
idanges,  fet  luttes  droits  de  cette  nature^  contiouerost 
d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 
'  M:  le  Briiii  conTïnue  son  rapport  siir  les  différestes 
panitè  de  la  dépense  publique. 

Le  premier  article  qu'il  proposé  est  adopté  ainsi  quil 
suit  !  <!c  La  solde  des  cavaliers  et  ccmifiandans  delà 
lllaréehaussé^e  sera  provisoirement  exempte  d'imposition» 
et  ce  jus(ju  an. premier  janvici:  ^791. 

«  Les  antrfs  articles  sont  renvoyés  au  cocaité.  des  do- 
înain,es.  ]\I.  p^ninery  lit,  eiisuire  ijin  projet  de  décret  sur 
la  fo^^,at)(pti  ides  iri^upa^x  rtjilitaires ,  qui  n'éprofttc 
aucune  discussion.  Nojiis  dchnerofts  les  articles  ci-après  ». 

Pq  pni]0Bce  à  la-  fin  de  la  séance,  que  le  roi  a  sanc- 
Jtionn^  .ie  décret  relaûf  à  rinsui;rcction  dont  Çrcst  a  été 
|e,théâ,tr«,    .  ... 

Séance  du  jeudi  23.  Uintêgre  Dupont  offre  une  nouveHe 
:Xédai:tion.  du  décret,  présenté. par  M.  Yernées:  elle  porte 
•que  Tépoque  cjes  véndaiiges  donnant  lieu  à  plusieurs 
déclarations  et  inVentaii^cs  qui  sont  des  bases  de  revenus 
publias ,  l'assemblée  déclare  qu'elles  doivent  êtr€  faites 
provisoirement  dues  les  formes  usitées,  jusqu'à  ce  qu'il 
•ait  été  définirivement  statué  sur  ie  mode  des  contribu- 
tions publicjues. 

M.  Chapelier  annonce  tju'il  va  proposer  deux  décrets 
qui  avoient  pour. but  la  convocation  fixe  des  assemblées 
primaireâ ,  à  l'effet  .de  procéder  aux  élections  des  mom- 
-très  de.  la  prochaine  légisialure.  Sur  queî  l'assemblée 
.décrètJe,  c|uc  de  tous  les  eonmés  il  ser-a  formé  uacotnité 
central  ,  lequel  5cra  chargé  de  lui  présenter  le  tableau 
des  objets  qui  lui  restent  à  traiter,  pour*  la  perfection 
de  la  coastitution. 

L'assemblée  termine  sa  séance ,  en  décrétant  qu'il  scta 
nommé  sept  membres  dans  son  sein,  poar  vérifier  tous 
les  décrets  rendus  ,  ei  en  réviser  la  rédactioa  >  et  ce 
décret  est  fprt  applaudi. 

La  séance  du  jeu^i  ^çif  çn  cansactée  k  m  rapgort 
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vice  du  reste  du  ttiois  présent  et  celui  du  mois  d'octobr» 
prochain.  •.    » 

MM.  Frèteati  et^d'Andifé  prennefnt  successîtcmem  la 
'partie,  pour  ôbsifcrtisr  que  fe^  demandes  des  erdonmum 
ne  sont  jamMs.justifiéespar'dcs  ëtafis  de  recette  et  dé- 
pense. ..... 

M.  Camus  se  réunit  à  ses  demé' collègues,  et  sur  sa 
motion ,  ié  estdécrété  que  la  cariasse  d'escompte  remetttra 
«n  ce  moment  au  trésor  ^public  xo  millions;  que  cette 
somme  ne  sera  délivî-ée  que  sûr  la  signature  a'aii  ordonna» 
tiur,  qui  en  sera  responsable.' 

La  discussion  sur' les  assignats- se  continue,  et  Mlle 
Coûteux  propose  un  projet  de  décret,  portant  fabri- 
^tion  de  460  millions  d'assignats /avec  intérêt  iusau'att 
15  atrii.  ^ 

Il  demande  qu'aussi-tôt  qu'il  y  iaura  pour  10  nillions 
de  biens  nationaux  aliénés,. il  en  soit  dressé '  procès- 
verbal  ,  à  i*cffet  <i'être  mis  en  cifciilation  une  quantité 
d'assignats  égale  à  cette  somine; 

Séance  du  iuiidi  27I  JVÎ.  Bouche  adresse,  des  plaintes  sur 
k  retard  apporté  par  les  ministres  àPenvoi  des  décrets 
«ans  les  départcmcns.  Sa  motion  «st  renvoyée  au  comité 
de  constitution;  '  . 

La,  discussion  sur  les  assignats  est  reprise.  Quatre  ora» 
teurs  portent  ta  parde.  M.  Vabbé,  Dobbecourt ,  MM.  Bro- 
,  glie,  Batz  et  Mirabeau  Tainé.  Les  deux  premiers  se 
déclarent  contre  les  assignats  ,  ou  ne  veulent  rémiision 
que  pour  une» partie;' 'les  'deiii  derniers  insistent  sur  h 
totalité  avec  beaucoup  d'éloquence,  et  la  décision  est 
encore  ajournée. .. 

^éance  du  mardi  28,  La  discussion  se  continue  sur  les 
assignats.  Quatre  orateurs  remplissent  toute  la  séance; 
d'un  côté  MM.  Bergasse  et  Maury;  et  de  l'autre  MM.  Cha- 
pelier et  Bamave.  Le  dernier,  en  réfutant  tomes  les 
objections  spécieuses  présemées'  contre  rémission  des 
assignats,  conclud^au  rembourseineiit  de  la  totalité  de 
la  dette  exigible*  en  assignats,  sous  la  condition  que  ré- 
mission s'en  fera  progressivement ,  de  manière  qnli  n'y 
en  ait  jamais  plus  d,un  milliâfd  en  circulatio»,  indépeo* 
damment  des  400  n^illions  .déjà;  décrétés. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  décision  reflyo;fée  IQ 
lendeauin^  par  l^ppel  nomitiaL 


0t  envoyé  cBercbet  la  garde.  Le»  scélérats  cherchèrent 
en  vain  à  fuir  ;  ils  se  cachèrent  dans  une  caire ,  où  on 
les  prit  sans  résistance,  te  peitpîe  vouloir  en  faire  jus- 
tice sur  le  champ  ;  mais  un  âérachement  de  cav^alerie 
en  a  empêché  ,  et  on  les  a  conduits  au  cbàtelei ,  doè 
Ton  espère  qulls  ne  sortiront  que  pour  aUer  à  la  Grève. 


M.  Gésar  Riston  ,  avocat  au  parlement  de  Nancy  p 
accusé  d*avoir  fabriqué  des  arrêts  du  conseil,  et  contre 
lequel  le  ministère  public  avoit  déjà  conclu  à  U  mort, 
a  comparu  dernièrement  devant  ses  juges;  le  ton  ferme 
de  sa  défense  et  Tair  de  vérité  qui  y  régnoit  ont  in- 
téressé  tout  le  public  à  sa  cause. 

Après  avoir  reproché  à  M-  le  Blanc  de  Vcrntuil,  pro- 
.  çureur-génét|(l ,  d*avoir  été  tout  à  la  lois  son  dénon- 
ciateur, SOI). juge  et  son  bourreau,  après  avoir  reoda 
compte  des  vexatit^ns  de  toute  espèce  exercées  contre 
lui  par  cet  homme  public ,  il  a  ajouté  :  «  J*ai  Tesprit 
tranqiiille ,  et  vous ,  M.  le  procureur-général ,  vous  ne 
pouvez  1  avoir.  Je  vais  rentrer  dans  ma  prison  ,  avec 
cette  inême  sérénité  d'ame  que  >'y  ai  portée- la  première 
fois  que  vous  m  avez  jeté  dans  cet  aflreux  séjour.  Là , 
j'attendrai  avec  résignation  ce  qui  sera  délibéré  sur  moa 
sort  :  mon  dénonciateur  m*a  appris  à  tout  soufiiir. . . . - 
Lorsque  mon  conseil  m'a  annoncé  les  conclusions  safigui- 
naires  ^ue  le  sieur  le  Blanc  avoir  données  contre  moi, 
je  lui  ai  répondu,  en  lui  portant  la  main  sur  mon  cœur: 
voilà  qui  est  plus  fort  que  ses  conclusions;  il  est  inébiai]' 
lable  ;  ici  fiait  mon  supplice  et  le  sien  commence  y. 
Ces  paroles ,  que  son  conseil  répéta  ,  en  jurant  de  le 
défendre  jusqu'à  la  mort ,  ont  fait  verser  des  larmes  vûX 
spectateurs.  Le  jugement  de  cette  affaire  a  été  remis 
à  quinzaine. 

.       C^  9  octobre  1790 ,  Pritdhomhx; 


De  rioiprinx^ie  des  Rérolutiaiiâ  de  Paris  y  nie  des 
.Matais,  faubourg  Samt^G^niiidxi,  N<».  ao. 
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nale  l'obfct  de  leur  culte  et  de  leur  idolâtrie^ 
soient  forcés  de  lui  reprocher  sa  pusillaciimité, 
sa  foiblesse  sur  les  principes ,  je  dirois  .presque 
son  insouciance  sur  les'atteintes  portées  à  la  liberté 
publique? 

Tous  les  patriotes  ont  répondu  par  des  cris  de 
joie  au  décret  du  samedi  Si  octobre  ,  qui  dé-v 
clare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
MM.  d  Orléans  et  Mirabeau.  Mais  on  a'a  pas  ^té 
peu  surpris  de  voir  que  l'assemblée  ,  contente  de 
sauver  ses  membres ,  abandonnoit  à  la  fureur  du 
châtelet  les  malheureux  décrétés  par  ce  tribunal 
inique  ,  qui  ne  manquera  pas  de  se  venger  sur 
eux  de  n'avoir  pu  immoler  d'illustres  victimes  au 
ressentiment  de  la  cour.  Comment  le  rapporteur 
de  l'afFaire  ,  qui  a  si  bien  prouvé  la  partialité^ 
la  petfidîe  des  juges ,  comment,  disons-nous,  n'a-t  il 
pas  •'conclu  à  les  dépouiller  d'un  pouvoir  dont  ils 
out  fait  un  si  crimiuel  usage  ?  Comment  du  sein 
de  l'assemblée  nationale  ne  s'est-il  pas  élevé  uoe 
voix  favorable  à  la  liberté ,  pour  demander  ranéan- 
tissement  d'une  procédure  absolument  nulle ,  et 
■  qui  insulte  au  succès  de  la  révolution  ?  Qu'ont  donc 
gagné  It^s  infortunés  à  cette  révolution ,  j'.i  sous  la 
règne  des  loix,  comme  sous  îa  tyrannie  dun  seul, 
la  justice  n'est  que  pour  les  gens  puissaos  ? 

Nous  disons,  que  la  procédure  instruite  par 
lo  châtelet  sur  1  aÎTaire  du  6  octobre  est  nulle  ;  et 
,cette  nullité  est  fondée  sur  l'incompétence  absolue 
àjds  tribunaux  pour  en  connoitre^  et  ^ur  celle  du 
châtelet  en  particulier. 

Les  délits  des  5  et  6  octobre  étant  la  suite  d'une 
insurrection  générale  ,  ayant  été  commis  au  milieu 
de  100,000  houimes  armés  pour  la  vergcance  dune 
injure  publique  ,  ne  doivent  point  être  soumis  à 
la  décision  des  tribunaux ,  parce  que  les  événemeas 
majeurs  né  se  jugent  point  comnie  de5;  procès  par- 
ticuliers. Ce  seroit  une  injustice  atroce  que  As 
livrer  à  la  poursuite  des  praticiens  de  l'ancien 
régime  des  citoyens  qui  se  sont  trouvés  acteun 
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la  refuse  ;  et  s*il  lui  plaisoic  de  déférer  la  bannois- 
saoce  d'un  délit  pub  lie,  au  prévôt  de  Montmartre, 
cerraincment  personne  ne  croiroit  que  le. prévôt 
cle  Montmartre  fut  légalement  investi  du  jpouvoir 
d*en  Gonnoitre  ^  en  vertu  de  la  dénonciation  du 
comité  municipal. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  châtfelet  a  été  bien  an- delà 
êe  fa  dénonciation  du  comité  des  recherches  de 
Ffaôtel  de  ville.  Cette  dénonciation  portoit  unique- 
Tfrent  sur  les  délits  commis  dans  le  château  de  Ver- 
sailles le  mardi  G  octobre.  C'étoit  aux  juges  à  se 
circonscrire  dans  les  limites  de  cette  pUint§;  car 
il  est  do  principe  que  la  plainte  seule  donne  la  vie 
eu  tribunal  ;  jus^que-là  il  doit  être  passif.  S'il  en 
rîoit  autrement,  fii  les  juges  pouvoient  agir  d'of- 
-fice ,  kiTr  ministère  seioit  une  inquifâtion,  ils  se- 
•roient  les  iléaux  les  plus  terribles  de  la  société 
Pourquoi  donc  le  châtelet  a  t  il  étendu  son  inior- 
jnf4tion  au  delà  des  faits  du  6  octobre  ?  Pourquoi 
«i-t-il  laissé  divaguer  les  témoins  stipendiés  par 
l'aristocratie  ?  Pourquoi  a-t-il  reçu,  des  df^positioni 
al>soIument  éloignées  des  délits  qui  lui  avpient  été 
cié:3oncés  ? 

•  Et  d'ailleurs,  comment  le  châtelet  serort  il  com- 

I)érrnt  pour  juger  des  délits  comniis  à  Versailles, 
vl  qui  se  trouve  dénoncé  solennellement  par  la 
commune  de  Paris,  comme  criminel  de  lèsenatJon? 
3i  est  inconcevable  que  des  juges  désignés  au  corps 
législatif,  à  la  France  entière,  comme  ennemis  da 
la  iberté,  ne  se  récusent,  pas  eux-mêmes.  Oui, 
s'ils  étoieïît  innocens  (ce  que  nous  sommes  bien  éloi- 
f;nés  de  croire  )  ils  respecteroient  l'opinion  publi- 
ques, ils  ddscendi  oient  de  leurs  sièges  pour  se  jus- 
lifier. 

•  Qu'ils  nou*î  disent  en  eff«?t  pourquoi  dans  ks 
ju^',emeus  qu'ils  rendent  dt^pui*  un  an,  ils  ont 
t.hangé  constamment  de  poids  et  de  mesure ,  sui- 
vant que  les  accusés  étoicnt  puissans  ou  miiéra* 
blcs,  patriotes  ou  aristocrates  j  qu'ils  nous  expliquent 
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'èhàtelet;  pefr-tout  où  les  hommes  fouissent  ié 
quelque  liberté  civile ,  les  juges  n'y  font  pas  même 
attention. 

Quant  aux  témoins  qui  assurent  avoir  tu  et 
entendu  y  l'objet  de  leurs  dépositions  ne  forme  ni 
un  crime  de  lèse-nation ,  ni  même  un  délit  qui 
exige  la  vengeance  des  loi];:.  Ce  sont  des  propos , 
les  uns  vagues  ,  les  autres  injurieux  à  la  personne 
de  la  reine.  Mais  des  propos  ne  sont  des  orimes 
qu'aux  yeux  des  Néroti ,  dçs  Caligula ,  de  Louis  XI, 
Les  circonstances  d'ailleurs  dans  lesquelles  ils  ont 
été  tenus  les  rendent  excusables»  La  cocarde  natio- 
nale avoic  été  foulée  aux  pieds ,  et  la  reine,  di- 
soit-on  ^  avoit  approuvé  par  sa  présence  une  in- 
sulte ausii  grave.  Nous  mettons  en  fait,  d'après 
cela,  que  les  5o,ooo  Parisiens  qui  alloient  à  ver» 
sailles  le  5  octobre,  n'étoient  guère  plus  raison- 
nables que  ce  qu'on  appelle  les  brigands ,  dans  la 
manière  d'exprimer  leur  courroux  contre  les  com- 
piices  de  la  fameuse  orgie  des  gardes  du  roi.  Ce 
seroit  donc  ,  dans  le  système  du  châtelet,  5o,ooo 
hommes  à  décréter  de  prise  de  corps  pour  des 
propos  contre  la  reine. 

Si  donc  y  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d^en  douter^ 
les  dépositions  des  témoins  ne  constatent  aucun 
délit  réel;  si  ces  témoins  sont  tous  vendus  au  parti 
de  la  cour  ;  si  les  juges  eux-mêmes  sont  récusa- 
bîes  et  incompétens , ,  il  suit  delà  qu'une  procé- 
dure fondée  sur  de  pareilles  bases  tombe  nëcei' 
sairement.  L'assemblée  nationale  devoit  donc  an- 
nuller  cette  procédure ,  déclarer  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  décréter»  déployer  enfin  toute  sa  sévérité 
contre  des  juges  évidemment  Convaincus  d'avoir 
mendié  y  reçu  et  dicté  les  dépositions  (i).  U  nede- 
roit  pas  y  avoir  de  distinction  entre  lès  membres 


<i)  Voyez  le  n**.  57,  pages  âia  et  213. 


SDô  V opinion  publique  sur  MM.  d'Orléans  tt  là 
Fayette. 

Que  pense  maintenant  la  France  entière  da 
MM.  d'Orléans  et  la  Fayette  ?  Quelle  est  ropinkm 
générale  établie  sur  ces  deux  personnages  ?  On 
s'étonne  du  présent,  on  recule  sur  le- passée  on 
combine  les  faits,  lea  blruits,  les  événemens,  et 
Ton  dit  : 

Qi^oi  !  M.  d'Orléans  depuis  plus  d'une  année 
voie  s'accumuler  sur  sa  tête  les  accusations  les  p!us 
graves 9  il  veut  être  usurpateur,  il  est  conspirateur, 
il  est  régicide ,  etc.  et  l'on  ne  peut  nous  fournir  la 
plus  légère  preuve  de  tant  de  scélératesse  >  que 
disjo!  une  preuve,  pas  même  un  indice  raison* 
nable  !  Les  combinaisons  astucieuses  de- la  méchan- 
ceté, les  menées  du  jésuitisme,  les  fastidieuses 
inomeries  du  charlatanisme  ne  peuvent  réussir  à 
former  une  présomption  réelle  contre  M.  d'Orléans. 
Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  inadmissible  en 
témoins ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pervers  en  scruta- 
teurs ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  criminel  en  prévarica- 
tion est  employé ,  réuni  pour  perdre  M.  d'Orléans, 
et  tant  de  machinations  sont  inutiles,  non-seule- 
ment devant  la  loi,  mais  au  tribunal  même  da 
l'opinioD.  O  sagesse  éternelle,  que  la  vérité  est 
forte  ! 

Nous  n'adresserons  pas  nos  félicitations  à  M.  d'Or- 
léans :  une  conscience  sans  reproche  ne  mome 
5 oint  sur  les  tréteaux.  Nous  nous  tournons  du  cdté 
e  M.  la  Fayette  >  non  pour  Y  adorer^  non  pour 
l'Accuser,  mais  pour  le  sauver  de  l'aveinir  en  remet- 
tant le  passé  sous  ses  yeux. 

Le  jour  oii  les  députés  de  la  nation  viarent  k 
rhôtel  de  ville  de  Paris ,  M.  de  la  Fayette  fut  élu 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale.  On  dit 
que  ce  fut  par  acclamation  générale;  oela  peut 
•  entendre  ainsi  de  l'hôtel  de  ville  y  la  cité  n'y  pen« 
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Tandis  que  d'une  paît  la  consternation  et  la 
'douleur  en  sdT  répandant  parmi  les  Gardes  Fran- 
çaises sur  la  perte  de  leur  nom ,  de  leurs  drapeaux 
€t  de  leur  mémoire  matërielie ,  élaguoient  de  jour 
en  jour  cette  superbe  corporation ,  M.  de  la  Fayette 
alloit  de  caserne  en  caserne  ilatter  les  uns ,  décou- 
rager les  autres ,  tâter  les  sous-ofiiciers ,  et  faisoit 
Srêter  serment  à  ceux  qui  vouloicnt  rester,  d*êtrô 
dèles  et  soumis  à  lui  général  la  Fayette.  Un  ser- 
ment privé  des  Gardes-Françaises  à  lui^  généhil  ! 

Cependant  les  gardes  ne  pouvoient  se  résoudre 
à  la  destruction  de  leur  corps.  Nous  en  ayons  m 
pleurer  de  douleur  et  de  fierté  sur  l'inanité  future 
de  leur  gloire.  Ce  fut  alors  qu'ils  se  rallièrent  pour 
l'honneur  commun ,  et  qu'us  députèrent  quarante 
Gardes- Françaises ^  sous-o£Ëciers  et  soldats,  yersle 
district  des  Cordeliers. 

Là  fut  agitée  la  question  de  savoir  si  les  gardes 
françaises  seroient  dissous ,  ou  s'ils  conserveroieot 
leur  existence  sous  un  mode  digne  de  la  patrie  et 
du  service  à  elle  rendu  par  ces  généreux  soldats. 
Les  motions  les  plus  énergiques  furent  faites  en 
faveur  de  leur  perpétuelle  existence*  M.  d'Ambray, 
fivocat-général  du  parlement  de  Paris  ,  fut  le  seul 
d'avis  contraire.  Voix  et  conseils  pris ,  il  fut  arrêté 
à  l'unanimité  que  les  gardes  françaises  conserve- 
roient  leur  nom  ,  leurs  drapeaux  \  que  la  dénomi- 
nation la  plus  expressive  de  la  reconnoissance  pu- 
l)lique  seroit  ajoutée  à  leur  titre ,  et  que  pour  illus- 
trer le  corps  (  .selon  l'esprit  du  temps  )  le  pre- 
mier  prince  du  sang  en  seroit  le  chef- né.  Cesopi- 
|lio^s  ne  furent  ni  suggérées  avec  adresse,  ni 
amenées  par  une  faction  particulière,  elles  furent 
Je  produit  de  la  reconnoissance  et  de  l'enthou- 
siasme ;  chaque  citoyen  non-seulement  y  coopéra 
^e  ses  réflexions ,  nia^s  contribua  sur  le  champ 
de  sa  bourse  à  assurer  la  subsistance  et  l'agréça- 
t|oo  des  gardes  françaises, 

Q%\  arrêté  ïxKt  pris  à  §©pt  heu?e$  du  soir,  iM 


nëral  contre  les  districts  y  de  ses  efforts  pour  les 
ruiner,  de  son  impatience  à  leur  obéir. 
• .  Etonnez- vy)us  de  sa  rage  contre  Marat ,  de  sa 
haine  pour  Danton.  Si  Danton  a  été  décrété  par 
le  chèiXeX&t  fidèle  ;  si  mille  efforts  se  sont  réunis 
pour  récarter  de  la  municipalité  permanente  ;  si 
le  district  des  Cordeiiers  a  éprouvé  lui-même  des 
per§écutions  ;  s'il  a  été  en  butte  aux  plates  ca!om* 
nies  et  aux  sourdes  menées  de  tant  de  g^ns ,  n  en 
cherchez  pas  la  cause  première  autre  part;  elle 
est  dans  le  fait  que  nous  venons  de  rapporter. 

La  disette ,  lorgie  de  Versailles  ,  le  projet  d'en- 
lever le  roi,  proj«:t  bien  constatent  impuni:  tant 
de  raisons  suffi  antes,  attirent  le  peupU  à  Ver* 
saîlles.  Le  général  s'y  fait  traîner  à  travers  des 
syncopes  th^àtrfc«les  ;  et  sur  cet  événement,  le  gé- 
néral crée  une  fiction  ;  ii  prétend  que  Ton  veut 
faire  un  régont ,  trahir  l'état;  et  c'est  en  lui  que 
les  ennemis  de  l'état ,  que  les  contre-révoiution» 
naires  mettent  leur  espérance  ,  sur  la  parole  qu'il 
leur  a  donnée  d'être  royaliste,  La  fiction  de  M.  de 
la  Fayette  se  trouve,  improbable,  et  son  royalisint 
secret  est  prouvé  par  écrit. 

Après  avoir  tout  fait  pour  favoriser  l'enlèvement 
du  roi ,  M.  de  la  Fayette  ,  trompé  par  la  force  des 
choses,  vient  en  triomphe  se  faire  bénir  d'avoir 
isauvé  ce  prince  des  machinations  des  ri^yalistes. 

L'occasion  est  excellente  pour  s^  débarrasser  dd 
M.  d'Orléans,  le  général  ne  la  lai<ise  pas  échapper; 
et  par  uil  jeu  d'iotrigue  ,  par  une  espèce  de  comé- 
die (i)  arrangée  en  contre- rapports ,  en  fausses  con- 
fidences ,  il  vient  à  bout  démettre  en  fuite. M.  d'Or- 
léans^ de  le  couvrir  de  soupçons ,  et  de  le  travail- 
ler tout  à  son  aise.   Exemple  remarquable  ,   dans 


(0  II  faut  espérer  q\ie  M.  d'Orléans,  ainsi  qu'il  Va 
promis ,  nous  dévoilera  les  ressorts  et  les  scèaes  de  cette 
comédie ,  et  sur-tout  le  dialogue  littéral.. 
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Mais  M.  de  la  Fayette  est-il  si  mînkfëriel/éstA 
%i  ambitieux,  est-il  si  fort  enfoncé  dans  la  cour? 
Il  a  poussé  de  toutes  ses  forces  le/décret  contre 
les  titres  de  noblesse  et  les  armoiries.  Belle  finesse  ! 
Et  comme  Ta  naïvement  dit  un  noble  :  ce  nuage 
ri  est  qu'un  passage;  mais,'  en  .attendant ,  observez 
l'époque  du  décret ,[. observez  qu'il  est  venu  comme 
Tin  coup  de  foudre,  observez  qu'il  a  été  porté  par 
le  club  de  1789,  et  faites  ce  raisonnement. 

Le  peuple  est  ffapi)é  par  les  signes.  Un  duC| 
un  premier  prince  du  sang  est  un  objet  de  respect, 
de  vénération  pour  'lui.  Ces  titres  sont  toujours 
imposans  ,  ils  entraînent  une  opinion  redoutable; 
ils  mettent  une  distance  immense  entre  M.  dOrléaos 
et  M.  de  la  Fayette.  Que  les  titres  soient  suppri- 
més, lâ  balance  s'établit  forcément  entre  eux,  el 
cette  parité  détruit  toute  idée  de  prépondéraoce 
dune  part,  et  de  témérité  de  l'autre.  Et  voilà  1© 
patriotisme  des  courtisans,  la  philosophie  des  am- 
bitieux !  et  voilà  comme  on  mène  le  peuple  ! 

Réponse  du  roi  au  président  de  l'assemblée 
nationale. 

C'est  un  devoir  bien  épineux  pour  un  écrivain , 
que  celui  de  relever  les  fautes  des  rois  vivans.  En 
mên^e  temps. qu'il  se  trouve  en  butte  aux  calom- 
nies des  ennemis  dé  la  liberté ,  il  a  encore  à  craindre 
les  préjugés  des  bons  citoyens.  Ce  n'est  ni  par 
pusillanimité ,  ni  par  indifférence  pour  le  peuple  > 

?[ue  nous  avons,  gardé  le  silence  sur  une  réponse 
àite  par  le  roi  au  président  de  l'assemblée  natio- 
nale le  18  septembre  deraier.  Comme  tous  les 
vrais  patriotes  ,  nous  en  étions  douloureusement 
affectés-j  mais  un  respect ,  peut-être  mal  entenda 
pour  le  monarque ,  nous  faisoit  dissimuler  les  fautes 
de  Louis  Xyi. 

ciUioTîS  contre  la  liberté  de  la  presse  ont  pour  époque, 
Vunc  Je  dcpart  de  M.  d'Orléans  et  Tautre  son  reiuiir. 

Aujourd'&tti 


,.     '       .        .  (Gi6) 

il  m($content?  Est-ce  de  la  mort  de  votrô  glbîôr? 
Mai>  vous  avez  sanctionné  le  décret.  q[ui  pend  It 
chasse  libre.  Est-ce  du  massacre  de  Nancy?  It  se* 
roit  dfgne  de  vous  de  pleurer  sur  de  malheureux 
aoldats  assassinés  en  votre  nom  et  par  vos  ordres. 
Çst-ce  enfin  de  la  révolution  ?  Louis  XVI  a  pris 
la  cooarde ,  le  4  février  il  est  venu  se  J^ter  dan» 
l^s.  bras  de  son  peuple ,  it  a  prêté  serment  à  h 
nouvelle  constitution ,  et  son  cœur  n'est  pas  celui 
d  un  parjure. 

Nous  aimons  à'  croire  à  ses  vertu»^  il  est  sttis 
^oute  le  plus  honnête  des  hommes  ;  mais  qu'im- 
portent les  vertus  domestiques  d*un  roi  au  boa- 
heur  de  l'empire  ?  Louis  IX  fut  bon  fils  ,  boa 
]père  et  bon  mari  ;  mais  il  plissa  les  mers  pour 
ciller  égorger  des  Musulmans  ;H  ât  périr  des  mil- 
liers de  Français  9  pour  je  no  sais  quels  intérêt» 
de  religion.  Charles  VI  aimoit  sa  £emm«  ,  l'abo- 
Ininable  Isabeau  d^  Bavière  ;  et  il  déshérité  le  dau- 
phin^ il  livra  son  roy^uiiie  aux  .Anglais;  iL  plon- 
Î;ca  la  France  dans  un  abïme  de  misère.  Char- 
es  IX,  plein  de  respect  pour  Médicis  sa  mèrOf 
ordonna  la  Saint-Barthélemi ,  et  tira  lui  mémo  d^a 
fenêtres  de  son  palais  sur  ses  maïheurcux  sujets. 
Triste  et  funeste  condition  des  rois ,  d'être  sans 
cesse  entourés  d'intrigans  qui  les  dàvorent,  et 
d'avoir  à  se  défier  de  ceux  niémes  vers  lesquels  lo 
penchant  les  entraine  ! 

Louis  XVI ,  dira- 1- on,  est  ami  de  la  révolutîc»; 
{lous  en  doutons  ;  c'est  bien  assez  qu'il  la  souffre.  Les 
meilleurs  rois  veulent  se  réserver  le  pouvoir  d'être 
méchans  impunément;  et  c'est  s'abuser  de  croire 
que  celui  qui  nous  gouverne  puisse  aimer  un  nouvel 
ordre  de  choses  qui  ruine  une  puissance  absolue 
dont  il  est  si  doux  de  jouir.  D'ailleurs ,  quand  d 
l'aimeroit  cette  révolution,  n'cst-ilpas  expoaéaux 
attaques,  aux  insinuations  de  ce  tas  daomaies 
Vils  et  perdus  de  crimes  ,  qui,  peut-étte  ,  ne  réos* 
siront  que  trop  à  la  lui  faire  déxestei??  Ce  sont  c«s 
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vestige;   que  les  cours   anciennes    de  justice  ne 
sonc  pas  même  respectées  ,  etc. 

ce  Considérant  que  le  clergé  a  été  privé  dé  ses 
biens  ,  dont  une  longue  possession  sexnbioit  devoir 
lui  assurer  Ja  jouissance  à  jamais  ;  que  la  noblesse 
a  été  dépouillée  de  tous  ses  droits  et  de  sqs  titres, 
contre  tous  les  principes  constitutifs  d^une  véri- 
table monarchie  ;  que  la  religion  est  dégradée  et 
entraînée  vers  sa  ruine  ;  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  ne  peut  qu'agraver  sur  les  peuples  le  fardeau 
des  impôts; 

ce  La  cour ,  inviolable  ment  attachée  à  la  personne 
du  roi ,  aux  pricces  de  son  auc;uste  sang ,  et  aux  loix 
anciennes,  proteste  ,  pour  l'intérêt  dudit  seigneur 
roi,  contre  le  bouleversement  de  la  monarchie, 
Vamantissement  des  ordres ,  Tenvahissement  des 
propriétés ,  la  suppression  de  ta  cour  de  I^angne- 
doc  ;  et  vu  que  les  précédens  édits  et  déclarations 
n'ont  été  transcrits  par  elle  sur  les  registres,  que 
provisoirement,  et  à  la  charge  de  Tétre  de  nou- 
veau à  la  rentrée  de  la  co^r ,  clause  maintenant 
iliu.soirô^  elle  déclare  lesdits  enregistremens  noH 
avenus. 

ce  Le  37  septembre  ,  le  procureur  général  du 
roi  entré,  et  les  lettres  patentes  de  suppressfon 
déposées  sur  le  bureau,  la  cour  considérant  slOn 
précédent  arrêté,  et  Timpossibilit©  où  elle  est  de 
se  détruire  elle-même ,  déclare  ne  pouvoir  procéder 
à  Tenregistrement  desdite^  lettres  ». 

Cet  acte  contient  presque  autant  de  faux  princî- 
p<^s  que  de  lignes.  Mais  les  lumières  sont  si  répaa- 
dues,  les  hommes  sont  tellement  instruits  ,  que 
la  libre  circulation  de  pareils  écrits  n'est  plus  dan- 
gereuse. 11  seroit  inutile  de  les  relever,  et  nous  n'apr 
prendrions  rien  à  nos  lecteurs  qu'ils  ne  sachent 
déjà.  Laissons  donc  ces  vieux  parlemçns  en  délire, 
disparoitre  de  dessus  la  scène  ,  et  expier  ain^i  de* 
siècles  d*iniquité  par  une  ruiue  complète*  A&sci 


C  65o  ) 
On  n'a  pas  voulu  que  les  députds  f  ouûsent  de  leur 
triomphe.  On  s'est  enfin  décidé,  et  l'ordre  de  leur 
départ   leur  a  été  signifié  le  jour  de  l'arrivée  des 
commissaires.  Cet  ordre  est  coiiçu  dans  ces  termes: 

Extrait  de  la  lettre  de  Af»  d^  la  Tour-du-Pin^  à 
M.  de  ^ombreuily  en  date  d,^  3  octobre  1790.' 

a  II y  a  encore,  Monsieur, actuellement  à  ràôt«I 
des  invalides  y  ua  sergent-major  >  et  trois  soldats 
de  ceux\du  régiment  d'infâoterie  dé  sa 'majesté.^ 
qui  ont  été  dépotés  par  leur  corps  à  Paris  ;  leur 

Srésence  j  étan'c  absolument  Jautile ,  l'intention 
u  roi  est  qu'ils  réjoignent  incessamment;  et  sa 
majesté  v<)us  charge  ^  ençonséqueuce,  de  leur  prei- 
crue  de  se  rendre ,  sans  délai ,  et  par  le  plus 
court  chemin ,  à  Stenay ,  où  se  trouve  un  bataillon 
du  régiment  ?». 

En  conséquence  de  la  lettre  de  M.  la  Tonr-du- 
Pin ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre ,  dont  l'extrait  est  rapporté  ci-dessus , 
et  que  nous  certifions  conforme  à  l'original  déposé 
en  nos  n^aias  y  il  .est  ordonné  ce  au  sieur  Renard, 
sergent-major  du  régiment  du  roi,  infanterie,  et 
aux  nommés  Bacon  ,  Beaupied  »  Pernet ,  soldats 
du  même  r«^giment,  qui  sont  logés  à  Thôtel  des 
iiivaiides,  de  partir  dciôainpour  se  rendre  par  le 
plus  court  chemin  k  Stenay  ^  oi!i  ils  doivent  joindre 
un  bataillon  dudit  régiment^  en  g^irnison  dans  cette- 
place^  Fait  audit  hôtel ,  le  6  octobre  1790  ».  Sigmé^ 
ooMunEirii.. 

Nous  remarquons  dans  l'extrait  de  la  lettre  du 
.^linistre  cette  expression  :  L'intention  du  roi 
est ,  etc,  y  formule  usitée  sous  l'ancien  r^me  L 
ineffaçable  trace  des  ordres  arbitraires  qui  ont 
plongé  tant  de  malheureux  dans  lès  Bancs  des 
bastilles  nombreuses  qui  surcfaargeoient  et  dés- 
Ijtonoroient  TempireJ  Jadis  on  ne  se  trompait  pDînC 
à  cetle  tournure  :  on  savoit  que  h  gr^è  ocafi^c 


(  G52  ) 
On  ne  sera  point  fâché  sans  doute  de  conncltre 
la  lettre  que  les  députés,  avant  leur  départ  ;  ont 
écrite  au  comité  militaire.  Il  n'eu  point  indiffirent 
de  mettre  à  côté  du  style  du  pouvoir  arbitraire 
le  style  simple  et  modeste  de  la  vérité,  iière  de 
son  innocence. 

Copie  de  la  lettre  des  députés  du  régiment  du  Roi 
au  comité  militaire. 

Messieurs,  soldats  députés  du  régiment  duBoi, 
nous  avons  rhoaneur  de  vous  prévenir,  que  tou- 
jours profondément  soumis  à  la  ration,  à  la  loi  et 
au  roi ,  noiis  lioiis  empressons  d'obéir  à  l'ordre  de 
rejoindre  notre  corps,  que  M.  de  Sonibreuil,  gou- 
verneur dfts  liivalidôs ,  nous  a  donné  ,  d'après  und 
lettre  qu'il  a  reçue  du  ministre. 

Souffrez  cependant,  Messieurs,  qu'à  notre  dé- 
part nous  mettions  sous  vos  yeux  la  situation 
douloureuse  où  nous  hous  trouvons.  Quelle  que 
soit  la  tournure  que  dmfidèles  i apports  ayent  pu 

i*  us  qu'ici  donner  à  l'affaire  de  NaHcy ,  et  particu- 
ièrement  à  la  part  que  le  régiment  du  Boi  a  pu  y 
prendre  depuis  que  nous  en  sommes  sortie  ;  quelle 
que  soit  l'origine  de  Tiaconstance  de  nos  proî«rcs 
camarades ,  qui ,  dit-on,  aujourd'hui  nS^'s  désa- 
vouent avec  autant  de  'légèreté  qu*ils  ont  mis 
d'empressement  à  implorer  notre  dévoûment  aies 
servir  alors  ;  quelle  que  soit  enfin  la  nouvelle  inter- 
prétation que  Ton  ait  pu  donner  nouvellement  anx 
comptas  du  régiment ,  bien  est-il  vrai  cepeùdaùt 
que  nous  sommes  venus  ici,  non  de  notre  propre 
mouvement,  mais  députés  par  nés  camarades, 
sûrs  de  leur  innocence  dans  l'insurrection  qu'on 
^leurreprochoit,  et  coniians  dans  leur  loyauté  que 
nous  envisagions  comme  notre  sauve-  garde  la  jÂur 
sacrée. 

Si  des  esprité  plus  adroits,  plus  politiques  sans 
doute,  sont  parvenus  aujourd'hui  i  maîtriser  ceItH 

du 
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'  Cpmëdienà  ftançuis  orditmiresdu  roi. 

CettéooTpotIftiùn  ne  t>6ift  quitter  saroatîne.  LW 
pYuleBCe,  iastnôe^tle  ohariataxiisine  dot  toujoiin 
été  ses  armes  fftT6rit^a^,'et  «lie  ne  paroit  pas  dis- 

Soséé  à  les  mettre  bits.  liés  eitofen^  ont  étéindignés 
e  la  dést>béis^ance  formelle  desoomédienaaupou- 
Toit  de  la  miinioipffKté  ;  lerago  grossissoit  contre 
eux  y  et  ils  so  sont  simmis.  La  résointion  qu'ils  en 
i>nt  pris  est  consignée  dans  une  capuoinade  en 
forme  de^détibératien  qu'ils  ont  rédigée  en  corps , 
et  oà  rfen  n'égale  le  ridicule  de  l 'importance  qu'ils 
effeetent  de  donner  à  leur  esoapade  ,  si  ce  n'est 
'l'hypocrisie  de  Thumilité  qa'ils  y  manifestent.  Ils 
sont^  disènt^tsy  repentans.  A  labpnne  heure ,  oa 
'les  éaioué,  itoais  ils  ont  désobéi  à  la  municipalité; 
ils  ont  lait  plus^  ils  Font  méconnue;  ilsont£ùt plus ^ 
ils  Tout  menacée^de  l'intervention  du  roi  ;  c'est 
un  triplé  ôrimç  dont  ils  doivent  être  puins.  La  foi- 
'blesse  de  la  municipalité  sur  ce;  point  seroit  dan- 
gereuse y  le  silence  des  citoyens  plus^angerenx  en- 
core. Quoi  donc!  Cbàcun  pouriâ  désormais  capi- 
tuler avec  Tautorité  légale  ;  et  le  pis  qui  puisse 
r  arriver  au  réiraotak^;  sera  d'obéir!  Ypense>-voas, 
magistrats  ?  CSitoyens  !  penses-y.    . 

Forcés  de  jouer  Charles  IX  en  en|Bgeant ,  et 
toutefois  en  prenant  la  recette,  les  cbmédiens, 
.ppu^  se  venger  de  l'auteur^  dont  le  seul  crime 
envers  eux  est  de  nWoir  pas  été  leur  dupe^  sem* 
bloient  prendre  une  contre- marche  pour  arriver  à 
leurs  fins;  c'étoit  déjouer  si  souvent  Charles  IX 
que  te  public  fût  eontraint  à&  demcuider  qnon  ne 
le  }ouàt  plus.  Le  plah  étxHt assez  bier^  combiné;  il» 
ne  coùrbiént  que  trois  chances  ^  qui  toutes  satis&i* 
soient  leurs  passions^  et  ils  disoient  :  ce  Ou  le  pu- 
blic ne  voudra  plus  voir  Charles  IX,  alors  nous 
'  voilà  àxi  comble  de  nos  vœux  ;  ou  s'il  ne  fait  pis 
cette  demaùde ,  il  se  contentera:  de  ne  pas  y  ve« 
nir; alors  la  pièea  toa^t^era  dans  les  règles,  nous 
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(GiB.d/^f^LPi^MAtiON,  au  profit  de^-U  veUifé,3MAn^ 
Jacqxte»  Rousseau.  Dans  cette  ^ni^once  d'une  seule 
ligne  y  il  y  a  tout  à  Ja  fois  impud^ncd,  charlataneiie 
sur  le  siol^  du  Cid  ,  parée  qu  ils  reiileHt  rappeler  ai| 
public  leur  prétendue  aumi^ne  aux  desceAUans  di| 
grand  Corneille;  iniquité  sur  le  mat  Pigmalion, 
parce  que,  n ayant  i^i0n  payé  à  Rousseau  pour  s^ 
part  d  auteur  de  cette  pièce  >  il  est  odieux  qu'ils 
s'avisent  de  faire  i'auméne  à  son  ombre;  et  men- 
songe effronté  sur  le  mot  *veuve  J,  J.  Rousseau, 
£arce  que  Murie-Thérèse  le  f^asseur^  actuellement 
i  femme  d un. ancien  domestique  de  M.  Girar^ 
din ,  i^'est  pas  assurément  la  veuve  de  J^  J^  Hous- 
seau.  On  n'est  veuve  que  lorsqu'on  n'a  pas  convolé; 
pn  ne  peut  prendre  Je  çitre  uiiiqiie  ^t  vraiment 
beau  de  veuve  de  J.  I.  ^Rousseau ,  que  lorsqu'on  n'a 

Sas  outragé  la  mémqireiiu.n  tel  époux,  en  passant 
u  lit  du  défenseur  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
de  riiomme  dans  le  lit  d'un  psclaver 

Mariç'  Thérèse  le  Kasseur^  par  une  lettre  infâm^ 
insérée  dans  le  n°.â8o<lesPetites-AfÊGhes,  annonce 
que  son  mari  (  Jean- Jacques  )  avqit  abandonné  sa 
pièce  de  Pigmalion  aux  comédiens.  Cela  nfrtt 
point  vrai  dans  lo  sens  de  la  lettre.  Jamais  Pious^ 
^eau  n^a  voulu  seulement  consentir  à  ce  que  les 
Icomédiens  jotzassent  son  Pigmalion,  M.  Mole  fut 
chargé  de  traiter  avec  Rousseau  à  cèç  égard.  L'en- 
trevue eut  lieu  devant  M.  de  Sauvigni,  auteur 
^es  Illinois  y  chevalier  de  Saint-Louis*,  et  plein  de 
vie.  La  réponse  unique  et  constante  de  Jean- Jac- 
ques fut  :  «  Je  ne  consens  point  à  la  représenta- 
tion de  Pigmalion ,  je  ne  veux  pas  y  cotisentir; 
nriais  je  ne  peux  pas  vous  en  emjpécher  ».  C'est- à- 
^ire ,  et  dans  la  langue  bien  expressive  de  Jean- 
Jacques  :  ce  Non  ,  je  ne  le  veux  pds ,  Koif .  Mais , 
que  sont  le  droit  et  la  justice  aujourd'hui?  De  quoi 
m'ont  servi  mes  réclamations  contre  lopéra?  De 
oui  obtiendr<ii«-je  raison  contre  vous  y  comédiens 
^\l^  f pi  ^  pâture  4ei  gezitikhommes  dé  \^  cha^ubre^ 


'         (6fô  ) 
^  Pour  chef  âc  mes  soldats ,  je  choisir  ois  ua  homme . 
»  Sag»;  maïs,  valeureux  ;  bouillant ,  >MXis  économe 
»  Dv  SANG  DU  MES  SUJETS  ^  qui,  dausks  Champs  de  Mari 
»,  Se  seroit  signaié  par  d'illustres  hasards.; 
»  Soldat ,  boB  général  »  3viet  sua ,  bonnéte  boiiime  : 
fLe  choix  est  biem^c  fait  quané  ie  pcblic  le  nomme. 
%  ' 

f  (c  Mesdames  de  Bouille ,  qni  êYpttnt  été  nconeik. 
lies  AVEC  TRAj^rsPoar  à  leur  entr<ie  das^  ia  saiie  ,, 
ont  rççu  DES  HOHMAGSft  avec  cette  modestie  qui 
embellit  1^  beeut,é.  et  ajoutée  des  chafines  à  k 
Teztu  »•      . 

iVbr«  des  Rédacteurs^ 

Nous  pourrions  feindre  de  croire  que  c'est  là 
une  épigramme  SAxoLiNTE  contre  M.  de  Bouille  ; 
niais  maudit  soit  celui  qui  oscrolt  plaisanter  sur 
une  matière  aussi  douloureuse  !  A  quel  excès  dV 
vilissement  et  de  barbarie  pçut  se  rnvaîer  l'espèce 
J^umaihe  !  De  quel  front  lès  eomëdîeas  de  Metz 

Séuvent-ils  prononcer ,  et  le  public  de  Metz  enten- 
re  ces  paroles  :  ce  économe  du  sang  de  mes  svjet»  >^ 
en  parlant  de  Bouille  ?  Et  le  sang  de  deux  mille 
^ix  cents  yiotinies  j(  immoles  en  déut  heures,  rou- 
'  gît  encore  le  pavé  de  Nancy  et  le  Voisinage  de 
Metz  !  ô  impudeur  exécrable  ! 

'Dans  le  n''.  40  du  Mercure  d^  France  >,  on  lit, 
page  65,  que  i/L.  de  Bouilié  a.SAVvi  la  villç  de 
Pïanoy.  Nous  ne  pensons  pas  oue  le  délire ,  Fim- 
pudence  et  Faiidape.  puissent  aller  plus  loin.  Quel 
wuteur  que  ceîui  du  Mercure  de  France  !  et  quel 
s,auyeur  de  villes  que  Bouille  !  Est-il  douteux  oue 
les  soldats  réclamahs  de. Nancy  ayent  ponctueHe- 
ment  fléchi  sous  la  loi  de  ce  général?  E&t-il  dooteut 
que  ÎVI.  de  Noue  se  soit  fêté  aux  genoux  de  ce 
général,  pour  le  supplier  d'épargner  une  ville  sou- 
mise et  trembiflinte  d'^effroî  ?  VAmla  lorrain  n  «- 
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fci  Guises ,  Eeiz  et  Tauamnes  le»  prot6(fteur8  dé 
rhumanitë,radtrfcliieii  Trench  le  modèle  des  âmes 
compatissantes- y  I0  générp\'j4lton  le  meilleur  des 
liumaxn^,  et  Yautéur  du  Mercure  un  homme  de 
paix  et  de  térité  ;  tout  cek  s^  syactoyme; 


Les  soi'dlsàns  Â^pîrêsehtans  dé  là  cdiÀmune  oint 
arrêté  qi&e  tous  ôeux  qui  y  depuis  le  mois  de  juillet 
17^0  ,  ont  été' employés  dans  radrriinistration  oifilé 
fet  militaire  de  rhôtél  de  ville  de  Paris,  préteroient 
serment  dé  n'avoir  rien  reçu  directement  ni  indi- 
rectement'du  pouvoir  exécutif,  ni  autrement ,  si  ce 
n'est  poûi'  causé  d'indemnité. 

Le  conseil  général  mécontent  s'est  assemblé, 
.et  il  a  àtrété  à  s^on  tour  y  1*^.  que  tout  serment  quiné- 
toit  pas  constitutionnel ,  et  qui  n'avoit  pas  été  dé- 
.crété  par  le  corps  législatif,  ne  pouvoit  point  être 
exigé  ;  90.  que  l'arrêté  du  soi-disant  conseil  général 
Àe  la  eommiTne  seroit  regardé  comme  nôn-avénu. 

Les  soidisans ,  pour  se  venger,  ont  rippsté  pitr 
un  placard,  dans  lequel  ils  déuonoentà  l'opinion 
pubUque  les  administrateurs  comme  coupables  de 
.aésobéissanee  à  leurs  arrêtés. 

Une  seule  réflexion  se  présente  sur  la  conduite 
des  soi-disans.  Si  parmi  ceuic  qui  ont  géré  les  af- 
faires publiques,  il  est  des  traîtres  stipendiés,  ito* 
jureront  sans  diffieulté.   L'honnête  l^nune  sauf 
redoute  le  serment. 


.  Ce  soir  8  octobre  ;  l'assemblée  nationale  a  décrété  qite 
les  membres  du '  parlement  de  Toulouse  ^  .auteurs  de 
rarrêté  du  27  septembre,  dom  nous  avons  déjà  parlé» 
seroient  appréhendés  an  corps;  que  le  rçi  seroit  prié  de 
s  assurer  le  plus  tôt  possible  de  la  personne  de  ces  rebelles, 
Ipour  être  traduits  devant  la  haute  cour  nationale  future , 
et  y  être  jugés  définitivement. 
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croyez  pas>  le  peuple  n*e$t  ni  injuste  >  ai  înconstann 
A-t-il  Varié  un  seul  jour  iur  le  caractère  moral  de  votre 
époux  et  sur  l^attadiement  qu'il  lui  porte  ?  Quand  le 
despotisme  pesoit  le  plus  sur  la  oation ,  est-ce  contre 
le  roi  que  la  nation  a  murmuré  ?  ^Le; froid  accueil  que 
vous  en  avez  reçu  naguère  encore ,  a  une  cause  que  vous 
pourriez  soupçonner  ',  ne  remontez'  pa:s  pour  cela  2m. 
mois  de  juin  1789  :  quand  des  femmes  plus  .^ue  sus- 
pectes vous  applafiissoient  la  route  qui  mène  au  repentir; 

,  quand  on  vou^  faisoit  servir  d'inmtlment  à  des  intérêts 
qui  n'étoietit  pas  ceux  de  la  nation  ;  qusmd  à  la  £n  de 
septembre  de  la  même  année ,  on  vous  détermina  i 
cette  étrange  démarche  qui  vous  valut  la  nuit  da  dm^ 
au  six  octobre  ;  le  peuple  satisfait  d'avoir  sauvé  son  chet 
et  de  le  posséder  à  l'abri  de  tout  danger^  s'étonna  Itû* 

,  même  de  la  justice  qu'il  s'étoit  rendu  par  ^es  mains,  An- 
toinette 1  vous  vîtes  comme  il  s'einpressa  de  vous  dédom- 
mager au  château  des  Tuileries  de  ce  oui  venoit  de 
se  passer  au  château  de  Versailles.  Le  peuple  fut  quelque 
temps  tranquille,  et  s'applaudit  du  succès  de  la  leçon. 
Mais  ce  calme  ne  dura  pas  long-temps.  Toutes  ses  craintes 
se  renouvelèrent  à  la  vue  des  mouvemens  qui  recom* 
mentèrent  à-avoir  lieu  autour  de  vous,  et  qu'on  ne  pût 
tenir  assez  secrets. 

Eh  quoi  !  se  dit  alors  le  peuple' ,  nous  avons  mis  en 
fuite  Polignac  et  Vermont/et  d'autres  personnages  plus 
împortans;  nous  avons  écarté  du  trône  les  viles  narpies 
qui  le  souiiloient  ;  et  cependant  le  trône  continue  à 
servir  de  foyer  aux  projets  les  plus  incendiaires  et  les . 

£Ius  sinistres  I  Le  roi  se  place  de  lui  .même  i  la  tête  de- 
i  révolution  ,  pour  la  faire  avancer  vers  son  terme  avec 
plus  de. rapidité;  et  sa  compagne  se  prête  à  tout  ce  qui' 
peut  en  ralentir  le  cours  1 

Antoinette  l  il  est  bon  que  vous  ayiez  une  fois  sons 
les  yeux  la  série  des  torts  que  vous  ^onne  le  peuple , 
auquel  vous  ne  prenez  pas  le  soin  de  fermer  la  bouche  ^ 
par  une  conduite  plus  conforme  du  moins  aux  coH'» 
Fenances  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Apprenez  dffiic  que  depuis  long- temps  on  vous  repro- 
che un  luxe  de  fantaisie ,  un  faste  mal  placé ,  des  capri** 
ces  dispendieux  qui  n'ont  pas  nui  à  creuser  rabime  du 
déficit ,  et  qui  fopt  un  contraste  si  choquant  avec  Tes- 

Fri(  d'gidrç  çt  ^'i^^nçiûi  »  tes  goia^  ^ff^jfi^  dn  ici 
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(la  cîtoyen  ec  les  deroir^r  du  flionarque.  C'est  dans  h 
Galette' dé  PanS  (fx^iX  apprend  à  respecter  et  à  aimer  b 
natioa ,  dont  il  aura  un  jpiir  Thontiear  d'être  le  chef. 

On  TOUS  reproche  enin  de  connoître  assez  peu  vos 
intérêts,  pour  détourner  4e  roi  votre  époux  d'une  constitu- 
tion ,  qui ,  en  assurant  ses  droits-,  consolide  aussi  les  vôtres. 

Antoinette  !  faites  taire  tous  ces  bruits  abimans  pour 
nous»  injurieux  pour  vous,  en  prenant  désormais  une 
attitude  plus  fraache.  Ce.  n'est*pSs  assez  de  vous  émn 
de  vos  enfans ,  quand  vous  vous  produisez  «a  puhuc. 
Le  public  ,  plus  clairvoyant ,  vos  flatteurs  diront  plus 
ombrageux  y  depuis  qu*ii  s'est  rendu  libre  ,  croit  vous 

rnétrer ,  et  vous  suppose  des  tôt  entions  qui,  pçns  aioioos 
le  croire  ,  ne  sont  pa$  toutes  fo^dé^s.  j^e  p9ssé  \t 
yiet  en  garde  contre  rayenir ,  et  le  refroi^^  sur  le  pré- 
sent :  car  ce  n'est  pas  assez  que  yçus  ayUi  tot^  ^61  ^  le 
peuple  a  de  la  ménioîre,  et  il  p'oubliera , .  lui ,  qui^ce 
f  u*il  ne  \fki  importera  pas  de  se  rappeler. 

kappelez-voiis  avec  lui  qi^  Içs  reiges  de;  J'antiqQÎté 
filoient  les  habits  de  leurs  époux  ;  leurs  filles  prés|doient 
aux  détails  domestiques.  Rappelez- vous. que  le$  priqcesses 
qui  ont  franchi  le  seuil  de  leur  palais  pour  porter  leurs 
regards  au-dehors ,  celles  qui  ont  quitté  la. quenouille 
pour  toucher  au  sceptre  >  peu  d*entre  eUes' ont  eu  à 
s'en  applaudir. 

\Ne  taxez  pas  d'ingratitude  une  nation  ^li  se  permit 
cpt}tre  vous  tous  ces  reproches  :  car  enfin,  qu'avez  vous 
/ait  peur  elle ,  se  demandera  le  peuple  ?  Et  '  lui.  au 
contraire,  que  n'a-t-ilpas  fait  pour  voiis  ?  Quelques 
paroles  vagues,  insignifiantes /et  arrachées  paf.  les  cùr- 
constances ,  suffisent-elles  pour  le  sàti.^faire;  et  le  rsissurer? 
Ah.l  craignez  qu'il  ne  vous  donne  une  part  à  tous  les 
événeniens  fâcheux  dont  il  sera  ta  victime.  Le  'sang  qui 
6ime  encore  à  Nancy  fut  versé  sous  les  ordi'eS  d*un 
homme  suspect  à  la  nation,  mais  avoué  par  la  cofor. 

Mais  peut-être  le  peuple  n'a-t-il  à  se  plaindre  de  vous, 
que  parce  qu'il  a  été  calomnié  auprès  de  voas.  Cou- 
noisstz  mieux  le  peuple  et  ses  droits.  Toutes  les  révo- 
lutions sont  faites  par  lui  et  pour  lui.  Pour  lui  et  par 
lui  voue  époux  existe  et  règne.  C*est  an  tribunal  do 
((euplé  que  les  rois  et  leurs  agens  doivent  être  cités.  Le 
vttç  du  peuple  est  avant  et  au-dessus  de  tout  autre.  La 
maîesté  dé  la  natiob  fait  seule  toiftte  la  gioire  du  titoe. 
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an  trAaeu  Que  lés  familles  particulières  $'ocçnpent  des 
intérêts  des  membres  qui  les  composent  ;  les  représcn- 
taus  de  la  nation  doivent ,  planant  sur  les  têtes  indi^ 
viduelles,  ne  fixer  leurs  regards  que  sur  les  intérêts  gé- 
néraux. 

Et  dans  quel  temps ,  juste  Dieu  !  veut-on  que  la  nation 
paye  une  dette  énorme  qu'elle  n'a  pas  contractée  ?  Dans  un 
moment  ou  le  poids  de  sa  propre  dette  peut  écraser- 
la  nouvelle  9t  sublime  constitution  d'où  elle  attend 
son  bonheur.  Et  pour  cui  veut-on  creuser  plus  avant 
Tabîme  de  notre  déficit  ?  Pour  un  citoyen  qui  ^  possé- 
dant seul,  à  litre  d'apanage ,  la  fortune  de  six  cent  mille 
pères  de  familles  ,  a  dévoré  la  substance  de  cent  miUe 
autres  !  pour  un  fugitif ,  soupçonné  de  projets  funestes 
à  la  patrie  y  autour  de  qui  se  rallient  les  eimeaûs  ht- 
sensés  de  notre  régénération!  ' 

O  vous,  qui  dans  l'assemblée  nationale  avez  conservé 
dans  toute  sa  force  le  feu  sacré  du  «patriotisme,  en- 
Çammez-vous  d'un  nouveau  zèle  pour  repousser  le  décret 
^.inconstitutionnel  et  immoral  que  vous  présente  le  co- 
mité des  finances  !  Inconstitutionnel ,  parce^  qu'il  feroit 
payer  à  la  nation  ce  qu'elle  ne  doit  pa$;  immoral,  parç& 
quil  sembleroit  autoriser  les  plus  étranges  dissipations. 

Mais  le  roi  a  promis  d'acquitter  les  dettes  un  comte 
d'Artois.  —  Hé  bien!  qu'il  les  acquitte  ,  mais  des  deniers 
de  sa  liste  civile  ;  car  il  n'a  dû  lu  pu  promettre  que  la 
'  Dation  payçroit ,  sans  le  consentement  de  la  nation*  Or , 
la  nation  française  devitndroit  la  complice  4*Qn  dissi- 
pateur ;  elle  redescendroit  jusqu'à  l'avilissement  du  des- 
potisme ,  eh  souscrivant  à  une  promisse  qu'a  faite  un 
autre ,  et  c'est  trop  de  s'appauvrir  et  de  s'avilir  à  la 
fois. 

Mai$ ,  ajoute-t-on ,  l'obligation  prise  par  le  roi  n'est 
pas  une  gr^ce ,  mais  une  juste  indemnité  de  ^es  droits 
sur  la  succession  mobiliaire  de  M.  le  dauphin  et  de 
madame  la  dauphine  y  à  laquelle  il  a  renoncé. 

Nous  répondrons  :  qu'on  nous  représente  Tinventaire 
de  cette  succession,  pour  que  nous  jugions  si  la  por- 
tion de  M.  le  comte  d- Artois  égSilc  celle  de  39,608,^00  liv. 
i^  laquelle  s'éleveroit  sa  dette ^  sans  les  ii,aoo,ooo  liv. 
^le  ses  créanciers  ont  reçues  du  trésor  national» 
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ce  n'est  pa*  cette  passioB  des  .tîchcs  et  des  criminels 
efiroméscpii  se  loge  dansTesprit  siVnpIe  oo  téger,  agreste 
oo  débonnaire  do  soldlt.  En  généi'^î  comrainf  pat  les 
drcoastances ,  par  la  nécessité  ou  rii>expérience>  à  em- 
brasser le  métier  des'  armes ,  à  s*enrôlcV  ;  ce  n'est  pas 
fie  cet  humble  échelon  qu  il  s  avise  de  p^ét^adre  à  do- 
miner. L'unicpie  désir  du  soldat  français  OK  d'obéir  fa- 
cilement à  un  pouvoir  sans  violence.  Son  K'^fibeur  est 
de  faire  son  devoir  i  sans  qu'on  le  force  à  rotitr;^-passer, 
de  vivre  en  paix  dans  la  sujétion  à  laquelle  il  s  est  ré- 
duit f  de'  mettre  à  profit  tes:  rcltes  bien  exigus  ^  st 
liberté  ,  sans  en  mésuser,  et  snns  les  voir  retranchés  (\2r 
des  loix. arbitraires ,  ou-  circonscrits  de  plus  etiplivs  par 
la  bi^rrerie  ou  le  caprice  de  ses  chefs  ;  enfin  y  de  tou- 
cher, sans  i^etenue  infidèle  ,  sa  chétive^s^de  ,  et  d'ad- 
ministrer sa  petirt  propriété ,  au  gré  d'un^loi  suffisante , 
•  et  non  selon  i'incon«tance  et  la  versatilité  des.  chefs, 
qui  n'ont  cessé  jusçuici  de  le  tourmenter  au  point  de 
le  porter  habituellement  à  la  désertion ,  souvent  au  crime  » 
et  quelquefois  au  suicide. 

'  U  faut  donc  dans  chaque  régiment  un  conseil  d'ad- 
ministration ,  dont  le  travail,  reposant  sur  une  loi  uni- 
forme ,  n«  soit  ni  ténébreux ,  ni  variable.  Que  ce  con> 
seil ,  ouvert  aur soldats  comme  aux  officiers ,  ne  poisse 
^oclamcr  ni  loix,  ni  t^glemens,  autres  que  ceux  ins- 
titués pour  tous  les  régiméns  ;  que  la  sévérité  y  règne; 
que  l'arbitraire  en  son  banni. 

Indépendammerit  de  Tefiet  salutatrie  de  ce  conseil  » 
tant  en  fait  de  police  que  de  comptabilité ,  c'est  dans 
si  sagesse.,  fruit  de  l'iniQùence  de  Topinion  du  corps 
entier  ,  qu'il' faudroit  se  reposer  pour  la  nomination  des 
sous-officiérs.  C*é$t  dans  les  reghtres  de  ce  conseil  que 
s'eroient  en  dépôt  les  actions  louables  et  les  actions  cii- 
miiielles ,  le  mérite  et'  les  démérites ,  le  zèle  et  la  pa- 
fesse ,  les  tâlens  et  fincapiacité  des  soldats  du  régiment; 
c'ert  erifin  dans  ce  conseil  qu'il" seroit.posàbld  de  former 
une  élection'  juste  et  utile  ,  exempte  de  flatlerïes,  de 
fiu»  rapjjorts ,  dejperfidies,  de  bas  services  de  larpart 
dès  inférieursf,.  et  de  préférences,  d'injustices,  de  ruses 
et  dé  jésuitisme  de  là  part  des  supérieurs. 
'  Il  faudroit  encore,  que  le  soldat ,  b^la«!  si  pauvre, 
eût  aii  moins  la  jpuis3ance  fi^e  et  la  disposition  de  sa 
petite  propriété.  Quime  loi  réglât  h  forme  ^  la  qualité 

et 
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profiter*,  et  jugez  quelle  sera  ,  d'après  leur  combinai- 
son ,  la  composition  de  votre  armée.  Prenez-y  garde , 
citoyens ,  c'est  peut-être  k  la  confection  de  cet  œuvre 
que'leiir  vengeance  vous  attend. 

Hé!  bien ,  que  faire  ?  Hé  quoi!  la  mendicité  n'est- 
e-'le  pas  proscrite  p&r  la  loi?  Les  municipalités  ne  sont- 
ellos  ^ss  chargeais  de  recueillit  les  natifs  va^j^abotids  et 
de  les  faire  trivaiUer  ?  H.  n  est  donc  plus  besoin  ,  suivant 
Tancien  régime  flibustier ,  de  tenir  des  bétes  carnactèrcs 
sur  4es  voies  et  aux  coins  des  forêts  .pour  engloutir  le 
gibier  qiii  se  hasarde  d^ns.  les  campagnes  ,  c'-est-à-dirc, 
de  garnir- tods  les  coins  de  la  France  ce  recruteurs,  soui 
le  p.i:éïexte  de  la  purger  ,.,et  dan^  le  vrai  pour  y  déso- 
ler et  pressurer  les  familles ,  par  un  genre  de  spécuiaiioa 
aussi^âitïgulipr  qve  barbare..  Au  lieu  de  ce^  carnivores 
que  vous  renverrez  dans  leiu:  repaire  ,  établissez  dans 
chacpie  département  un  ((épôt,  un  bureau  d'enrôlement. 
Là,  et  entre  les  niai^is  des  officiers  civils  ,  les  jeums 
gens  de  bonne  volonté,  Les  cœurs  belliqueux,  les  fis 
surabondons  du  pauvre  cultivateur  ,  viendront  libre- 
ment prendre  parti.  Le  prix  dç  leur  lierté  leur  sera 
fidèleiijen^t  et  toujours  utilement'  payé.  Comme  c'est 
au  magistrat  qu'ils  engageront  leur  liberté ,  c'est  à  lai 
qull s  auront  recours  ,  si,  au  ternie  expiré",  on  rcfusoit 
de  la  leur  refndre.  Ce  magistrat  sera  un  père',  «n  pro- 
tecteur, duquel  ils  se  réclameront.  Cette. relation  de  far- 
m4e.au  lieu  natal  sera  un  préservatif  contre  la' déser- 
tion ,  et  un  encouragement  pour  le  soldat  à  se  bien  con- 
cfuire.  Comme  sans  doute  les  régimcns  vont  quitter  leurs 
noms  de  province  pour  prendre  ceîui  de  département, 
chaque  dép.irtemeni  enverroit  à  chaque  régiment  corrc- 
lâfit  les  recrues  de  son  dépôt  à  mesure  qu'il  en  scroît 
besoin.  Voilà  des  moyens  d'ordre ,  de  fraternité  ,  d*in- 
térêt  social  et  d'économie  morale  ^  qui  ne  sont  ni  coà- 
tenx ,  tii  difficiles  à  exécuter.       -.        .    .  » 

Un  petit  mot  à  N.  de  Noailles ,  sur  le  décret qu  il 
a  arraché  à  l'assemblée  /e  19  septembre  1790- 

Qui  croira  jamnis  qu'on  ait  fait  un  crime  à  des  sol- 
dats de  dift'érerîs  corps  d'entretenir  entre  eux  des  rc- 
lacipas  réciproques,  et  que  Aq$  municipalités  aycnt  été 
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voyer  au  juge  de  paix  et  Taccusateur  public  ,  avec  tous 
les  renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer. 

XL.  «  Les  [lurés  entre  eu*  seront  sous  laprcskjence  du 
premier  de  la  première  colonne  :  ils  opineront  à  voix  haute, 
en.comnnençnnt  par  le  dernier  deladçraièrc  colonne,  et 
ainsi  de  suhe  en  remontant  ;  ils  scronc  les  maîtres  démo- 
tiver leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions  qui  aura 
lieu  sur  chaque  question;  ens*nite  il  sera  fait  un  second 
tour  d'opinions,  lors  duquel  les  voix  seront  énoncées  sim- 
plement par  fini,  ou  par  non.  La  majorité  absolue  entre 
les  neuf  jurC's  fixer4  leur  détermination. 

XLI.  «  Aussi-tôt  quelle  aura  été  prise,  les  jurés inTÎ- 
tcropt  le. commissaire-auditeur  à  rentrer- avec  le  greffier, 
et  leur  feront  part  du  résultat.  Le  greffier  en  fera  men- 
tion sur  le  proccs-vcrhal  qu'il  aura  tenu  de  toutes  les 
opérations  précédentes;  le  procès-verbal  sera  écrit  ao 
bas  de  la  plainte,'  et  signé  tant  par  les  jures  que^^ar 
Tauditeurct  le  greffier,  qui  restera  depositaire.de  toutes 
le^  pièces.    '     '  * 

XLll.  «  Dès  que  la  délibération  des  jurés  aura  été 
ouverte,  ils  ne  pourront  se  séparer  sans  ravoir  arrêtée  et 
rapportée  ;  mais  s'il  est  nécessaire  de  tenir  plusieuis 
séances  pour  la  lectufe^des  pièces,  l'audition  et  l'examen 
des  témoins ,  l'assemblée  pourra  se  réajourner  à  la  plus 
prochaine  matinée.  Le  procès-verbal  des  opérations  de 
chaque  séance  sera  clos  et  signé  à  chaque  séance. 

XLIli.  «  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte»  le 
commissaire-auditeur  fera  arrêter  et  constituer  prisonnier 
l'accusé,  s'il  ne  l'est  pas  déjà,  en  venu  des  ordres  de  ses 
chefs,  et  des  règles  de  la  discipline  militaire;  s'il  Test, 
il  le  fera  écrouer  sur  le  registre  de  la  prison  ;  en  métne 
.  temps  il  lui  fera  donner  copie  certifiée  par  le  greffier,  de 
la  plainte  et  du  procès  verbal  ou  des  procès  verbaux  qui 
auront  été  dressés  en  exécution  des  articles  41  et  42; 
Taccusé  saura  pareillement  qu'il  lui  est  libr.e  de  prendra 
ou  de  demander  im  conseil. 

XLiy.  «  La  prison  est  une  punition  militaire  pour  les 
fautes  de  discipline  ;  mais  par  rapport  à  l'homme,  pré- 
venu ou  accusé  d'un  délit,  elle  n'est  pluS  qn*un  lien  de 
sûreté  ;  aussi  les  chefs  qui  feront  emprisonner  {(uelqn*ui 
comme  prévenu  d'im  délit,  ne  pourront,  sous  aucun 
Df  éte;tte  ,  agraver  sa  détentiK)n ,  en  y  ajoutant  auaine 


ILI.  «  Le  grand  juge  annoncera  Tobiet  de  la  tenue  de; 
^iie  cour  mariialc ,  pour  juger  Taccusaiion  portée  cftatre 
tèfs  ou  tels ,  soupçonnés  de  tel  délit  n.ilitaire.  Il  ord*:>n- 
ncra  de  suite  que  l'auditeur  produire  ses  témoins  ;  Hs 
seront  appelés,  et  se  rangeront  sur  h.gauche^  à  la  suite 
du  greffier  :  après  quoi,  le  juge  ordonnera  d'amener  Tac- 
ciJfé  ou  les  accusés ,  qui  se  placeronr ,  avec  leurs  conseils, 
a  Texticnuté  de  la  salle ,  faisant  face  au  grand  juge  et  à 
tbs  assesseurs  \  tons  pcnirroat  s^asseôir  lorst^ù'ih  ne  parie- 
ront paj. 

LTI.  «  Le  grand  juge  nommera  les  personnes  désignées 
po^^r  le  juré  du  jugement,  et  avertira  les  accusés  du  droit 
cfu'ils  ont  û'tn  récuser  un  certain  nombre,  sans  être 
€jhrigé5,  sany  pouvoir  même  motiver  leurs  récusations, 
lie  Tordre  à  tenir  ciblés  proposant,  et  quil  y  sera  sup- 
pléé par  la  rott  du  sort,  dans  le  cas  oi\  les  accusés  reni- 
bcruient  de  le  faire  eux-mépies  :  les  accusés  ppurronc 
s-'eiL^nicpuer  à'  cei'^gard  par  fvîar  propre  beuche  ou  par 
TcrgaraE  de  ienrs>  coiKeils;  mais,  iis  devrbct  du  naoirr»^ 
eKpfimer  qttiis  advpcei^t  ce  qui  scr^  proposé,  en  iew 
nom  ,  par  leurs  conseils. 

LUI.  «  Le  greffier 'fera  meottoti ,  sur  son  procès  verbal, 
4es  récusations.  Le  juré  étant  réduiiv  au  nombre  compé- 
tent ,  le  grand  \u%e  requerra  de  ceusr  qui'  le  composeni, 
de  prêter  serment-,  4e  doiHier  ts«r-avis  en  leur  aitte  ec 
c(:n  ciçnee;  ce  qu'ils  seront  tciims  die  faire  en  levaaT  lat 
ilUiin,  et  prononçant,  je  U  jurt, 

'  LIV.  «  Le  commfssaire-audIteMr  donnera  lecture  de  ta 
pVi»itTfc  ei  de  toute  l'a' procédure  aptérie.UTC,  ainsi  qre  de»» 
écrits  venant- àTapp»!  âQ  h  plainte ,' s'rï  en  existe.  Les 
pièces  piéiendues  do  conviction  serorïv  nôses  en  évitlence; 
enfin  les  témoins  seront  noonnés  et  désignés  Tan  après 
ïa^ire  y  par  leurs. nom,  âge,  état,  <I^|A^  ^^  domkiie. 

-  LV.  *  Le  grand  juge  ordonnera  au:^rcmoins  de  prêter 
serment  de  dire  la  vérité,  tome  ia  vérité,  rien  que  la 
vtrité  ;  ce  qu*ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  n-ain  , 
cî  prononçant  ,;V  le  jure:  ils  ne  pourront  être  intcrrompusL 
taiir  qu'ils  antioDt.ia:  parole. 

'  LVr.  «  H  fera  Kbre  aux  accusés  o\x  à  leurs  conseiîs , 
apvè^  que  chaque  témoin  âuca  finî'  sa  déposition  ,  non- 
stulenlent-  de  proposer  les  motifs  de  suspicion  qp*ils  peu> 
vent  avoir  contrelt  fénoini  mm  ctiçor^^ée  faire  telle» 

obstrvatioos 
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^  LXII.  «  Il  ne  sera  fait  a\icune  mention  détaillée  dans 
14  procès  verbal  des  dépositions  des'tétnoins ,  ni  de$  dires 
el  déclarations  des  accusés,  à  moins  qvCil  n'en  résulte 
cmelque  cpiestion  incidente  à  l'instruction  ;  auquel  cas 
rbbjct  de  cette  question  incidente  sera  jprécisémçnt 
exprimé  dans  le  prpcès  verbal^  où  il  sera  dit,  par  exem- 
nie  y  ^e  tel  fait ,  allégué  par  un  témoin ,  a  é^  mainfena 
faux  par  Taccnsé ,  qui  a  posé  te(  autre  fait  contTsire , 
avec  offre  de  le  prouver  ;  queTaccusé  a  offert  b  preuve 
de  la  fausseté  de  tel  ou  tel  écrit  produit  à  sa  charge«.i>a 
Men  qu*il  a  posé  tel  fait  justificatif  /  qu'il  a*detn«pdé 
d-étre  admiis  à  prouver. 

LXI1I.  ■■  «  Toutes  les  formaHtés  ci-dessus  prescrites 
éiraht  remplies ,  toutes  les  questions  incidentes  VlHnstruc-, 
tion  du  procès  iîtànt  décidées ,  le  ^ rand  juge  prendra  la' 
parole^  et  àvcitîra  les  Jurés  qu*îls'6m  à  prononcer  sur 
deux  questions  qu'ils  doivent  traiter  séparément  ;  la  pre-" 
ntièrie,  tie  savoir  s'ils  sont  convaincus  que  le  déEt  mili- 
taire énoncé  dans- la  plainte,  est'constant;  La  seconde, 
s'ils  sont  convaincus  que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même* 
délitait  été  coi];imis.  En  conséquence,  le  grand  juge  sera 
tenu,  de  donner  lecture  dn  présent  article  aux  jar<és. 

Séance  du  vendredi  premier  octobre^  M.  de  Noaiiles  a  de- 
n^ndé ,  et  rassemblée  a  décrété  qu«  le  traitement  des 
Suisses  et  Grisons  seroît  augmenté  ^  à  raison  des  autres 
trèupes  de  France,  comme  autrefois.. 

0!|i  lie  une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Niort, 
4)iii  expose  les  détails  d*uh  soulèvement  excité  dansrette 
yilUiy  a  cause  de  la  cherté. des  grains.  La  prudence  de 
sa  miimciçalité  méritant  des  éloges,  l'assen^blée  décrète 
quç  le  rôt  sera  supplié  de  W  adresser  une  lettre  de 
reipercîmpnt.   . 

Mr  de  la  Roçhcfaucult  annonce  que  les  enchères  étamt 
déjà  établies  dansles  départemens  sur  les  biens  du  clergé^ 
il  falloit,  pour  accélérer  les  travaux,  ajouter  huit  mem- 
bres au  comité  d'HJiénation  ,  et  sa  motion  e^t  décrécée. 

Le  rj^ppott  sur. l'affaire  dés  5  et  6. octobre  se  ctm^ 
tinUe  }^t  l'organe  de  M.  Chabr«ud  ;  cesr  toujoiirs  h 
tnême  incohérence,. dans  les  dépositions;  la  suite  est  ren- 
voyée au  kndcmain,  et  la  séance  se  lève. 

Smce-du  samedi  28,  L*ordrèclti{efur  amène  la  discQS- 
siondu  rag^rt.de  M.   Chabroud  sur  l'afiàiredeis  ec 


il'agtictiiture  et  dii  commerce ,  pour  présenter  un  projet 

..«ur  iorganisatiôn.âes. compagnies  de  finance  qui  seront 

chargées  de  la  perception  des  impâtS'  indirects  »,    .  ^ 

Sur  le  rapport  de  M.  de  BrogHe  de  l'affaire  de  Car- 
•essonne  en  Languedoc,  rassemblée  a  prononcé  le  décret 
suivant.  -    - 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  citoyens  q«i 
se  sont  portés  aux  excès  contenus  dans  Tadresse  du  dé- 
partément  de  Carcassonne  ,  doivent  être  gunis  sntyaxit 
ta -rigueur  des  loix.  Elle  approuve  la  conduite  du  direc- 
toire, des  gardes  nationales  ,  des  maréchaussées  '  et  d^s 
dragons  de  Noailles  ,  et  charge  son  président  de  s« 
retiter  pardevers  le  roi  ,  poiir  le  supplier  de  donner 
}es  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  passer  dans  le 
Languedoe  de$  troupes,  afin  d'y  maintenir  la  tranquil- 
lité et  la.  |i})re  circulation  des  grains.. 

M.  d'Orléans  parolt  à  la  tribune ,  et  dépose,  sur  le 
bureau  sa  justification  qui  est  applaudie. 

L'ordre  du  jour  conduit  M;  I>upont  à  proposer  im  \ 

décret  sur  le  remplacem^t  de  la  gabelle  j  qui  est  adopté  »  i 

ainsi  qu'il  suit  :  i 

<(  Les  diverses  impositions  établies   par  les  décrets  i 

des  14,  15 ,  18  ,  20  et  22  mars,  pour  indemniser  de 
la  suppression  de  la  gabelle  ,  de.  la  marque  des  cuirs  et  • 
des  fers,  des  droits  sur  les  amidons  et  sur  les  huiles,  * 
seront  réparties  entre  les  départeipens  et  les  districts  qui 
formaient  autrefois  les  provinces  soumises  à  ces  droits. 
La  répartition  sera  faite  entre  toutes  ces  provinces ,  à 
raison  de  leur  population  ». 

Le  second  article,   qui  règle   la  forme  et  la  nature 
de  la  répartition ,  est  ajourné  ,  ainsi  que  ceux  qui  le 
Viverif. 

Séance  du, lundi- ^  L'un  de  MM.  les  secrétaires,  donne 
lecture  de  deux  lettres  envoyées  par  M.  de  la  Luzerne. 
L'une  est  éaite  par  le  ministre ,  et  l'autre  par  M.  Hector, 
comnaandant  du. port  de  Brest. 

,  II  en  résulte  que  le  vaisseau,  la  Perle,  est  parti  pour 
se  rendre  à  sa  station;  que  lés  mouvemcns  dans  r<^qui- 
page.,  continuent ,  que  la  fermi^ntation  augmente  ,  que 
les  individus  servant  sur  le  Léopard,  sont  congédiés  dans 
leur»  département  resf(9Ctif$  ;  maiS;  qu>n  partant ,  ils 
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connues  sous  le  nom  de  HJont-dc-Piété ,  et  de  tons  les 
étabtisscmehs  descinés  au  soulagement  des  pautres  «  ainsi 
que  ceux  de  loidre  de  Make,  et  de  tous  autres  ordres 
religieux  et  militaires  ». 

Les  dispositions  de  Tartfcle  concernant  les  hftpitaïaz^ 
les  fabriques  >  les  collèges ,  Tordre  de  Malte ,  et  tooé 
les  autres  ordres  militaires,  ont  été  ajournées; les autrei 
disposkioDS  décrétées. 

On  répand  dans  le  public  que  MM.  Bouche,  Biau- 
zat  et'  Rob'erspierre  viennent  d'être  élus  jngcs  de  district 
deVersailks.  Lecfaoixdeces  trois  députés,  étrangers  même 
ail  dépàttebient ,  a  beaucoup  étonné  les  Parisiens. 


On  ne  cesse  de  ridiculisera  Londres  les  fugitifs  fn 
çais;  «cependant  la  nation  ne  Voit  pas  de  bon  œil  noctc 
révolution,  et.  M.  Pitt  paroit  désirer  ardenlm^nt  que 
la  guerre  soit  ouverte  entre  les  deux  pui^àhces.  Il  9  de 
fréquentes  et  longues  conferencesavecM.de  Caloone, 
qui ,  quoique  généralerhent  uiéprisé  des  honnêtes  gcsas , 
c$t  cependant  accueilli  par  la  cour ,  à  qui  l'on  présume 
qull  est  utile.  On  ne  peut  regarder  à  Londres  cojrane 
ami  de  la  révolution  de  France  que  le  (^lub  préside  p« 
le  lord  Stanhope. 

Le  nommé  Ménwrd  ,  garçon  limonadier ,  ayant  été 
mordu  par  un  chien  enragé  le  22  août  dernier,  estmoK 
à  THÔtel-Dieu,  le  premier  de  ce  niois,  .dans  des  souf- 
frances ÎDOuies.  On  espère  que  ces  acçidens,  tropsou^ 
vent  renouvelés,  détermineront  enfin  MM.  les  officier» 
mupicipsux  à  faire  mettre  à  exécution  les  ordonnances 
contre  les  chiens. 

,  — . . .;  \-t"  '       "-^  -••   ^  ; 

On  désireroit  découvrir  y^Wt  la  voie  de,  notre  ymr* 
Bal,  quelle  contrée  habite  Z/^vW.P^oftipft.  Oo  le  setip* 
çorinètonnelier  aux.  îles  hpUandaises...  Il  a  fait  chercher, 
en  1784»  sasoeur  ui\jque/qui  csti  l'hôpital 'gén&ral  d« 
jparis  depiiis  l'âge  de  10, à  II  ans;  leur  mère  éioît  Ma- 
rie-Elisabeth- Joseph  Vandrofik,  fille  de  Jean,  taaabour- 
major  au  xégiinent  Ôjèlvy ,  écossais  ;  et  d'Isabelle  Hcr- 
det ,  née  à  la  basa*  ville  de  BouIogne-sur-M^r  ;  leur 
père  e^  mèrt  à  Vhôpital  dé  Dtmkcrque,  et  la  mère  est 
décédéè-dans  la  mîme  ville.  Le  oommi  DaYid.Vaiidrok 
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sentant  ^'arrivée  du  roi  à  Paris ,,  par  le  sîeur  Andrien,* 
auteur  de  celle  du  siège  de  la  Bastille;  on  les  trouve 
toutes  deux  chez  lui ,  rue  des  Noyers ,  n**.  3  ^  ;  chez  te 
sieur  Duprier,  marchand  d^èstanipes,  rue  des  Cordelie^s, 
vis-à-vis  celle  Haute-Feuille,  n.4;  et  chez  le  sieur, 
de  la  Fontaine,  ciseleur-doreur,  rue  de  la  Monnoie, 
près  le  Pont-Neuf,  n**.  aa.  Prix  6  livres  ;  les  mômes  do- 
rées et  en  cadres  dorés  9  livres. 

ANNONCES    DE   LIVRES. 

'  Liste  d^  ci-devaDt  nobles;  nobles  de  race,  robins, 
financiers,  intrigans,  et  de  tous  les  aspirans  à  la  noblesse 
ou  escrocs  d'icelle^  avec  des  noies -sur  leur  famille^  avec  cette 
épigraphe  :  Si  notre  père  Adam  eut  acheté  une  clorge 
de  secrétaire  du  roi,  nous  serions  tous  nobles  yÀrtequîn^k 
l^aris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpentè^,  n"*.  17. 
Prix  I  livre  10  sous,  franc  de  port. 

Eloge  du  maréchal  de  Vauban  ;  Discours  qui  a  rem^ 
porté  lé  prix  d*éioquence,  au  jugement  de  racadémie 
frat)çaise  en  1790;  par  Fr.  Joseph  'Noël,  professeur 
en  Tuniversité  de  Paris  ^  au  collège  de  Loms-ie-Grand, 
et  soldat  citoyen  avec  cette  épigraphe  : 

Le  premier desingémeurs, 
.Le  meilleur  des  citoyens. 

Chez  le  même;  prix  36  sous,  franc  de  port. 

Confédération  nationale,- ou  récit  exact  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  Paris,  le  14  juillet  1790,  à  la  fédération, 
avec  cinq  gravures  y  à  Paris,  chez  le  même;  prix  a  livres 
14  sous,  franc  de  port. 

.  Histoire  de$  démêlés  efttre  rempereurXharles-Quint 
et  François  T' ,  avec  les  conspirations  du  cotmétable  de 
Bourbon,  son  procès,  son  jugenâent,  sous  les  règnes 
de  ces  (deux  princes,  précédée  d'une  introduction  sur 
rétat  de  la  mihce  et  Tart  de  la  guerre,  %  vol.  in-S*'.  avec 
figures,  dédiée  à  la  liberté;  raris  1790,  chez  Morin^ 
libraire,  rue  du  Cocq-Saint-Honoré ,  près  le  Louvre. 

^     ,  Cte,9  octobre  1790,  PavDHOVMX. 

','';■  K    .'..  "r,  ,  "  '  \  . ,    .  .  ■/.    '  .-^  ^"""^ 

t)e  l'Imprimerie  clés  Révolutions  de  Palis  ;  rue  des 
\     Marais,  faubourg  Sainf- Germain j  N^  m. 
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vertus  de  rhomme  qu'elle  pleure ,  un  seul  mot  liri 
suffît  ;  et  ce  mot  est  l'explosion  du  sentiment*  C'est 
un  éclair;  c'est  enfin  Tépanchement  sublime  de 
M.  le  Gendre  sur  la  tombe  de  Loustaiot. 

Un  éloge  est  rarement  l'hommage. de  lamitit?; 
le  cœur  ne  se  soumet  point  au  foug  de  l'esprit ,  et 
dans  tout  éloge  d'apprêt,  c'est  l'art  qui  dicte,  c'est 
l'indifférence  qui  parle,  c'est  môme  souvent  la  ma- 
lice qui  inspire. 

Mais  si  l'amitié  ne  peut  jamais  s'acquitter  de  cet 
emploi ,  faut-il  donc  que  les  orateurs  renoncent  à 
la  gloire  de  louer  les  grands  hommes?  Non,  sans 
doute.  Mais  qu'il  est  difficile ,  qu'il  est  rare  d'être 
digne  d'un  tel  honneur  ! 

Cet  emploi  est  le  seul  peut-être  où  l'oubli  de  soi- 
même  se -revête  d'un  caractère  sacré.  Il  faut  que 
l'orateur  qui  se  charge  de  l'éloge  public  d'un  grand 
homme,  mette  entre  son  auditoire  et  lui  la  vie 
de  celui  qu'il  célèbre;  que  caché  derrière,  se  dé- 
robant à  ceux  même  qui  l'écoutent,  le  colosse  de 
son ^ héros  le  mette  à  l'abri  de  tous  les  regards; et 
tandis  que  la  mort  semble  le  lui  prêter  un  moment 
pour  itistruire  les  humains  par  le  récit  de  ses  ver- 
tus ,  qu'il  reste  pour  ainsi  dire  en  otage  dans  le 
cercueil  de  celui  que  son  éloquence  ressuscite. 

C'est  à  ces  traits  que  l'on  reconnbitroit  dans  l'ora- 
teur,  sinon  l'ami  de  l'homme  dont  il  honore  la  cen- 
dre 9  du  moins  le  citoyen  généreux  et  modeste  ; 
mais  si  dans  la  tribune  il  fait  asseoir  à  ses  côtés 
l'ombre  de  son  héros,  si  cette  ombre  ne  lui  sert 
qu'à  mettre  en  lumière  ses  propres  qualités,  si 
lorsque  son  art  provoque  les  larmes  par  le  souvenir 
de  la  perte  qu'il  déplore ,  son  adresse  les  dessèche 
en  se  désignant  comme  l'unique  dédommagement 
de  cette  perte,  on  peut  dire  alors  que  le  deuil  de 
cet  orateur  ressemble  à  celui  des  rois  qui  montent 
sur  le  .trône.  La  sensibilité  n'est  plus  où  la  joie 
jde  ducoéder  est  tout. 
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ici  moi-même  :  c'est  moi  dont  les  mains  eurent^a 
patriotique  audace  de  bâtir  les  murs  de  ce  gymnase^ 
d'élever  ce  boulevard  conservateur  de  la  liberté  de 
ma  patrie;  et  tandis  qu'au  dedans,  Loustalot  for- 
geoit  sans  cesse  des  traits  pour  frapper  les  pervers^ 
seul  je  me  montrois  au-dehors  dTe  l'édifice  ,  mon 
nom  s'imprimoit  sur  tous  ses  parois ,  et  j'étois  l'uni- 
que talisman  qui  conjuroit ,  oravoit  et  repoussoit 
les  orales.  Le  destin  de  ces  murailles  étoit-il  donc 
attaché  à  la  perte  prématurée  de  mon  malheureux 
ami  ?  Etoit-il  écrit  qu'elles  s'écrouleroient  pour  lui 
servir  de  cercueil?  La  mort  d'un  patriote  éteint- 
elle  le  flambeau  du  patriotisme  ?  Loustalot  est  la 
preuve  que  je  me  connoissois  en  soldats  dç  la  li- 
berté i  que  je  savois  bien  choisir  mes  frères  d'a^me^ 
Je  vis  encore  :  et  parce  que  mon  couraga  a  pris  le 
deuil>  a  t-il  cessé  d'être  le  même? 

.  J'ai  vu  Loustalot et  ma  donneur  amère  peut 

à  peine  l'écrire.  J'ai  vu  Loustalot  descendre  dans 
la  tombe  ;  mais  je  l'ai  vu  tel  que  Rome  vit  jadis 
Régulus  retourner  à  ses  fers.  Mes  pleurs  ne  m'ort 
point  appris  à  désespérer  du  salut  de  la  républi- 
que :  je  perdois  le  bras  qui  tant  de  fois  avoit  ter- 
rassé'les  Africains;  mais  regardant  autour  de  moi, 
je  vis  la  ruine  de  Carthage  écrite  d'avance  sur 
mille  fronts  y  et  je  me  dis  avec  confiance  :  Rome 
est  en  sûreté.  Loin  de  moi  donc  cette  humilité 
d'apprêt  qui  me  feroit  dire  que  nous  avons  perdu 
notre  maître  à  tous.  Franc  comme  la  liberté ,  je 
cléclarjB  que  dans  la  défense  du  patriotisme  je  ne 
connois  que  des  émules  ;  et  que  le  seul  à  qui  j  ac- 
corderois  ce  titre  de  maître,  si  repoussant  pour 
l'homme  libre  ,  seroit  Técrivain  réservé  à  périr  le 
dernier  pour  la  défense  des  droits  du  peuple. 

O  Loustalot  !  toi  dont  les  vertus  ont  «nainteoaut 
reçu  cette  couronne  qui  n'est  point  sur  la  terre , 
ton  nom  cher  à  la  patrie ,  quelle  que  soit  la  maniîVre 
dont  on  le  loue  ,  ton  nom  ,  dis-je  ,  ne  deviendra 
jamais  l'arme  destructive  de  l'ouvrage  que  tu 
m'aidas  à  embellir»  Tfa  mort  n  éveillera  point  la 


(6) 
par  ses  larmes ,  et  le  besoin  d'écrire  que  par  hu- 
lÎDanité;  ces  hommes  enfin,  qui  sont  nés  avec  la 
liberté  de  la  France  ,  et  qui  ont  trouvé  leurs  titres 
académiques  gravés  sur  les  marches  de  Tautel  de 
•  la  fédération. 

Loin  de  nous,  sur-tout,  le  vil  et  sordide  intérêt 
qui  met  à  l'encan  les  lumières  que  Ton  doit  au 
monde  ,  gui,  vraiment  assassin  de  la  liberté,  ose- 
roit  se  repaître  de  l'espoir  de  la  décadence  d'un  ou- 
vrage patriotique,  et  feroit  un  agiotage  de  l'atten- 
tion des  lecteurs!  Que  celui  là,  s'il  existoit,  soit 
à  jamais  rayé  de  l'honorable  liste  où  sont  inscrits 
les  noms  des  journalistes  patriotes.  Soyons  beau- 
coup ,  nous  ne  serons  jamais  trop.  Le  champ  est 
assez  vaste  pour  ne  pas  nous  heurter,  les  devoirs 
assez  nombreux  pour  nous  les  partager,  Temploî 
trop  noble  pour  permettre  à  la  ialousie  d'en  appro- 
cher. N'oublions  pas  que  nous  veillons  autour  du 
berceau  'de  la  liberté  ,  et  que  la  postérité  nous  de- 
mandera compte  de  son  enfance. 

Maintenant ,  à  ma  patrie  !  que  je  t'ai  rendu  ce 
que  je  te  devois  en  te  mettant  avaat  mon  ami  ; 
maintenant  que  parle  tableau  de  mon  courage  et 
de  mes  ressources  j'ai  prémuni  mes  lecteurs  contra 
un  découragement  pernicieux  à  la  chose  publique; 
maintenant  que  j'ai  déjoué  la  politique  de  l'aristo- 
cratie, dont  la  coupable  adresse  chargea  les  cent 
bouches  de  la  renommée  de  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Loustàlot,  et  se  flattoit  déjà  d'une  victoire  in- 
signe, si  par-là  sa  perfidie  m'arrachoit  un  seul  de 
liies  auditeurs  ;  maimenant ,  ô  ma  patrie  !  souffre 
que  je  pleure  avec  toi  mon  frère  d  armes  et  mon 
ami.  Hélas  !  il  est  le  funèbre  objet  du  spectacle  le 
plus  auguste  pour  la  philosophie  !  La  mort  d'un 
citoyen  mise  au  nombi  e  des  calamkés  publiques , 
c'est  le  premier  triomphe  de  la  liberté  sur  Tan- 
tique  corruption  des  mœurs  !  O  Loustàlot  !  tu  vécus 
assez  grand  pour  n'être  pas  au-dessous  de  l'époque  ! 

Ce  12  pctobre  1790.  Sign^  y  Paudhoixme» 


troutles  qui  régnent  dans  la  colonie  ;  il  a  entre- 
pris de  justifier  ses  collègues  de  i  accusation  d'uvoir 
youlu  se  rendre  indépendans.  Leur  apologie  n'a  pas 
été  goûtée,  eï  leur  conduite  a  paru  si  répréhensible 
&  rassemblée  nationale  ,  que,  sur  le  rapport  de 
3VI.  Barnave,  elle  a  rendu  le' décret  suivant  : 
.  ce  L'assemblée  natiojfia]e  considérant  que  les  prin« 
cipes  constitutionnels  ont  été  violés  ,  que  rexécu* 
tion  de  ses  décrets  a  été  suspendu^  y  et  que  la  tran* 
quiliité  publique  a  été  troublée  par  l^s  actes  dd 
Rassemblée  générale  séante  à  Saint-Marc,  et  que 
cette  assemblée  a  provoqué  et  justement  encouru 
^a  dissolution  ; 

te  Considérant  que  rassemblée  nationale  a  pro* 
mis  aux  colonies  rétablissement  prochain, des  lois 
les  plus  propres  à  assurer  leurs  propriétés  ;  qu'elle 
a  /pour  calmer  les  alarmes  ,  annoncé  d'avance  1  in- 
tention d'entendre  leur  vœu  sur  tous  les  change- 
piens  qui  poiirroient  être  proposés. aux  Iqix  prohi- 
bitives du  commerce 9  et. la  ferme  volonté  d'établir 
jDomme  articles  constitutionnels  dans  leur  organi* 
sation  j  qu  aucunes  loix  sur  l'état  des  personnes 
ne  seront  décrétées  pour  les  colonies ,  que  sur  la 
'demande  fonnelle  et  précise  de  leurs  assemblées  . 
coloniales ... 

(0  Deblare  les  prétendus  décrets  et  .actçs.  émanés 
jde  l'assemblée  constituée  ànSaint-Marc  sous'le  titre 
d  assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint' 
'Domingue,  attentatoires  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  à  la  puissance  législative  ;  décrète  qu'ils  sont 
nuls  et  incapables  de  recevoir,  aucune  exécution. 

^c  Déclare  ladite  assemblée  déchue  de  tous  s«a 
pouvoirs,  et  tous  ses  membres  dépouillés  du  carac- 
tère de  députés  à  rassemblée- coloniale  da  Saint- 
©omingue. 

ce  Déclare  que  l'assemblée  provinciale  du  Nord , 
les  citoyens  de  la  ville  du  Cap ,  la  paroisse  de  Ix 
Croix- des-Bouquets,  et  toutes  oolles  qui  sont  r^es- 
t^es  invariablement  attachées  aux  décrets  de  ras- 
sembla 


(  lo) 
rivalité  ayec  le  corps  législatif  de  France,  qu'elle  a 
copié  jusques  dans  la  formation  de  ses  comités. 
Elle  a  institué  un  comité  des  rapports ,  un  comité 
des  finances,  des  affaires  extérieures,  ecHn,  un 
comité  des  recherches.  De  sa  propre  autorité  elle 
a  établi  des  municipalités  sur  des  bases  absolu- 
ment différentes  de  celles  adoptées  par  la  métro- 
pole ;  elle  a  investi  ces  municipalités  du  pouvoir 
militaire ,  elle  leur  a  donné  la  police  des  ports ,  et 
peu  s'en  est  fallu  qu  elle  n'en  fit  des  corps  judi- 
ciaices  pour  décider  les  différens  de  la  vie  .ci- 
Vile. 

Ce  n'est  pas  tout ,  quoique  les  farines  fussent 
à  bon  marché ,  quoique  le  prix  du  pain  eut  cons- 
tamment baissé  depuis  le  mois  de  juin  ;  sous  le 
prétexte  d'une  prétendue  disette ,  elle  ouvrit  tous 
les  ports  de  la  colonie^  aux  bâtimens  étrangers  ; 
et  quoiqu'elle  affectât  de  faire  répandre  que  l'im- 
portation ne  se  faisoît  que  pour  les  subsistances , 
on  ne  laissoit  pas  de  voir  dans  les  différentes  rades 
de  rile  des  vaisseaux  chaigés  de  toutes  sortes  de 
iiiarchandises.  Autorisés  ensuite  à  payer,  avec  des 
productions  du  pays  ,  les  importations  étrangères, 
les  colons  rompoient  ainsi  de  fait  tous  les  rap- 
poîts  commerciaux  qu'ils  avoient  avec  la  métro- 
pole, tous  les  liens  qui -les  attachoientà  la  mère- 
patrie- 

L 'as semblée  générale  ,  suivant  toujours  son  plan 
de  souveraineté  et  d'indépendance  j  s'empara  des 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  elle  licencia  l'armée 
j)our  là  reci:éer^sous  un  nouveau  mode  ;  elle  alla 
iméme  jusqu'à  destituer  M.  Peynier ,  gouverneur 
général  y  et  tous  les  officiers  qui ,  commandoient 
pour  Je  roi.  Tout  cela  s'est  fait  sous  le  nom  de 
îoix  et  réglemens  provisoires ,  pour  lesquels  on 
s'est  bien  gardé  de  demander  la  sanction  du  gou- 
verneur. Voilà  quelle  a  été  la  conduite  de  l'assem- 
'biée  générale  de  Saint-Domingue  pendant  son  ad- 
ministration ;  quant  à  ses  principes  en  fait  de  légis- 


mwA  n'y  croyons  p«s  plue  qu'à  celui  de  Tassem» 
blée  générale.  Le  moyen  y  en  effet ,  de  se  persum* 
der  qu'iia  vice-roi  et  ses  «^ens  ,  que  les  délégmés 
4es  iLiinhtres  àe  Fraiioe  soient  de  bonne  foi  dans 
les  intérêts  de  rassemblée,  nationale.  D'aiDeurs  ^ 
M.  Peynier,  daxis  une  lettre  à  rassemblée  gêné-* 
raie,  laisse  passer  le  petit  bout  d  oreiMe  ;  par-coot 
il  appelle  le  roi  le  souyetrain  avoué  par  la  nation 
française  y  comme  le  représentant  de  louê  lespow» 
iH^irs  ;  il  appelle  les  colons  ses  sujets  ;  il  ne  parie 

Îue  des  loix  que  le  monarque  a  droit  défaire.  Est-ce 
ï  le  langage  d'un  ami  de  la  liberté  ?  N  y  re connott-^ 
on  pas  au  contraire  le  ciîractàrQ  d*un  tyran  tabal« 
terne ,  prpf&ssant  loin  d'une  cour  imbécille  et  €ïor« 
yoa:puè  les  principes  qu'il  y  a  puisés  ?  • 

&i  l'assemblée  provinciaiedu  Nord  s*est  montrée 
eontraire  aux  projets  de  Tassemldée  générale^  si 
elle  a  appuyé  la  rési&tanee  du  gouverneur,  c*est 
uniquement  parce  qu'étant  presque  toute  composée 
d^  négocians,  elle  a  intérêt  à  maintenir  le  régûne 
prohiSitlf  ;  et  à  écraser  les  planteurs  de  tout  le  poids 
du  monopole.  Tous .  ceux  qui  la  composent  sont 
bien  éloignés  d'être  i  la  hauteur  de  la  révolution 
française  »  et  l'on  peut  dire  arec  vérité  qu'il  n'y 
a  pas  un  grain  de  patriotisme  dans  nos  colomea  , 
f  t  encore  moins  d'humanité. 
.  En  effet  >  dans-  ce  conflit  d'opinions  et  de  pré- 
tentions opposées  .^  s'est  -  il  élev^  une  seule  voii 
qui  proposât  d  améliorer  le  sert  de  nos  inliortuné^ 
frètes  \  les  e«e!aves  africains  ?  An  contraire  ,  les 
mouveraens  d^  la  colonie  ont  leur  origine  dans 
ht  crainte  de  voir  l'affranchissement  des  nègres 
devenir  la  suite  des  décrets  dé  rassemblée  natio- 
nale. Les  colons  sont  tellement  les  ennemis  des 
esclaves ,  qu'ils  perpétuent  leur  hainje  et  !v?ur  mé- 
pria  fuiique  sur  ceux  -qui  ont  écliappé  à  leur  in&me 
domination.  Les  gens  de  couleur  et  les  nè^es 
libres  aont  exclus  de  {outes  les  places^  et  même 
du  droit  de  cité. 
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lï  n'est  pa»  vrai  que  les  nègres  soient  l>orn&; 
Texpérience  à  prouvé  qu'ils  réussissoient  dans  les 
sciences;  et  si  l'abrutissement  dans  lequel  ils  sont 
plongés  leur  fait  croire  que  les  blancs  sont  dune 
espèce  supérieure ,  la  liberté  les  mettroit  bientôt 
au  niveau.  Quand  à  ce  qu'on  raconte  de  leur  mé- 
chanceté ,  elle  n'égdera  jamais  la  cruauté  de  leurs 
xnakres  (i). 

Les  apologistes  de  la  traite  et  dé  Tcsclava^e  des' 
nègres  prétendent  que   si  les  nègres  sont  libres, 
ils  ne  voudront  plus  travailler,  et  qu'il  faut  renon- 
cer aux  colonies.  J'ai  trop  bonne  opinion  des  Fran-, 
çais  devenus  libres  pour  croire  que  rien  ne  les 


(i)  Un  bâtiment  anglais  ,  qui  en.  1753  ccmmerçoît 
en  Guinée ,  fut  obligé  d'y  laisser  son  chirurgien  ,  auquel 
It  mauvais  état  de  sa  santé  ne  pcrmttroit  plus  de  sou-* 
tenir  la  mer.  lyiurrai  s'occtipoit  du  soin  de  se  rétablir,' 
lorsqu'un  vaisseau  hollandais  s'approcha  de  la  côte ,  mit 
aux  fers  des  noirs  que  la  curiosité  avoit  attirés  sur  son 
bord  i  et  s'éloigna  rapidement  avec  sa  proie. 

Ceux  qui  s  intérois-oient  à  ces  malheureux  ,  indignés* 
d'une  traliison  si  noire ,  accourent  à  linstant  chez  l'hôte 
d.u  chirurgien  qui  les  arrête  à  sa  porte ,  et  leur  de-. 
mande  ce  qu'ils  cherchent  :  «  Le  blanc  qui  est  chez 
5>  vous,  s  écrient- Us  ,  il  doit  être  mis  à  mort,  puisque. 
»  ses  frères  ont  enlevé  nos  frères.  Les  Européens  qui  ont 
J^  ravi  nos  concitoyen^  ,  repond  Ihote  généreux ,  sont  des 
»  barbares  ;  tuez  les  quand  vous  les  trouverez  ;  mais 
»  celui  qui  loge  chez  moi  est  un  être  bon;  il  est  moa 
»  ami;  ma  maison  lui  sert  de  fort  ;  je  suis  son  soldat 
»  et  je  le  iléfendrai,  Avant  d'arriver  à  lui ,  vous  passerez 
»  sur  mon  corps  'expirant.  O  mes  amis  !  quel  homme 
»  juste  voudroit  entrer  chez  moi ,  si  j'avois  souffert  que 
»  mon  habiiaiion  fût  souiUée  du  sang  d'un  innocent  î>? 
Ce  discours  calma  le  courroux  des  noirs;  ils  se  retirè- 
rent tous  ,  hontedx  du  dessein  qui  les  avoit  conduits. 
Malheureux  calomniateurs  des  nègres  !  rougissez  et  adtpires 
une  générosité  bien  au-dessus  de  votre  portée.  Hist$n 
des  deux  Indes, 
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alors  ses  intérêts  sont  compromis^  et  les  aran* 
tages  qu'elle  retire  du  régime  entérieur  sont  nécas- 
aairemefit  détruits  par  les  entrave^  durégime  inté* 
rieur  ;  ses  liaisons  avec  la  colonie  lui  devieoxieiit 
préjudiciables  y  et  mieux  yàudr;oit  pour  elle,  à'y 
renoncer. 

Et  ce  ne  seroit  pas  sans  doute  un.  grand  mat 
heur  9  si  toutes  Les  lies  de  l'Archipel  du  Mexique 
s'étoient  affranchies  du  joug  européen,  et  &i  leurs 
habitans  commerçoient  librement  avec  tous  le^ 
pays  du  monde.  Alors ,  non-seulement  les  colonie^ 
deviendrozent  riches  et  florissantes,  mais  les  puis? 
èances  même  qui  les  tiennent  dans  leur  dépendance 
gagueroient  à  cette  révolution;  car  le  monopole  et 
^i|e  système  prohibitif  appauvrit  les  colonies  sans 
.  enrichir  la  métropole.  Il  n  est  avantageux  qu'à  un 
petit  nombre  de  riche^  planteurs,  et  à  quelques 
ixiaisons  puissantes  qui  aceaparent  lès  retours  en 
Frauce.  Les  frais  immenses  d  entretien  des  forts 
et  des  garnisons ,  les  guerres  ruineuses  où  la  dé- 
fense des  îles  nous  entraîne ,  ont  plus  coûté  à  la 
France  que  tous  les  avantages  qu'eue  retire  de  son 
commerce  avec  ses  colonies.  Le  monopole  détruit 
également  Foppresseur  et  l'opprimé ,  et  la  nature 
a  dit  aux  nations  comme  à  l'individu  ;  2^u  ne  prc^ 
yiieras  point  de  ton  injustice» 

Cependant  l'assemblée  nationale/  fiit-elle  coni* 
posée  de  législateurs  philosophes,  ne  pourroit  pas 
encore  reuoncer  à  ses  possessions  coloniales ,  parot 
que  les  entres  nations  conservant  les  leurs ,  elles 
feroient  la  loi  aux  Français  dans  tous  les  marchés. 
Le  teaips  arrivera  sans  dbut<»  oh.  l'Archipel  du 
Mexique  rompra  tous  ses  liens  avec  l'Europe,  et 
se  formera  en  république  fédérative.  Cette  épo^e 
paroit  tenir  essentiellement  à  celle  oii  rAmérîque 
anglaise ,  devenue  puissaface  maritime ,  pourra  pro- 
téger les  colonies  contre  leurs  anciens  nattres. 
Maison  attendant  cette  libération  générale ,  il  est 
de  Fiatérôt  des  îles  françaises  de  rester  unies  à  la 
ïuétropole. 

Une 


PiLttS  h  dispute^,  on  s>st  àpeiuprès  (n^iii  fuir 
fjijL'ici  ^  vouloir  repérer  k  Jinnistrueux  colosse  da 
l'impôt  qui  écrisç  la  France  j  et  de  t^t  de  rép^- 
|-^teurs>  pfts  un  n'a  songé  à  le  refondre,  ou  ne  la 

{>as  os^  s  il  en. a  eu  ridé0rtant  est  grande  et*active 
'influence  die^  desservons  da  Tidole  ep  de»  ministres 
dfr  riinpAt.       .  ,  y  -         . 

Noi^s  oserons  proposer  pette  refonte^  et  réduire 


l'impôt  indirect.  L'impôt 
qui  frappe  directement  sur  le  pôntribuable ,  en 
raison  de  sa  propriété  foncière,  ou  de  sa  consis- 
;^ançe  daus  la  société.  L'impôt  indirect  est  celui 
^ui'  frappe  sur  lès  chpsés  usuelles ,.  de  manière 
'  Gîie  celui  qui  se  sert  de  ces  choses  \  paye  une  ou 
plusieurs  aliquotes  dé  cet  impôt ,  en  raisgn  de  h 
quaxitité  ,de  ç.es  choses  qu'il  consomme  014  qu'il 
f^mploye. 

li'impôt  direct  es^  juste ,'  parce  qu*il  peut  être 
justement  assis,  et  appliqué  en  proportîofi  des 
moyens  de  celui  qtii  le  supporte  ;  parce  qu'il  est 
évident  quune  fois  déterminé,  il  donne  au  con- 
iribuable  une  mesure  fixe  de  sa  dette  envers  l'état; 
ijue  cette  înesijirè  étant  fixe,  le  contribuable  n*a 
plus  qu'à  aligner  son  travail  et  sa  prévoyance  sur 
cette  mesure,  et  que ,  hors  de  co^oin,  il  jouit  piei- 
nement  do  ses  moyens  physiques  et  moraux ,  con- 
s^rre  la  paix  et  le  repos  de  Tesprit,  est  délivré  de 
fout  ar]bitraire ,  et  ne  craint  pas  d^  vcûr  sa  pro- 
priété et  sa  liberfjé  attaquées. 

*  Ûijtipôt  indirect  est  inique  dq  tout  poînt,  daps 
|e  fond  et  dans  la  forme.  Dans  ié  fond,  parce 
ijue'  cet  imp^t  frappe  sur  le  pauvre  plus  que  sur 
le  rich<$,  dans  la  proportion  d'ua  à^  cent  ;  car  le 

Îiôbe  individuel  np  tnauge  pas  plus  que  le  pauvre; 
e  çr^it  et  le  bon  «marché  ne  sont  que  pour  le 
riche;  da|is  ee  crédit  et  ce  bon  marché  il  trouve 
}g  nult[(é  ^e  ^çp^  itnp4r.  Le  pauvre  p^ye  cofnptanl 


(  aa  >     , 

E^%  iodû^t  n*9  pu  ètce»  établi  sstns  tratner  après 
n  i'iaiq[ai(é ,  la  désolatiod  et  Tesclava^e» 

'  Ij'impôt  indirect  est  la  çoaÇeptioa  des  ténèbres, 
Aussi  a-t  il  éié' toujours  Tea  ant  gâté  des  tyrans. 

Que  le  pei^ple  apprenne  à  puiser  dans  le  senti- 
ment.d^  Ifi  loicttté  bonne  toi  nationale  qui  assure 
la  fidélité  d^s  coatribntions.  £tface2  doue  de  vos 
pmjets  cet  imjiÔJ:  indirect  ,•  école  réciproque  d  as- 
tuce dt  de  fourbeiie^  oii  le  citoyen  iipprend  aux 
barrières  à  frijjonner  ^  ysop  comptoirt 

-  C'est  vertu  chez  le  peuple  de  tromper  yn  algoa- 
aàl  fiscal.  Quelle  induction  tirerons  -  nous  de  la 
jactance  ^u  citadin  joyeux  d'tfvoir  fraiidéia  douaw», 
sinon  que  celui-là  qui  trempe  le  scrutateur  à  ban» 
doulière,  sous  le  pretèxte  des  vexations  insépara- 
bles ^e  l'impôt  indirect ,  trompera  bientôt  >  le  col- 
lecteur légal  des.'contributio£)s  légitimes  ?  Que  de^ 
vient  ajoris  la  loi?  Sans  ia  loi,  que  devient  îa  li» 
berté  ?  Admirable  propriété  du  véritable  ordre 
spciat ,  qui  corrompt  le^  parties  ^ines ,  pour  nous 
appreildré  à  rejeter  tout  ce  qui  pourroit.s'y  être 
/glissé  de  vénénç^x  et  d^  mçrbifique! 

'  L'impôt  indirect  est  nul  et  sans  rapport  s'il  n'est 
surveillé  ;  il  ne  peut  être  surveillé  sans  tyrannie» 
Les  spéculateurs  nous  montreront  sans  dout«  des 
objets  de  luxe  ou  de  purfe  sensualité ,  des  objets 
niéme  anti-politiques  et  immoraux  qui  présentant 
iin  impôt  indirect,  salutaire  pour  l'état  y  jU'quQ 
dans  les  corrections  qu'il  inflige.  Mais  que  m'im- 
porte à  moi,  citoyen  ,  si  pour  sWsurer  qrfiin  tri- 
pot se  sert  de^  cartes  fleurdelisées ,  le  commis  de 
cette  partie  vient  troubler  mon  voyage ,  ahnmer 
mon  caractère  irascible,  en  me  fouillant  de  la  tête 
aux  pieds;  si  |^on  impa fusibilité  ennuyante  et  en- 
nuyée me^  semble  avoir  un  caractère  d'insqiencjî ; 
et  si  ma iierté,  jusqu'alors  vertu  subliuie^  v^^  Ç0ft« 
fluit  k  un  ibrfftit  00  hasard  ? 
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souciés  de  M  question  opposée  y  e'est-i-âirje»-  ^e  là 
perceptioii  en  nature.  Les  jtnpteurs  de  cette  ioâ 
nueçiçe  n  ont  pas  youlii  s'exposer  à  rinçjéni^ncai 
des  saisons  f  et  plus  ;.afôui  de  laf genit  ^ue  du  bon- 
heur de*  Français  ,.ils  bntinieux  aimé  savoir  à  quoi 
s'éix  tenir  sur  les  contingens.,  que  de  s'enibaiTasser 
f^iat  soiiii  bien  }us^e  cep^^ndaut  y^de  balancer  les  fa-. 
veurs  et  Ja  colère  dé  la  nature. 

La,  question.de  la  perception  «n  n[atn2:e  tendoii 
bien  aussi  yers  Ip  but  ministériel  par  un  chenriM 
-beut-étré  plus  .sûr ,  niais  plus  lonp  ;  car  |a,  pe'ro^pi 
tipn  en  nature  faisant  dépenm:e.lft  soniiiîe  dcj 
rinjpôt  de  là  soinme  des  j:éco)tes,  il  est  pitis  qa€^ 
probable,  que  ^ansp^u,^v^a;4e  secours  de  quel-. 
eues  rapports  tyien.iirràng^^,  ^Pf  }^.  orages  ou  sur 
les  âllûrions  de  telpw'tel.pay^j  la  somm>î  de  rim-r 
jrôt  :«é,»eroit  trouvée  in^ulfiiWte  ^  d'où  .seroifi 
ensuivie' nécessairénïept  quelqi^a^ugmentation  gra- 
dativeuient  annuelle  j^.p^ûr  &xi|»renir  au  complet 
ment.de  Timpôt,  ..-  r  ;.  V  ; 

^  NQtts  paroitrot^s  biei^  diCficites  à  ccmtctater^  pais- 
se nQM^.  f  éprouvons  également  la  perception  eiT 
]]Lature.0t' là  perception  .en  ftrgent^  Oui,.nonsle$ 


/jujsteî 

y^vitfè,,!  If)rs5ue   vçus  deineurerez  d'accord  que, 
pour  base  de  Fimpôé  payé  en  ar^^nt  ,;  il  ,faUoît 

Î)îrendre  la  production  en  Rature  ;  car,,^de  toute 
àçbn/  ii  sefa  fort  dbuWreux'ppur  le  'cultivateur 
grêlé  à  râz  de  terre  ,  de  payer  ce  que  ti  iiature 
lui  àuta^  ravi^  Vous  faîtes  alors  supporter  à  l'in- 
dividu ce  que'Wtetdetmt  sûpponer  sebl/ L'état 
devoit  calculer  que  la  perte  provenant  de  Tin- 
cUme^ce  des  saisons  esft  4>nnjB|eilen3eàt  'inévitab'e 
]^ur  lui»  T^otir^  }es  aas  }^  ^rêU,  et  hs  inondationr 
^z^eent  des  ravage^  dansr  Vun6  oq  l'autre  partie 
éxi  «ql.&'ftnQais.  Calcul  fait  s)ir>cepoiatj  la  tota- 
ïtei^(i9A^iiilBositk>99  i^^Tsài  été  |0i^iMr9.1*  mente 
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Calculer  que  d-après  des  conjectures  si  încertfimei 
^t  des  approximations  si  généralisées  ^  qu'il  *^t 
impossible  que  leur  estimation  ne  soit  pas  fausse, 
tant  sur  le  »ol  que  sur  le  produit.  Nous  ayons  cm 
JCious  apperceyoir  que  ^  selon  le  plus  ou  moins 
d'abondance  ou  de  stérilité  nécessaire  à  son  projet, 
chaque  auteur  dessèche  ou  jEertilise  plus  ou  moins 
la  France i  de  so^te  qu'il  notis  est  arrivé ,  même  i 
l'assemblée  nationale ,  'de  passer  de  la  Hchesse  â 
la^  pauvreté ,  et  de  la  ^âurreté  à  la  richesse  trois 
ou  quatre  fois  dans  une  séance.  Quand  on  voit  sor 
le  fait  dés  productions  territoriales  la  différencd 
miraculeuse  qui  se  trouve  entre  l'arpent  du  labo- 
rieux montagnàrà  et  la  belle  région  bourguignone 
du' financier  de  Paris,  on  ne  peut  s'eihpécher  de 
fire  des  chiffres  ambnèeléâ  de  tel  habi^  avocat 
qui  apprécie  la  France  chez  le  géographe  Desnos ^ 
et  qui'  rétù()ié  ^ans  sa  bibliothèque.  ïl  faut  ua 
Cadastre  de  la  FriOiçe^  noti  tant  mathématique  qc6 
fiduxdel  ;  ce'n'eït  poîht  tant  par  les  lignes  m  par 
fe  quai^ré  qu'il  faut  estimer  la  terré  français ,  quo 
par  ses  matrices'  et  les  labeurs  qui  la  fecôtident* 
Que  sous  le  règne  absolu  de^  fripons  charlatans 
on  nous  berçât  de  la  st^tte  essertioii  tant  avane^, 
qu'il  falloit  vingt-cinq  alis  pour  faire  le  cadastre  du 
irojaume ,  à  la  bonne,'  heure  ;  tant  d'igtiorance 
ëtoit  convenable  àtpt  gens  qui  voypiént  dans  cette 
opération  ,    non   pas   du   bieli  à  faire  i  mais  un 

Ïrojct  curieux  à  exploiter,  des  pUees  d'ing«iieurs 
vendre  ou  à  doûner  à  vi^^  un  sons-ministèré  i 
établir  et  de  l'argent  à  voler.  Mais  eûfourd'hui  ,  en 
considérant  la  division  et  les  subdivions  de  la 
Frano9>  par  départentens ,  districts,  cantons  et 
clochers,  nous  penscms  qu'il  est  très: facile  d'ob- 
tenir en  moins  de  deux  mois ,  iion-seulement  un 
Cadastre  territorîa^  nmmératif  et  non  ii^^uré.  niais 
encore  un  dénombremeAt  universel  de  la  France  » 
tant  de  la  nature  destfs  productions,  locafes,  fejer 
piir  foyer;  que  denses  habitans^  citoyens aetif s  ou 


nationale  9  les  journaux  de  toute  espèce  portôîent 
des  lettxêsi  et  des  avis  plus  .candides  les  uns  que 
lés  autres ,  pour  aidex'  à  lopëràtion  de  cette  fonte. 
ÏI  n^est  pas  jfusgu'à  des  artisans  de  profession  qm^ 
déyBuns  tout  à  coup  des  chymîstes  et  des  physi- 
ciens parfaits  ,  n'ayant  pràuvé;  comm€^  deux  et 
deux  font  quatre,  que  le  sfiflut  de  France  dépen- 
yoit  de  n'avmr  plus  de  cjoches  ptowt  ce  qui  peut 
venir  au  secefUrs  de  la  cl^lata^rie  ,.  la  différence 
qui  se  trouve  entre  \9Lijfeorged'^rnboUe  de' Rouen» 
et  la,  CnfdaillàG  de  Toulouse',  sur  le  mi  et  sur  le 
fa  de  leur  sod  relatif,  toutes  ces  scientifiques  spé- 
culations que  les  i»adrés  politiques  font  jeter  aux 
yeux  du  peuple  par  des  sots  bridés  ;  rien  n'a  été 
mis.  en  oubli  pour  préparer  la  nation  à  voir  vider 
ses  clochers  ,e^  après   cette  préparation ,  potiç 

})orter  rassemblée  nationale  à  ordoin^CT  que  tout 
e  bronze  du  royaume  seroit  fondu. 
-  Citoyens  !  prenez, jgarcle  à  vous.^  Toys  les  calculs 
^Vi'on  vous  présenté,  à  cet  égard  soiît  faux.  C'est 
h  huit  ou  di^  milliÔASs  Aq  mauvaise  moonoie  da 
<>i\ivre  que  se  réduirait,  tout  au  plu5 ,  ,1*  spoliation 
de  vos  clochers  ;  vous  n'auriez  de  monnoîe  qu'au- 
tant qu'il  en  faudroit  ppm*  yous  prouver  que  la 
l;j:ausmuta,tion  .a  eu  Ueu^  Le  reste, . .  •  %  Pieu  sait 
ce  que  deviendroit  le  reste' 

Citoyens  \  <;iuvrez  rhisfoire,.  yous,  y.  verçczque^ 
du  temps^de  Charles  IX  et  d^  Henri  III ,  les  pro-- 
testans  opprimés  ,  trahis,  alléchés  ,  égorgés  ,  et 
toujours  forons  dç  s'^rmei^  çputre  la.  détestable 
Médicîs  ,  centre  les  ^abominables  Guisç  ^  contre 
la  sanguinaire  cour  de  France,  n  ozit  pas  eu  d'autres 
re^soiirc^s  pour  se  fournir  de  grosse  arti)^lerie  ^  qut» 
les  tocsins  de  la  patrie..  Ca  veut  vous  dépouiHer 
de  vos  cloches  !  Et  que  savea  -  vous  si  Ton  ne 
veut  passons  dépouiller  plutôt  de,  vos  ca;Cor)s? 
Français'  }  qui  avez  juré  âo  soutenir  ïfcr  constitn- 
tion  ,  voyez  l'Europe  entière  so^is  les  armés,  san* 
^^  donner  de  Taison  valablo^  ^  l'arti^leris  auta-» 
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•inajor,  ainsi  que  S6&  pc^'rasites  bleus  dans  le  pai- 
terre  ,  crtaùt  bra^^o  à  la  représentation  du  massacra 
de  Nancy.      ^ 

Les  comédiens  italiens  ont  foué  sur  leur  tfaeàtr» 
le  nouveau  d'Assas.  Oa' conçoit  aisément,  à  ce 
'titre  ,  que  c'est  Thumanité  du  jeune  Desisles^quon 
a  prétendu  offrir  au  public  ;  mais  ^  à  vrai  dire ,  ce 
,trait  méiijorable  n'a  été  dans  la  pièce  que  le  pré- 
texte. Figurez- vous,  au  ieter.du  rideau  j  les  Suisses 
éle  Château- f^iii^ux  y  que  loti  fait  parier  comxne 
dès'  ivrognes  et  des  c1iep,apaTis%  Survient  un  mo- 
déré (  M.  de  MaUeigne)  qui  leur  parle  philoso- 
phie, et  qui^  dans  cette  philosophie^  iasiAue  au 
pujlip  que  ce.s  Suissas.  so&t  des  iasptens  d'oser 
demander  leur  compte ,  et  de  misérables  faquins 
de  vouloir  pr<?fiter  delaloiq^i  les  y  .autori«e.  Des 
fenun^iîs  Nanceyen.nes  arrivent 'effrayt%s  de  l'ap- 
proche de  llo^iillè ,  eh  quoi  elles. n'ont  pas<  tort  „ 
et  vôàiissent  ào^  imprécàrions  contre  les  Suisses; 
ce, qui  nV  jamais  été  yrai^  Alors  arrive  le  jeunie 
Desislès  y  accompagné  d'un  autre  officier  du  régi- 
3[nent  du  Roi;  lequel  est  très  bon  patriote,  ce  qui 
est  encore  biçn  dans  la  nature.  Ces  deux,  person- 
îîages  disent  tous  les  biens  du  monde  de  la  mo.- 
rale  ;  mais  pas  Un  mot  de  lé  révolution;  ils  nont 
garde.  Le  tambour  bat  Tappeï  ;  les  Suisses  arrivent 
plus  escogriffes,  plus  scéierats  que  jamais  >  ef'amè- 
Hient  une  pièce  de  canon.  Voici  le  beau:  c*est 
homllé  qui  descend  d\ine  mèritagne  à  la  tète  de 
trente  sojdats  y  moitié  bleus ,  moitié  rouges.  Da 
haut  d'un  i-och^r ,  le  bon  apôtre  adresse  aux  Suisses 
les  phrases  les  plus  académiques  et  les  plus  sen- 
timentales; qui  1  auroit  crùP  II  est ,  dit-il ,  le  plus 
humain  des  généraux.  Mais  les  Suisses  enragés  ^ 
ces  lucifers  braquent  le  xanon;  le  sei^l  qui  soit  dans 
I-affaire  y^  le  jeune  Desisles  s'y  opposent  estblessé  ; 
Qïx  lisi  recueille  le  plus  théâtralement  du  inonde. 
C/cst  à  ce  coup  que  les  Suisses  ,,  sans  rime  ni  rai- 
%ox^,  perdent  çatience  ,  ^riiiQent  des  à^nti  k  faire 


/ 
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pt  Vapp^rent  cl^&mtëressemcnt  de  la  po6t:e  aujottr- 

iï'hui  ne  lui. est  pas  plus  favorable;  car  il  est  de 

.  Hroît  qu'en  fait  d  assurance  le    dédommagement 

doit  être  en  proportion  de  la  perte. 

^  Ou  Iijs  paquets  qu'on  assure  à  la  poste  sont 
d'une  vSléur  au-dessus  de  Soo  livres ,  ou  au-des- 
sous :  s'ils. sont  au-dessus  de  3oo  livres  ,  quelle 
proportion  entre  dix  mille  francs^  par  exemple  , 
et  un  dédommagement  de  eejit  ecus  ?  S'ils  sont 
au-de3sous  ,  n  alarme- 1  on  pas  la  conscieiM^jD  d*un 
homme  délicat,  en  lui  payant  un  dédemmagement 
*V  #  qui  excède  sa  perte  ?         . 

•    Il  est  facile  dé  .oonoévoir  que.4)e  n'est  qu'une 
'      spéculation  mercantile  de  1  administration  des  pos- 
tes que  cet  apparent  désintéressement,  dont  eite 
semble  se  gliDriâer.  Supposons  que  le  double  port 
de  lettre  qu'elle  exige  pour  lé   chargement  ,  lui 
rapporte  aanuellement  une  somme  ,de   huit  cent 
jnille  francs  ,  en  accordant  une  indemnité  de  cent 
écuspour  chaque  lettre  perdue,  ilfaudroit^  pour 
qu'au  bout  de  l'année  elle  se  trouvât  sans  béné- 
fice, mais  aussi  sans  pertb,  qu'il  y  eût  eu  à  peu 
j)rès  deux  mille  six  cent  soixante'  six  lettres  char- 
gées de  perdues ,  et  une  semblable  perte  est  mo- 
ralement impossible  :  mais  s'il  ne  s'en  perd  aucune, 
elle  extorque  donc  huit  cent  mille  francs  au  publio» 
pwr  une  formalité  de  précaution  qui  yraintient 
n'est  qu'un  leur t^e,  puisque  la  lettre  non  chargée 
doit  être  aussi  sadrée  que  la  lettre  chaînée. 
'  Pour  la  sûreté  publique ,  nous  nous  garderons.  d# 
"  faire  çciriiïoltre  aucune,  des  portes  que  cette  ma- 
nœuvre ouvre  à  la  mau\>aise  foi  et  à  'la  filouterie* 
Mais  il  est  certain  qu'elles  sont  innombrables,  et 
,       qu'il  n'y  a  point  de  maison  de.  commuée  et  de 
banque  où  elle  ne  doive  répandre  de  la  défiance, 
et  que  radniinistration  dé  la  poste  elle-même  ne 
doit  pas  être  pour  son  propre  intérétplus  rassurée 
à  cet  égard. 

Un 
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dans  les  prisons  >  sans  argent  ^  saris  ressources ,  Sans  Côn^ 
noissances  :  telles  sont  les  joKes  agaceries  que  le^  agerts 
du  pouvoir  exécutif  ont  faites-  k  Edme  Coussin  :-et  il 
n'a  pas  encore  obtenu  justice  des  brigands' qui  l'ont  ainsi 
assassiné  eh  détail  I 

Nous  engageoi^s  nos  lecteurs  à  life  sdn  mémoire.  C*est 
un  b«n  aimdote  contre  les  velléités  de  contre-révolution 
qui  prennent  à  tant  de  gens.  Le  ministre  /a  Liqeme^ 
joue  sur-tout  dans  cette  affaire  un  xxksrjcll  rcle^ 

Les  municipalités  et  les  gardes  nationales  des  paroisses 
du  vignoble  des  environs  d'Orléans,  par  une  adresse  à 
d'assemblée  nationale ,  ont  fortement  réclamé  contre  les 
jinistres  intentions  qu'on  leur  avoît  prêtées.  Ils  ^j  plai- 
,gnent  de  Ja  confiance  K^y^f^  M.  Saîomon ,  député ,  accorde 
-.aux  ennemis  de  la  révolution,  et  demandent  qu'il rencle 
publique  /j  Uure  qui  ta  si  cntel/emem  trompée.  Ils  y  rap- 
pellent avec  majesté,  ce  que  la'  France  dut  au  goih 
r^e  d^  leurs  ancêtre§,.en  14*9,  et  démontrent  fim- 
possibilité  que  les  descendans  de  ces  braves  cuitivatenn 
aient  dégénéré.  -< 

C'est  à  MM.  Billard  , maire,  et  Midon  de  l'Isle,  com- 
mandant de  ta  garde,  nationale  de  Saint- Denis-en* Val, 
:que  nous  devons  la  communication  de  cette  adresse. 
:  Que  l'assemblée  nationale'  y  prehlie  garde.  L'ariffo- 
cratie  a  ttouvé  covnmode,  depuis  quelque  temps,  d'ap- 
peler patriotisme  tout  le  mal  qu'elle  fait  ou. Qu'elle  veut 
Jgire.  £c  l'assemblée  a  eu  la  bonhomniie  de  traiter  sur 
-f^rple  de  bons  patriotes  éOmme;des  aristocrates.  Encore 
PO.  coup  )  qu'elle  y  prenne  farde,  et  que  désormais 
.'ell^^n  escompte  plus  à  bureau  ouvert  y  tons  tes  fatabd" 
bts  de  patnotisme  qu'on  lui  présente. '>    - 

ASSÈMÇLÊÇ /NATIONALE. 
Séance  du  manfi  5  octobre  1790. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gossin ,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution^  les  décrets  suivans  sont  adoptés. 

*  L'assemblée  nationàk  \  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  constitution  $ur.  ia  pétiiioa  du  .dircaoire  du 


.;^'  Chamn^  des  f^  ald^s-db-camp-c^piraines  [ûnirarde 
iSooUviesparan..  !    j.   _     '     '       ' 

«  4**.  L*^assieQibîée  nMieiïakafowriïcdîe  tïôureau  Tarridc 
du  ministre,  relatif  aux  >coininissaires  des  guerres  ». 

M.'  Tlioirfefa  fait  lecttirè  d*ane  prodamation  et  d'une 
adresse  de  la  muhicîpalità  de  ftouccr ,  l^ui  prie  Vasisem- 
blée  de  ne  pas  croire  au  projet  insensé  d'eïiltfver  le* 
roi.  Il  à  ^r<>poaé  dé  dScréficr  qa'JÏ  sër^  hit  nftention 
de  l>drt6S1^J£t  de  )a.pf;oclatnstioadan6'te  procè^Yêrbid'y 
et,qnejM..îk;pfésidefltsfiraî  chargé  d'ècpire  à  lar  tauui- 
cipalité  de  Rouen,  que  l*assembiéç  AaKionate,  pleinre  dfe 
c^fiauce  -^da^^  k  patriofismei  de;*  te^ç  commune,  dst 
satisfaite  de  leur  zèTe  pour  fes  intérêts  de  la  chose  pobUqne^ 
les  invite  à  continuer  leurs  soins  pour  éclairer  la  con- 
dîtïte  d'es *êriheniis  de  la  constitution,  qui  sont  ceujtde 
la  nation  et  cfù  roî.  ' 

^'^eâfite-  2f«  5ôfr/Rt.  Fronvilfe  est  venu  ofFi-irà  rasscm- 
bTéi3  fâ.  détduverte  d'une  riouveU'e  înachine  hydraulique. , 
L^'exarireti  en  a  été  renvoyé  aux.  comîtés  d'agriculture  et. 
de  commerce  réunis. 

■'M  '©espastis  «  fait'îèctijic  des*  adresses^  des  garde» 
nàtiôualçs  des  communes  d*AndresçIfes  ,  ClianipdeuÛ  « 
Guignes  ,  Hyebles,  l'Etang  ,  P.è,cqueyx  et  Sussy^  dis- 
trîct'de  Melun  j  4^i  Jor^t  offrande  à  rassemblée  d'uoe 
sonuil'e  àé  150  livres  à  distribuer  aux  veuve$  et  orphc*. 
'  lins  des  s'old'ats  citqyeiis  rnorts  â  Nancy. 

'  M.  le  prési:dent  a  fpjt,  î^tur?^  .d'ua  arrêté  du-  parie- 
mer.tde  Toulouse,  contraire  ,aux  décrets  de  rassemblée; 
on  e n  a  ord o'nn é le  renvoi- a^>c omit éd'es  rapports, . . 

Si.  -Gha&sey  a  repri*  la  ï<;.ctyre  du'  titre  sx\t  la-  vente 
de&bicp;^  nati^f^aïKç.  FlH^euf>s  àfitictes  ont  été  décrétés; 
Nous  donnons  les  articles.  $^irtr«|nSF:  *. 

:  Art.  Il-  «t'assebibtéc  déclare  qu'elle  â  entet^du- que 
tous  icsditS)  biens  seroienr  vendus  dès- à*-préieot  ;  et 
cUi  attend^nr^  qu*ils  seroiem'  administrés  par  les  corpf 
administratifs,  sous  les  exceptions  et  les  modifications 
ci- après,    .  -       :    xr    . 

II L  «  Ne  seront  pîB  veiîdus  ks  bietts  servant  de  do- 
tatioiï  i|ux  dfapeiies  desservie^  d^ns^  Tenceinte  des  mat- 
ions.pariicu  lierez  ,  flaf  un  chapelain  dii' desservant,  à  la 
rewle  disposition  du  propriétaire ,  ni-  les*  Bi^s  servant  de 


XX.  «Le» munkipaiités  ne  pc.^^^BÎ,  i  peine  d(e  îoah 
mages  ^t  imérêfs.,  s'imn^iscer  dans  fadlAÎnistration  ou 
gestion  d'aucun  des  biens  nationaux ,  sans  délégation  de 
b  paxt  des  asseoiblées  administratives  de  dépariemens  et 
de  districts ,  ou  de  leurs  ditectoires. 

XXI.  «  Ceiies  ^  atiroient ,  en  venu  du  décret  du  i% 
jvàxk  dernier,  régi  des Uens  nationaux,  dont  la  survell- 
knce  leur  avoit^té  confiée  pour  ia  présente  année,  con- 
tinueront cccte  régie  *ju:çuà  ce  quife  ayent  été  donnée 
à  bail;  en  conséquence,  elles  feront  donner  aux  terres 
ies  façons  nécessaires  et  faire  les  semences,  dont  les  frais 
leur,  seront  rqmboursés  par  les  fermiers  entrant^  smr  le 
pied  de  Tesiiaiation  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  de 
4ép2R'teitient,  sur  J  avis  de  celui  du  district. 

XXII.  «  Lesdites  municipalités  rendront  leur  compte 
de  ladite  régie,  dans  !«  courgnt  du  mois  de  janvier  1791, 
au^directoire  du  district,  pour,,  sur  £on  avis ,  être  arrêté 
par  < celui  du  déjpàrtenlent ;  et  même,  pour  éviter  des 
circuits  inutiles ,  aussi-rôt  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  jelles  remettront  au  directoire  du  district  le$  baux 
/OU  adjudications  qu'elles  auront  passés  ,  pour  le  prix  en 
(être  versé  directement  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district.  "        ,  .,  . 

XXIII.  «  Les  ecdésiastîques  qui  ont  .été  autorisés 
&  administrer  peùdant  la  présente  année  içs  biens  qu'Us 
fai$oient  valou* ,  et  dont'  ils  auront  continué  rexpioi- 
tation  ,\  seront  tenus ,  à  peine  de  responsabilifé,  de  Aûre 
donner  aux  terres  les  façons  d*usage ,  et  de  faire  faire 
les  semailies;  et  les  dépenses  quils  auront  faites,  leur 
feront  remboursées ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ùl  l'article  19 
p-desms. 

XXIV.  «  Les  baux  qui  aurQÎent  été  passés  par  des 
particuliers  à  aucuns  des  bénéficiers ,  corps,  maisons ei 
communautés  supprimés ,  et  dont  radministration  de 
leurs  biens  a  été  retirée  deleurs  mains,  seront  et  demeu- 
reront résiliés ,.  à  compter  du  premier  janvier  1791,  sauf 
aux  propriétaires  leur  indemnité ,  sif  y  a  lieu. 

XXV.  «  Les  assemblées  administratives  ou  leurs  direc- 
toires n'entreront  en  exercice  de  leur  (administration 
qu'à  compter  du  premier  janvier  1791,  pour  les  biens 
tégis  par  icconome  g^l-néral  du  clergé  ,  et  par  tous  les 
autres  régisseius,  séquestres  eu  adminjsttareurs  particu- 
liers. 


)«^(rofne$0^  4Vssigiiats  qvLM  ne  sont^p^s  garniès'de  cjbtî< 
pons:  tfintéfôt^  «ara  ^x^ie  au  ^i^  de  ce  moiiy  pour  ic$ 


billets  .de  looo.liv.jt  15  liv.  ;  ppur.  C£ux  de  .300  ^liv.  à 
54  liv.  io  sous  ;  pouf'  ceux  de* 200  Hv..  à  3  liv-         . 

,,^®.  .«Xeçte  -valeHr  Ç?$e,.#oi^eucer^  auxdjts.^bil 
Juçqujà,  jcuy  écli^ng^  (ait  ,çcrnt';ç  .d^s'assign^ts ,  e|:  à'c 


billers 
cèuç 


séprés  lâesdits  assignats^  .serQpt,^ayi»  cQxtfori^éQieQi  i 

r^tt^ie  i  ; ,.: . }'{  ,v;;v;:;nr:()^  u^^ J  ".  .'^,/  :  ^  .  •   ".  - 

cl  Ç^^\8rti/cies:a«t  étjé  prppf^és.psr  M.  id^ tMontesqufoQ 
au  nom  du  comité  des  finances  ;  :H  À  pré$emé;un  second 
projet  de  décret ,. qui  a  été  adopté  jen  ce5  nerines  :.  ;  . 
,  .^  L^ascmbléie nationate  décrète, -i**.. que: lessnonveanir 
a#sigxiàts  créés  p;r  1;:  d^fcret  dujtÇ  fiêptc;i]ffl3re>  seront  de 
«oep livres,  500,  livres,  »op  iivréè.,  xoo.  livres,  80  liv;^ 
70  livresy  60  livres,  50  livres ^jer^ndn  au-dessoiis;     * 

a^.  «  Cette  division  ^a  faite  de  la'maiiièrè.  si^ivâcté.^ 
iioo,ooq  de  iooo  livres  ;  4co,opô  de  500  livres  ;  460,000 
de  '200  liv  ;  400,060  de  100  iiv.  ;  40o;oco  de  80  fev.  ; 
400,000  de  70  livrés;  400,000  de  60  livres  ;  400,060 
de  56  livres,  formant  en  tout  trois  millions  quarante 
Biifle  billets  ,  et  iine  valeur  de  Soo  millions  de  livres. 

3**.  «  Les  assignats  de  aooo  livres  seront  sur  papief 
Hanc,  ea  cai;acières  rouges  ,.  de  la  même  forne  que 
ceux  qui  sont  en  circulation.,  mais  sans  coupons  et  sans 
intérêts.  .   ,  . 

4**.  «Lès  assignats  de  ^co-livires  scfont  égalemenf 
siir- papier  Maibc,  ca  cartc^ères  noirs  ^  et  de  la  même 
ferme  que  ceux  tie  aooQ.iiv; 

''^jpj'éi  L^s'assignats,  depuis  160 'Hv.-  Jusqu'à  50  lîr.  , 
séh«n(  également  su^  papier  blanc ,  en  c;rracfère  noirs; 
iiïfsèrorït  de ptus petite  forttî^,ïTè porteront  point Teffigie 
dà  rèt,  et  présenteront  se\i^ement l'cmpï'einte  nationale^' 
avec'' CCS  motS'*r^  Là  M  tt  h  roir  '  ' 

^j6*.  «  Ces  assigtm.s\scroht'eiî.i)ût're  frappés  d*un:timbre 
sec  aiix  armes  de  Fr^ttce.'      .    '  '7' 

70.  «  Chaqi^e  série  sera  composée  de  40  'ni[il(è  numérçs ,. 
^  Vfïpùjiitji^  les  ,as;igf^(s-  diç  ;  zsifh  Mvres  feroui  cinq 


(4«;)- 

vecevevr  des  décimes  et  dons  gratuits ,  pour  en  {akt  le  f  ^. 
çouvrement ,  et  en  verser  les  deniers  da.is  la  caisse  du  tré- 
sorier de  rextraordipaire. 

m.  «  Un  antre  dduble ,  également  collatiom^é  et  signé 
du  procureur  gén.éral  syndic>  sera  adressé  par  ledirectoire 
de  chaque  département  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex-. 
traordinaire,  pour  qu  il  puisse  faire  rentrer  dans,  sa  caisse 
les  sommes  provenant  de  ce  remboursement  »  et  en  rendra 
compte  à  rassemblée  nationale  ». 

M.  Dupont  présente  la  suite  des  arcicles  du  premier 
projet  de  décret  snr  le  remplacement  de  la  gabeile»  def 
oroit«  sur  la  marque  des.cuirs^&c,  et  plusieurs  autres 
projeta  dc^dècret  sur  la  même  matière.  Lei  articles  et  les 
projets  de  décret  suivans  sont  adoptés.  *         '    . 

m.  <x  L'indemnité 'p6ar  la  suppression  dés  gabeliescour- 
ra,  savoir: 

«  Dans  les  pays  'ée  gtandes  gabelles  et  quart  bouil- 
lon; ■•■-■■■; 

<(  Pour  les  greniersdépendaric^e  la  direction d'Alençon  » 
à  raison  de  lo  mois  de  remplacement ,  à  compter  du  pre^ 
ffiier  septembre  1789. 

•   «Pour  ceux  de  la  direction  d*Ami^s  y  à  raison  de  17 
mois ,  à  compter  du  premier  août  1789. 
-  «  Pour  ceux  de  la  direction  d*AngcrS|  à  raison  de  Ï7 
mois  ,  à  coirpterdu  premier  août  17^9; 
"  «  Pour  ceu^  de  la  direction  deC  Jen ,  à  raison  de  1 5  mois, 
à  compter  du  premier  octobre  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châteauroux ,  à  raisondc 
14  mois ,  àcorrpter  du  premier  novembre  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Cbàlons  sur~Mame»  â 
raison  de  11  mois,  à  compter  du  premier*  février  1790. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Charieville  ,  à  raison 
de  9  mois  seulement ,  à  compter  du  premier  avril  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Châ1ons-sur-Saôiie-< 
à  raison  de  9  mois  seulement ,  à  Compter  da  premier 
avril  1790.  .  • 

«  Pour  ceux  dé  la  direction  de  Di]on  ,  à  raison  de 
9  mois  seulémetit  ,  à  compter  'du  premier  avril  1790. 

«  Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres  ,  à  raison  de 
9  mois  seulement,  à  compter  du  premier  avril  1790. 

«Pour  ceux  de  la  direction  de  Laval ,  à  raisonde  i7moi^ 
à  compter  du  premier  »6Ût  1789. 

«Pour  ceux  de  la  direction  du  Mans ^  àrabon  de  17 
anois ,  à  compter  du  pri^ier  août  1789. 

.  ..    •  « 


..    ..      tSb)      . 
tresities  t^roTÎices  de  Lorraine ,  été  Troi^Efé^^é»  etda 
Clermontois. 

«  A  raison  de  nerf  mbiî  seuIehieiK  ,  à  eotnptèr  da 
premier  qvrif  1790,  pour  ceHes  d^Alsace  et  de^^PVaftdi^ 
Comté. 

«  Sauf,  pour  chaque  département ,  cTiaquef  dtetrîét  , 
chaque  communauté,  tn  tout  pays  de  gabèHes  ,  les 
sommes  qu'ellp  justificfrôft  avoir  payées ,  A^piÂs  Tépo^ic 
indiquée ,  au  grenier  de,  soq  attondi^semetft ,  le^iKltes 
lui  siéront  passées  en  méins  imposé  ,  et  attrilmées  dans 
^  'chaque  communauté  aux  ContriBruablies'  qui  *)u$tî^ro&c 
avoir  pri^  le  sel  au  grenier  ,;  duquel  moins  titnposé  {es 
fonds  seront  pris  tfaoerd  suir  le  produit  (*es  seconds 
-cahiers  des  vingtiènies  ;  et  slls  ny  sufeoMit  paï ,  stt: 
le  produit  .général  de  Fimposition  ;  de  tous  lesquels  cod- 
'^tîngtns  ainsi  réglés  le  total  devra  être  tct$è  det  du  tré- 
sor natronak 

IV.  «  Les  villes  des  départemens  en  haut-Wiin  et  da 

bas-Rhin  ne  serorft  point  comprises  diEins  Ta  répartilion 

de  Pimpôt  de  remplacement  pour  cehii  <pii  ai^it  lien  à 

la  fabrication  des  amidons  \  elles  continueront  d^acqnit- 

-  tel*  leur  abonnement  comme  par  le  passé,  ettemomant 

dudit  abonnement  sera  soustrait  des  750  milte  livres  à 

'  imposer  pour  neuf  mois  sur  toutes  les  villes  dàTèyaannei 

*^  à  raison  de  la  Suppression  des  droits  sur  ièï  sAia4doBs. 

\     V.  «  A  mesure  que  les  seconds  cahiefs ,  eéVicehuEDt 

les  nouveaux  articles  des  vingtième ,  seront  rédif^s  et 

vérifiés  par  communautés;  les  propriétaires  coinpiriS'flitx^ 

dits  seconds  cahiers  seront  tdhus  de  supporter  uiie  sonmie 

'  additionnelle,  dont  le  taux  sera  te  même  que  celui  mï 

[  aura  été  supporté  p^r  les  propfriétai^es  coiâpH^'^dâieis  les 

'  premiers  cahiers  des  rôles  dèsr  vingtièmes  ;<  ée  latqodle 

somme  additionnelle  le  produit  sera  ei^iployé  : 

I*.  «'a  actfnitter  lés,  talâttorfs  des  cîoHècteurs,  rcce- 

'  V^ots  particuliers  et  receveurs  c^  trésoriers  *  gfSnéranx 

dfcs  finances ,  sur  le  pied  dé  6  'deniers  potot  livre  an  lOtM, 

'  lesquels  seront  partagés,  ainsi  qu'il  suit;  quatre  deniers 

'  'wxx  CeMeèteun  ^  «n  denier  au  técevem*  particulier ,  ce 

un  denier  au  receveur  ou  trésorier-général. 
;  a°.  «  A  ftiré  face  aux  décharges  et  irédiictions  qui 
^  auront  lieu  nécessairemem  sur  les  qnotes  des  contit- 
buable^  dans  les  différentes  impositions  de  remplacmenc, 
à  raison  des  dëcliârgesr  et  /èductioir^  que  ces  contribua- 
Blés  duroifUt  obtenues  ou  poufriaiie!!it  obtenir  >  pour  offse 


(Sa  ) 

âesdtts  directoires  de  districts  >  il  pourra  étte  ezpédM 
par  les  directoires  de  département,  des  passe-porH  i 
chaque  entrepreneur  ou  fabricant  pour  faille  entrer  dans 
les  départemens  de  Tintéricur  du  royaume,  en  exemp- 
tion d€S  droits ,  lesdités  iilarchandises  fabriquées  dans 
lesdits  départemens  et  districts. 

^  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'assemblée  nationale^* 
qu'il  s'étoit  élevé  des  difficultés  au  sujet  du  payemeoc 
■des  droits  qui  étoient  dus  pour  les  cuirs  et  peaux  fa- 
briquées ,  et  pour  ceux  qui  étoient  en  charge ,   avant 


ie  premier  avril  ,  date  de  la  suppression  du  droit  de 
"marque  des  cuirs  ,  l'assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  dés  finantes ,.  a  déclaré  et  déclare 
que  le  délai  pour  le  payement  des  droits_dus  par  les 
cuirs  et  peaux  qui  avoient  reçu  la  marque.de  percep- 
tion avant  le  premier  avril ,  est  expiré  le  premier  juillet» 
et  que  ce  qui  étoit  dû  pour  ces  droits  doit  être  acquitté 
sans  délai.  ^ 

«  Et  quant  aux  marques  de  cuirs  et  peaux  qui  n'a- 
iK>ient  été  que  pris  en  charge,  et  pour  lesquels  rassem- 
blée a  ordonné,  par  son  décret  du  22  mars,  qu'il  seroit 
payé  en  douze  mois  une  contribution  réglée  sur  un 
taux  moyen  et  modéré^  rassemblée  nationale  en  a  fixé 
le  tarif  sur  pied  de  : 

«  Cinq  livres  huit  sous  par  cuir  de  bœuf  : 
'    «  Deux  livres  quatorze  sous  par  cuir  de  vache  : 
-    «  Deux  livres  dix   sous  par  ctiir  de  cheval  ou  de 
mulet. 

«  Seize  sous  par  cuir  d*âne  ou  de  cerf  : 

^  Cinq  livres  huit  sous  par  douzaine  de  peaux  de 
veau  ,  de  daim  ,  de  chevreuil  et  de  chamois,  sur  le  pied 
de  neuf  sous  par  peau  : 

«  Six  livres  par  douzaine  de. peaux  de  chèvre,  sur 
le  pied  de  dix  sous  par  peau  ,  et  deux  livres  cinq  sous 
par  douzaine  de  peaux  de  moutoii  ou  de  brebis ,  sur  le 
•pied  de  trois  sous  neuf  deniers  par  peau. 

«.  Dix-huit  sous  par  douzaine  de  peaux  d-âgneau ,  de 
chevreau  et  de  chien  ,  à  raison  d'un  sou  six^dénlers  par 
peau. 

^  Desquels  droits  qui  devront  être  acquittés  par  doo- 
zièmes  de  mois  en  mois  ,  conformément  audit  décret  d« 
21  mars  /  le  premier  terme  est  échu  à  compter  du'pre- 
«riier  d'août ,  et  les  autres  devront  être  payés  successi- 
vement de  mois  en  mois ,  en  jcUe  sorte  que  la  tolalîié 


être  remis ,  qi^yennant  <^iQi  le  remboursement  desSu 
Ukts  oatioEuiux»  -ps^r  elf^.  négociés  >  demeurera^  à  sa 
charge  ». 

JU  décret  suivant  a  iti  rendu  sur  une  însnrreaios 
.;iriiiréc  à  Niort  : 

«  L'assemlilée  nationale»  Qiu  le  rapport  de  sop  comiié 
des.  recherches,  a  décrété  et  décrète  ^e  le  procès  encon- 
jnencé  d'instruire  devaru  les  juges  de  Niort»  au  sujet 
des  insurrections  arrivées  dans  ladite  viHe^  les  »  et  .5 
«fptembre  dernier  y  ^erfi  «^onfinnépar  les  jnget  de  ^on- 
tçQ^-le-Ccjpcç  ,  et  sur  les  etremens  de  la  (M-océdore ,  et 
^e  les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  desdîtes  insurrec- 
tions ;  y  seront  jugés  en  derpter  ressort^  au  nombre  de 
septji^et*  . 

Ce  16  octobre  1790,  PRxrp^ovMx; 

P  R  ÔStp  E  Ç  T  U  S. 

jLes  muées  y  collection  dr  estampés  gravées  en  cou- 
/  leur',  avec  VexpUcàtion  des  figures ,  suivie  d^un 
co^p'd*œil  rapide  sur  les  beaux  art^. 

Cet  ouvrage  ,  commencé  avant  la  févolotion ,  avoit 
été  annancé  l'année  derrière  par  du  prospectus  ,  et  devoir 
éire  publié  par  qoatre  livraisons  wconsàcntives  de  mois 
chniots  ;  il  en  avoit  tnéme  déjà  paru  un  cahier  dans 
|r  commencement  èa  juillet.  Mais  les  travaux  forem 
arrêtés  tout  à  coup ,  et  ce  grand  événement  ayant  |lorté 
les  csprirs  vers  des  obiets  tout  à  fait  étrangers  aux  beaniT 
arts^  il  falhu  nécessairement  attendre  des  circonstances 
pîus  favorables  à  sa  publicatton. 
'  Les  miises ,  comme  l'on  sak ,  se  plaisent  peu  an  nnBen 
des  troubles  et  dH  dissentions;  et  ce  n*est  foèra  ipie 
dans  des  temps  de  calme  et  de  paix  ,  que  Ton  peut 
^occuper  des  be^ux  art».  Aujourd'hui ,  qtt'vnc  consti- 
tution sur  laquelle  la  Frbnee  a  .fondé  son  botnfaeur»  est 
fUF  le  point  d'y^  ramener  Tordre  et  Ja  tranquillité  ,  et 
que  Ton  doit  s^attendre  à  voir  les  beaux  arts  se  réunir 
pour  consacrer  les  traits  mémorables  qui  ont  opéré  un 
changement  si  heureux  et  si  (glorieux  pour  elle  ,  nous 
espérons  que  le  public  ne  dÀlaignera  pas  un  onvragc 
qui  rappelle  aux  Français ,  et  les  chef-d'œuvrcsdes  Grecs 
et  des  Romains  ^  et  ceux  de  Itar^  illustres  compatrtctes 
qui  ont  maecbé  avec  gloire  sur  les  traces  dee  anciens. 

S*il  est  un  moment  favorable  pour  tourner  faHcntioa 


('  59.  ) 

ployer  (|u*uBe  seule  planche  pour  les  estampes  en  cou- 
leur- '         . 

La  collection  entière  ,  y  compris  le  ftpptispice,  à 
raison  de  6  livres  par  estampe  coloriée  ^  sera  payée  avec 
le  texte  84  livres,       .     ;    \.  -    .• 

Il  sera  payé  pour  celles  au  bistre  ,  à  raispn.de  }  liv. 
chaque,  45  liv.  j,  pour  celles  coloriées,,  ayant  la  lettre» 
à  raison  de  9  liv..cbaqùe>  1^3  liv.  ,  et  pour  celles  non 
coloriées,  aussi- avan;  la.  Içttre^  à  ^a^soi^  ^  6  livres 
chaque»  84  hvres^Je  texte joujpussconapçiià  chaque 
différente  collection. 

Les  estampes  en  noir  sçropt  du  même  prix  quç  celles 

au  bistr^  .  ..      ^  (  "*  :   .  , 

.  Le  frontispice^  quoique  à,nnç  composition  plus  dé- 
taiiléQ  que.  les  autr.es  estan^pçs ,  se  donnera-  aii  mâme 
prix^  à  ^^^  .les  soviscript^eurs.  Ceue  estampe,  la  seule 
d'un  ovale  horisomal ,  of&e  une  variété  ,  et  pourra  figurer 
;ivajat^geu$emen;  au  milieu  de  la  collection.»  lorsqu'on 
.voudra  er^  faire  Torn^ment  dmn  capinet. 
.  Le  texte  ,  d'un  même  format  que  les  estampes ,  sera 
idélivri  gfaûs  à  ceux  de  MM.  les  souscriteuis  que  ie 
désir  d'avoir  les  estampes  dans  le  texte  et .  encadrées , 
.engagera  à  prendre  la  collection  d'estampes  double. 
.  Le  prix  de  chaque  estampe  sera  le  même ,  soit  qu'on 
souscrive  pour  la  tçtalité  »  soit  seulement  pour  une 
partiei-n ,.  -.  ]■  \  .  y  . 

:  Lpiiyr^e  sera .  disti;u)ué  en  totalité  le  15  novembre 
procl^ain  sans  aucun  retard.  Ceux  de  MM.  les  souscrip- 
teurs qui  ont  déjà  le  premier  cahier,  recevront  le  sur- 
plus p^r^  livraisons  séparées,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Les 
personnes  qui  désireront  souscrire  ne  payeront  le  prix 
de  leur  souscription  qu'en  recevant  l'ouvrsge-;  il  leur 
suffira  de  se  faire  inscrire  aux  adresses  ci-après.  La  distn* 
bution  des  épreuves  se  fera  selon  l'ordre  d^enregistre- 
ment.  La  souscription  sera  ouverte  jusqu'au  premier 
janvier  1791. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  le  sieur  Gamble , Anglais, 
inventeur  de  l'impression  des  estampes  en  couleur  »  et 
marchand  d'estampes,  maison  de  la  manufacture  royale, 
au  coin  de  la  rue  de  Loui^-le-Grand.  Chez  Didot  le 
jeune  ,  imprimeur  de  Monsieur,  quai  des.  Augus tins. 

■■."■■'    '-.  '>■■■'■',,.     ,       l        ■. 

De  rimprimèrie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  des 
.    Mw^is;  faubourg  SaiAt^Germaiiij»  If«.  aa    « 


(O 
Année  soldée  en  France ,  et  dissertation  sur  ie  décret 

qui  ordonne  qu'il  y  en  aura  une,  n**.  64,  page  573,  et 

n°.  65  ,  pages  667 

Arrestation  et  élargissement  d'un  négociant  de  Nîmes  i 

Tiirin,  n^  58,  290 

.Arrêtés  dn  conseil  général  de  la  comnmne  et  des  soi- 

disans  xeprésentans ,  n^  65  ,  660 
Assassinat  commis  par  le  sieur  la  Baubignon ,  n*".  63,  546 
commis  à  la  montagne  Sainte- Geneviève ,  le  a8 

septembre ,  n*.  64,  *        627 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Du  jeudi  i*'  juillet  au  mardis ,  n^  53 ,  41  et  suir. 

Du  mardi  6  )uillet  .au  lundi  1 1  /n^.  54,  9 1  et  swV. 

Du  mardi  13  juillet  au  vendredi  23 ,  n°.  55 ,  141  et suiv. 
Du  samedi  24  juillet  au  5;iniie>di 31 ,  a"*.  56 ,  189  et  siûv. 
Du  samedi  31  juillet  au  mercredi  4  août,   n^  ^7, 

257  et  suiv. 
Du  nrercredi  4  août  au  samedi  7,,  n*.  58,  2Wb  et  suiv. 
Du  dimanche  o  août  au  dimanche  X5  ,  n^.  59  ,  347  et  s. 
Du  lundi  16  août  au  mardi  24,  n^  60 ,  397  et  suir. 

Du  mardi  2^  août  au  jeudi  2  septentb. ,  n^  61 ,  446  et  s. 
Du  jeudi  2  septembre  au  mercredi  8  ,  n®.  62 ,  yoo  et  s. 
Du  jeudi  9  septembre  au  vendredi  17 ,  n^  63 ,  553  et  s. 
Du  samedi    18  septembre,  au  mercredi  28,  n^  64, 

614  et  suiv. 
Du  jeudi  30  septembre  au  lundi  4  octobre,  n*.  6ç, 

673  etsniv; 
Assignais^  Discussion  sur  le  retard  de  leur  émission ,  n^-  5 $, 

lai 
.—  Aéflexions  sur  le  projet  dé  nicttre  en  circulation 
.     pour  deux  ipilliards  d'assignats, o"*.  62,     ^  478 

-'— —  Raisons  de  né  point  admettre  les  assignats  depuis 
.  /    100  liv.  jusqu'à  24  liv.    dem ,  ,  ibid. 

Attentat  porté  à  la  liberté  de  la  presse  par  la  m^niôpaliré 
^     de  Lyon,  n^  61 ,  '  439 

B 

Bailly  (  M.  )  réélu  maire  de  Paris,  n^  56 ,  x88 

'Barroond  ( affaire  de  l'abbé  de),  n*.  59,  329 

Bmne  Savardin.  Détails  de  son  évasion  des  prisons  de  VA- 

bayeSaint-Germain.  Son  signalement,  n°.  53,    p. as 


(4) 
Députés  partis  sans  congé  ,  n^.  6i ,  page  421 

Dettes  du  ci-devant  comte  d'Artois ,  n".  65  ,  66^ 

Doléances  d'un  ci-devant  noble  sur  raboliiion  des  Jivrécs 
et  armoiries )  n°.  55  ,  M^ 

Duel  entre  deux  députés ,  n°.  57,  «0 

—  refusé  ,  n°.  59  ,  ^  3*5 

—  entre  M.  de  Saint-Elme  et  M.  deBazancouj,  n'*.64, 

Dupont  président ,  n^   58,  ^73 

—  C  Stratagème  de  M.  )  pour  obtenir  que  le  mémoire 
de  M.  Necker  soit  renvoyé  au  comité  des  Pensions, 
idem,  ♦  274 

—  Observations  sur  le  mémoire  Hu  ministre  des  finances, 
idem , .  '  ^75 

Effervescence  dans  le  peuple  et  daps  Tarmée,  n^  58, 

—  Rixe  entre  la  gardç  nationale  et  le  peuple,  au  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  idem ,  ^9 

—  Discours  du  ministre  de  la  guerre  à  l'assemblée  na- 
tionale ;  au  sujet  de  rinsurrection  des  troupes , 
idem ,  .     .  *^* 

• —  Grief,  de  larmée  contre  le  pouvoir  exécutif.,  idenii 

•ibid. 

-—  Moyens   proposés   aux    patriotes  pour  appaiser  les 

troubles  de  Tarméa,  idem,  ?7^ 

—  Conseil  donné  à  M-  Bailly  ,  maire  de  Paris  , 
idem',  ^  ^7} 

Elections  à  Paris ,  et  raisons  qu'on  peut  donner  du  petit 
nombre  de  votans  qui  s  y  trouvent ,  n**.  57  ,         3i; 

Etat  des  possessions  tertitoriaies  demandées  par  le  roi,  et 
raisons  pour  démolir  le  château  de  Versailles ,  n^  58) 

Exposé  justificatif  de  la  conduite  de  Tentrepreneur  du 
cirque  du  palais  royal ,  n®  $7,  -)9 


FÉDÉRATION  du  14  juillet  1790.  Pré îioiin aires,  dtscrip- 

tion  et  détails  de  la  cérémonie,  n^.   55,      1  et  sui^ 

-^  (  Réflexions  sur  la  )  idem  ,  ♦  9 


(6) 
J 

liigement  du  sieur  Datnbert ,  n"'  55  ,  pag.  iiS 

-  Lettre  à  Mercier  çt  autres  trembleurs ,  n°.  54»/pa|-   ^] 

•-i Sur  la  comparaison  faite  par  M.  Mialet  du  Pan, 

de  la  fédération  du  14  jàillét  et  de  h  ikue  faite  soos 
Henri  III,  n°.  5î,  •  .         !  35 

-^^ à  M.    Durosoi  ,   auteur   de^Ia  gazette  de  Paris, 

sur  son  Cd^\  hisme,  de  . l'honneur  françah  f  idem^  )5 

Littérature,  Crftîque  de  Thymne  de  M.  de  Cheiiiçr, 
et  du  pcëme  séculaire  de  M.  de  Fontanes  pour  le  jour 
de  la  fédératiônf,  n^   54,  73 

■^ Critique  du  •  iscours  de  Tabbé  Fauchet  Sur  la  mort 

'    de  Franklin,  n^  55  ,  '  Hj 

•/'■■■'    '  Analyse   d*un    autre    discours   prononcé .  à  une 

'  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  de  JFranklin,  h°.  57, 

2]i 

-—  Jugement .  porté  sur  un  ouvrage  intitulé  :  Ta- 
bleau pittôresoue  de  la  Suisse ,  n°.  66^         397  et  suiv. 

'■  ■  _  Séance  de  l'académie  française ,  du  25  août  1790. 
* Critique  d'un,  discours  de  M.  Tabbé  Roux  ,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  collège  Notre-Dame  à  tjan, 
y.  62,  49* 

Lbix  pendes  de  la  marine  ,  n**.  61 ,  ,  434 

M 

.Marchands  d'argent,  n°-  56,  ip 

•Motion  de  M.  Malouet ,  concernât  raU>é  Raynali 
n^   58,  iii 

'  —    de    M.    Dupont    sur    dé    prétendus   projets   de 

sédition ,  n°.  61 ,  f^ 

Mot  à  M.  deNoaiUes  sur  le  décret  arraché  à  rassemblée 

nationale,  le  19  septembre,  et  qui  porte  atteinte  i  '* 

liberté  des  soldats  de  Tarmée  ,0.65,  ^P 


(  »  )- _^ 

AVIS    AU    RELIEUR, 
Pour  placer  les  gravures. 

I.  Pacte  fédératif  des  Français,  du  14  juillet  1790, 

n^.  56. 
a.  Bal  et  illumination  aux  Champs-Êlyse'es ,  le  1% 

juillet  1.790,  n^.  ^9. 
|.  Bal  et  illumination  su^  les  ruines  dé  la  Bailille, 

les  18,  19  et  20  juillet  1790,  n^.  61. 
4.  Duel  au  bois  de  boalognS  entre  MM.  Bamave 

et  Qizalès,  le  n  août  1790,  n®.  6j. 

TABIfi  DES  CARTJES  DE  DÉPARTEMENT 

I.  Carte  du  départcmejardu  Nord-,  n®/  44. 

a.  Carte  du  départenient  du  Pas  de  Calais,  n®.  45, 
3^.  Carte  du  département  de  la  Somme ,  n''.  46. 

4.  Carte  du  département  de  la  Seine  inférieurci  n"".  47. 

5.  Carte  dvi  département  du  Calvados,  n*.  48. 

6.  Carte  du  département  de  la  Manche ,  n^.  49. 
•f.  Carte  du  département  de  rOrne ,  n®.  5c. 

8.  Cartel  du  département  dâ  l'Eure ,  n^.  5 1. 

9.  Carte  du  département  de  rOise,  n^  5». 

10.  Carte  du  département  de  Seine  et  Oise,  et  dudépar- 
tement  de  Paris,  n^  53.' 

II.  Carte  du  département  de  Seine  et  Marne  ,  n*.  54.. 
la.  Carte  du  département^dè TÀisne ,  n^  55. 

ïj.  Carte  du  département  des  Ardennes ,  n*/  57. 

14.  Carte  du  département  de  la  Marne ,  n°.  58. 

15.  Carte  du  département  de  TAure,  n®.  60. 

16.  Carte  du  département  de  la  haute  Marne  ^  i\^.  (s* 

17.  Carte  <in  département  de  la  Meuse  i  n®.  64. 

18.  Carte  du  département  de  la  Môselte ,  n*.  6s« 
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